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ÇOMPOSITION OU GROUPE DE TRAVAIL "MEDECINES DIFFERENTES 

Le groupE' dE' Travail "Médecines Différentes" créé par Mr le Secrétaire d'Etat chargé de la 
santé est compost dE' MM: 

- Pierre CORNILLOT, Professeur de BiochimiE' MédicalE', Directeur de l'U.F.R. Santé 
Médecine et Biologie Humaine. CHU de Bobipy (Université PARIS-NORD). 

-Jean-Yves FOLLEZOU. Docteur en Médf!("inE'. CanCérologuE' au CHU Pitié SaipétrièrE', 
Membre du Conseil Scientifique de l'INSERM et de la Commission Nationale des cancers. 

-Paul JANIAlIO. Chargé de recherches INSERM. Membre de la Commission ScientifiquE' N' 2 
de r INSERM. 

-Jacques LACAZE. Docteur en médecine. Membre du COOEMA ICoDe,f,fpour la DéfensE' E't 
rExpérimenwion des Médecines Alternatives). 

-Pierre MAGNANT. Dessinateur. Président du CODEMA et de la Fédération Nationale des 
lfouPes d'usllers de la Santé. 

-Raymond PAtlTRIIEL. Proresseur d'immunologie. Professeur honoraire d'immunologie. la 
Faculté Bordeaux Il. expert à rO.M,S. 

-Simon SCHRAUB. Professeur de CanCérOlogie (radiothérapie) au CHU de Besanton. MembrE' 
de la Commission Scientifique N' 8 de l'lNSERM. 

-Pierre TUBERY. Docteur en mé'decine. Membre du COOEMA 

u Secrétariat Général du GrOUPE' de Travail a été assuré par Jean GODARD. SurvE'iIIant 
des services médicaux à l'Administration Générale de l'Assistance PUblique de PARIS. Chargé de 
mission à la Direction Genfrale de la SantE', 

SIGNATAllES DU IAPPOIT 

u present rapport "Evaluer les Médecines Différentes. Un défi ?" parait sous la sianaturt' 
dE' sept membres du groupE' de travail (sur huit 1. 

MM Pierre CORNJLLOT. 
Jean-Yves FOLLEZOU, 

Paul JANIAUO. 
Jacques LACAZE. 
Pierre MAGNANT. 

Raymond PAUTRllEL 
et Pierre TUBERY. 

M. Simon SCHRAUB. ayant régulièrement participé aux travaux. a souhaité ne pas l'honorer de sa 
sianat.ure, Il en donne les raisons: 
"Sur le fond. je suis d'accord avec lïntroduction. les Chapitres 1,2 et 3. Par contre. je suis en 
complet désvcord avec l'ensemble des chapitres .. et 5 et la conclusion et je demande qu'un 
rapport à part soit publié sous mon nom comprenant les trois premiers Chapitres. plus les 
propositions que j'ai faites ... Ma conduite est dictée par le fait que je ne suis compétent qu'en 
cancérologie et qu'il ne m'est pas possible de donner un avis sur les autres médecines et 
thérapE'utiques différentes... ". 

On voudra donc bien considérer que la position de M. Schraub s'exprime dans l'introduction. les 
trois premiers chapitres du présent rapport. suivis des Plies 74 à 81 de l'annexe 3 dans les 
"annexes lU rapport de mission". 

A Paris. le 22 ianvier 1986 
u Secrétaire du Groupe de Réflexion 

"Médecines Différentes" 
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'IITIODUCTIOII 

Répondant le 26 Février 1985 au president d'une association de consommateurs par un courrier, 
ensuite rendu pubHc, François MJTTERAND. Président de la République, écrivait notamment : 

·Vous avez appelé mon attention sur le développement des techniques médicales non 
conventionnellf!S, appelées médecines doures ou parallèles. 
"JI s'agit là d'une réalité soriale qu'il n'est pas possible dïgnorer. ... Les Français sont attachés à 
la qualitÉ' de leur médecine. et beaucoup d'entre eux souhaitent la voir s'ouvrir à d'aulrf's 
pratiques alternatives ou complémentaires, tout en étant assurés de leur efficacité et de leur 
innoruite. 
"C'est dans cet esprit que le Ministre des Affaires Sociales et le Secrétaire d'Etat .. la Sanr..e vont 
mettre en place un groupe de réflexÎon réunissant de racon paritaire des scientifiquE'! et des 
membres du collectif de défense des médecines alternatives. Le groupe sera chargé d'établir une 
méthodologie d'évaluation des médecines différentes. 
-Les associations seront appelées à participer à. ce débat avec les organismes scientifiques... ". 

LE' 25 Avril 1985. une lettre de mission étair adresSée à quatre hospitalo-universitaires et à quatre­
membres du CODEMA (Cofl[l~tjf pour la Défense et l'Expérimentation des Médecines Alternati.es). 
émanant d'Edmond HERVE. Secrétaire d·Etat. chargf> de Ja Santé. Elle prPrisait notamment: 

"L'évaluation objective de l'efficacité et de l'innocuité des thérapeutiques pose. je le sais, des 
problèmes difficiles. 

"j'attends de ce groupe qu'il me fasse des propositions propres" surmonter ces difficultés. qu'il 
établisse une mÉ'thodologie d'évaluation adaptée .. ce type de thérapeutique. qui sarjsfasse aux 
exigences de la science et de la protection de la santé pUblique. 

"Le Secrétariat Général du groupe sera assuré par la Direction Générale de la Santé. 

•Je souhaite qu'un rapport me soit remis avant le 15 Octobre 1955...... 

Il •• 

C'est donc avec un certain retard que "le Groupe de réflexion MEDECINES DIFFERENTES" vous 
remet. Madame le Ministre dt"S Affaires Sociales et Monsieur le Secrétaire d'Etat chargÉ' de la 
Santé. son rapport et les annexes de ce rapport. 
On ne saurait s'etonner d'un tel retard. C'est en effet. dans un climat passionnel que débutaient. le 
10 Mai 1985. les travaux du groupe, Plusieurs saisies de médicaments non autorisés sur le marché 
avaient eu lieu récemment. J'une d'entre elles conduisant à Ja fermE'ture d'un JaboratoirE' 
fonctionnant dans des conditions d'hygiène et de sécurité qui ne peuvent plus être autorisées. De 
nombreuses associations de maladE'! avaient alors vigoureusement proteste par voie de pétitions et 
de manifestations; une communication avait du être laite à J'Assemblée NationaJe devant J'émotion 
soulevée. 
Ce qu'il laut bien appeler UN DEFI ou plutbt un ensemble de défis était lancé au Iroupe de 
réflexion: 

- Menre • disposition UN MODE D'EVALUATION des Médecines Différentes en li peu de temps. 
avec des personnalités aussi contrastées. était il possible ? D'autant pJus que les Médecines 
Différentes ne sont pas seulement différentE'! de la médecine officielle. mais aUlsi tr" différentes 
entre elles? Comment. en erret. évaluer l'efficacité de techniques manipulalives comme on évalue 
l'emcaché d'un médicament? 

- Confier une évaluation à un ,foupe où. parmi les scientifiques. les cancérologues f!taiE'nt 
dominants. ne devait il pas obligatoirement restreindre le champ des investigations aux méthodes 
"non prouvées" contre le cancer ? D'autre part. le rait que trois au moins des quatre membres 
cboisis par le CODEMA sont des praticiens des médecines à étudier pouvait-il permettre dans de 
bonnH conditions le necessaire irénisme de la recberche ? 

• 


•\ 
• 
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L'on pouvait tralndr•• jue,. titra qu'il fut plus facile d. ·pHur au tamis 1" SaIII" d'Olonne­
que de passer au crible J'ensemble des therapies aJternatives, ou qu'il soit moins périlleux de 
·pécher la truite de Schubert" que de mettre i disposition des prO(édures d'evaluation 
susceptibles de recueillir le consensus du groupe. 

Notre méthodologie fut la suivante: 

- Tout d'abord tenter de nous mettre d'aecord sur la sémantique et sur ce que sont les méthodes 
éprouvées d'évaluation. notamment dans le domaine de la cancérologie. 

- Puis consulter les associations de consommateurs et de malades. afin de mieux cerner ce qu'il est 
désormais convenu d'appeler 'un phénomène de société", 

- Consulter ensuite un certain nombr. de praticiens connus de ces médecines differentf'S au sujet 
de la possibilité d'une évaluation. référée ou non à la méthode expérimentale habituelle, 

- Tenter. au \lU de cette consultation et d. la pratique des membres du groupe. de proposer des .. 	 procédures et structures d'evaluation accessibles à des soignants qui. par voi. empirique, ont 
constaté une activité. une innocuité et une efficacité de la thérapie quïls préconisent. sans 
avoir pu jusqu'à ce jour trouver la structure "partenariale" leur permettant une réeU. 
expérimentation selon des critèrf'S scientifiques qu'ilS n. récusent point, 

- Etablir enlin un. liste de recommandations. tant au niveau de J'unité de la médecine. que de 
J'enseiRnement vérifiabl. de ces médecin.., du contrôle d. leur qualite et de la quaHté des 
thérapeutes. tant au niveau de l'inrormation du grand public que de la participation des divers 
acteurs de sanré aux prO(('Ssus d'évaluation, 

Le présent rapport ne se veut en aucune manière exhaustif. Il laisse volontairement dans 
l'ombre un certain nombre de pratiques qui. quel que soit J. mode d'mluation. subsisteront. tant 
est grande la part personnelle d'auto-médication sous toutes ses formes. Par ailleurs. nous sommes 
bien conscients qu'en matière de science. fut-eU. médicale. "la vérité d'aujourd'hui est l'erreur de 
demain" et réciproquement, C'est dire toutes les limites que comporte ce rapport qui ne se veut 
qu'un instrument à la disposition des Pouvoirs Publics et de la communauté scientifique en même 
temps que du grand public pour poursuivre la recberche. 

La lettr. précitée du Président de la RépUblique. ainsi que la lettre de mission confiée au 
groupe nous offraient le plan de notre travail. que J'on trouvera plus détaiUé à la table des 
matières: 

- Cerner. dans 	un premier chapitre. le -phénomène de société" 10US les divers aspects : 
sociologique, juridique. konomique. médical. sémantique. médiatique, 

- Entendre. en un second chapitre. le désir et la volonté des usociations de consommateurs 
lans aucun exclusive. 


- Recenser ensuite les arRuments des parties en présence. 


•
a - Puis tenter. malsré les divergences et lans les gommer. de parvenir â un consensus 

acceptable en te qui concerne les efficacités tMrapeutiquess et les procédures applicables à 
l'évaluation df'S médecines differ~ntes. 

- Enfin établir une liste de recommandations susceptibles d'apporter une aide à Ja décision, 

Ce sont là les diJf6renls objectifs que le propose d'atteindre ce rapport. les documents sur 
thaque mf.df.IJCÎne ou technique particulière étant renvoyés en annexes, 

-




C....hr. 1: EYALUATIO. SOCIOLOCIQUE 
-•• fall 411 ••ecJ'I'·. 

Répondant au président d'une association de consommateurs, qui J'interrogeait sur "le 
développement des techniquM medicales non conventionnelles. appelées médf'tines douces ou 
parallèles", le Président de la République écrivait en février 1985 "'1 sl.iJit li d'une rulilt 
sorialt> qu ïl n (!sI puposs/blt> dirnort>r ~ 

Cerner cette réalité sociale sous ses divers aspects. sans prétendre ~lre exhaustif. est l'objet 
de ce premier chapitre, qui se veut unE" évaluation sociologiquE" du phÉ'nomène et de son ampleur, 

Nous emploierons, pour notre part. au cours de ce rapport, le terme de ·MEDECINES 
DIFfUENTES'. afin d'éviter tout abus de langage, On ne saurait. en effet. qualifier de "médefine 
douce" certaines manoeuvres vertébrales. pas plus que de "médecine parallèle" certaines 
techniquM qui oor trouvÉ' leur place en coorexte hospitalo universitaire ou dans la prescription 
médicale habituelle. Les nommer "DlffEIENTES" permet. au niveau sociOlogique. de les prendre 
en un m~me bloc... 

Cerner le phénomène SOCiologique exi8e que l'on examine comment se comportent en lace de 
tes thé'rapiM d'une part l'opinion pUblique. d'autre part les diHerenl! corps intérMst'S. et 
notamment le corps médicai. l'Université. la presse. la Justice et la protection sociale. Nous le 
ferons à travers différents sondagM d'opinion. puis par un regard sur lM nouvelles orientations 
de la pratique omnipraticienne. ainsi que sur les ensei8nements les plus divers dispensés. Et 
nous aborderons l'aspect économique ainsi que l'aspect juridique. 

Ce cbapic.re est essentiellement constitué d'un certain nombre d'éléments destinés à éclairer 
les diverses facettes du problème posé. 

1- 1 QUATIE SONDAGES 
u reflet de l'opinion pUblique est notamment exprimÉ' par quatre sondages réalisés de 1978 à 

1985 : 
- le .re.i.r •• 4IIat•. qui peut servir de point zéro pour la comparaison. date du ~"10;;8, 

Il était effectué par la SOFRES pour le iournal "le pèlerin" .(On le trouvera en annexe 1 ainsi que 
IN SOndl8M suivants" A la question·Avez-vous eu refours à d'autres méthodM de traitement 
que les traitements traditionnels ou classiques?" 22~ des sondés disent avoir eu recours à 
l'boméopathie. contre 76% qui n'y ont jamais eu recours, 12% ont eu recours à l'AcupunCture, 
contre 86% qui n'y onl point eu recours. Pour la phytothérapie. les cbiffres sont de 10% contre 
87% et pour la chiropractie de 13% contre 85%. Le nombre des ·sans réponse" est de 210 , 

- Le .ee•••. réalisé en 1981. porte à la fois sur lopinion et la pratique vis-à-vis des 
médecines douces: 56% des personnes interroaées en ont entendu parler. 611 estiment qu'elles 
peuvent ftre des mfdecines d'avenir: 69% pensent qu'elles sont moins dan8ereusM. mais 
seulement 34% qu'elles sont plus efficaces ... 80% souhaitent qu'elles se développent et soiem 
davantl8e pratiquées par lM médecins. 
32% de l'échantillon sondé a déjà consulté en Médecines douces: 201 en Homéopathie. 14% en 
Acupuncture. 5'% en vertébrotbérapie. 31 en phytotbérapie. Enlin. sur les 68% qui n'ont jamais 
consulté dans ces thérapies. 3-41 envisaaent de le faire procbainement. 

Ce sondl8e a été réalisé pat Indice Opinion près de 1.002 personnes sur la base des données 
statistiques de l'I.N.S.E.E. 

Le tr.lllt........... nettement plus détaillé. réalisé pat la SOFRES selon la méthode des 
quotas en Octobre 1981. fournit des indications permettant la comparaison avec les données 
précitées de 1981 : 

En t.Uet. 90% du public sondé a entendu parler de ces médecines, .51 % les estiment plus 
naturelles' que la médecine classique. Parmi les 901 qui s'estiment informées. on note 51 % 
d'utilisateurs. soit 37% pour l'Homéopatbie, 21 % pour l'Acupunrlure. 10% pour la Phytothérapie, 
.51 pour les thérapies manuelles (ostéopathie - chiropractie), Parmi ces personnes. 871 souhaitent 
leur voir reconnu le même statut que Ja médecine Classique avec enseianeaent dans Jes Facultés de 
médecine el prescription dans les centres hospitaliers. 

Ces trois sondaaM ne sont que modérément intéressants dans la mesun~ où ils n'abordent pas 
la question de l'efficacité des médecines différentes. objet de ce rapport. C'est maintenant cbose 
faile depuis novembre 198.5, 

- Le ••atrit.. •....... réalisé par la SOFRES en Octobre 1985 selon la méthode des 
quotas. porte essentieHement sur J'efficacité. naturellement appréciée de manière subjective, 

• 

.: 

,.. 
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Le nombre des utilisateurs de ces thérapies monte i 19 %. Elles sont utilisées a ... 9 % pour de 
petites maladies courantes.• ~1 1 pour des symp!ômf'S cbroniques commp rinsomnie. lf'S 
rbumatismes. les troubles digestifs. les allergies. à 17 % de manière préventive mais seulement à. 
3 1 dans Jes maladies araves commp les cancers ou les problèmes cardiaques. 

Au niveau de l'efficacité. 10 % des utilisateurs les estiment efricICes dans les petites 
maladies. 6~ % dans Jes symptômes cbroniques. 34 1 dans les comportements noeUs 1tabac , 
alcool. drogue ...) et 9 % seulement dans les maladies graves. 38 % étant d'un avis contraire au 
niveau de ces maladies araves. 

CES QUATIE SONDAGES tfIIei••••'. s•••, 
o d'une information de plus en plus arande du public. 

o d'une montée considérable en influence pour les médecines les plus "anciennes· 
(acupuncture - boméopatbie - tbérapies manuelles', 

od'un certain réalisme pour le traitement des maladies graves pour lt"Squelles on s'adresse à 
la médecine classique. 

od'un désir très net de la popUlation de voir ces tecbniQues enseianées à J'Université et 
pratiquees en ton texte bospiralier aussi bien quen cabiner. 

o d'une efficacitè réelle pour les maladies de "mal-6tre" qui. aux dires des généralisles, 
constituent 60% de leur clientèle. 

1-2 ENSEIGNEMENTS PAIALLELES 

C'est sur le créneau particulièrement porteur que nous venons de décrire que fleurit ce qu'il 
faut bien appeler "J'anarchie" des enseianements parallèles. sans aucune aarantie de qualité. 
délivrant des diplômes sans aucune valeur, avec d'autant plus de facilité que J'enseignement y est 
parfois concentré sur trois week-ends seulement. On ne peut d'ailleurs que s'étonner de 
rencontrer jusque dans des journaux médicaux babituellement s6rieux des publicités pour ces 
types d'écoles. Ces diplômes "en papier" créent l'illusion. notamment en période de cbômage. pour 
des jeunes investissant dans le faux espoir de pouvoir pratiquer: ils constituent le vivier d'un 
exercice illégal de la médecine tendant à se généraliser. Ils ne peuvent permettre à une personne 
soignée de distinguer entre acupuntteun l6rieux et ·piqueurl d'aiguilles". entre "tbérapeutes 
manuels' et "rebouteux". 

Ces enseignements se développent à un tel point qu'il n'est pas de lemaine que la Direction 
Générale de la Sant. ne loit 101 licitée • quatre ou cinq reprist"S de donner Ion avis lur tel 
séminaire. tel cycle de formation. tel enseianement parfois organisé par le "bijoutier" de la 
commune (Iid. 

Ils n'ont d'autre intér6t que de soianer le portefeuillt des promoteurs et il lerait légitime 
que certains d'entre eux se voient inCUlpés de publicité mensongère, 

JI convient naturellement de bien distinguer la plupart de ces enseianements parallèles 
d'écoles privées trM bonorables et lérieuses, assurant une lormalion correcte avèt un nombre 
d'beures dissuasif. susceptibles de voir valider tout ou partie de leurs acqUis en cas de 
retonnaissance institutionnelle de leur art. 

Par ailleurs - et te n'est pas un des moindres paradoxes - comment en mfme temps 
revendiquer. à juste titre que telle tecbnique soit d'ordre méditai et doive etre réservée aux 
médetins alors que ceux-ci ne lont pas • m6mt de J'apprendre en Fatuité dt" médetine ? 

1-5 LES MODES D'EXEICICE .AITICULID 
La lituation • si elle est plus légale. n'est pas beaucoup plus claire cbel les médecins eux-mêmes. 
Faut-il aceuser la démograpbie médieale et son rort actroissement qui ne permpt plul à de 
jeunes médecins de faire retette dans la médecine classique ou au contraire une tenwive de 
lolution pour des lénéealistes parfOiS d6(us de la médiation du méditament et de Jeur mDdt" 
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d'.x.rric. rapid•.notam••nt dane I.e .aladiM chroniqUM ou liMe à l'Mvironn••anl ar au ctrMcÎ 
Toujours est-il que les médecines différentes connaissent actuellement chez les jeunes médecins. 
un regain de faveur. 

Le récent rapport de la Caisse Nationale d'Assurance Maladie est t ce sujet. tour t fait clair, 
Si les généralistes ne le lont accrus que de 3.3'; en 1981, par contre le nombre des N,E.P. 
{omnipraticiens à mode d'exercice particulied connaif un essor prodigif'ux. augmentant en 
moyenne de 10% par an de 1981 à 1981. L'Acupuncture et J'Angéiologie connaissent des croissances 
respf!f.tives de 16.2% el 22.3%. De mêmt. pour l'Homéopathie, Aujourd'hui. on ne comptt. pas moins 
de 52 M E P différents. qui regroupent i.968 médecins dont près de la moitié {18%) se rangE'Ot 
dans la cat.égorie des médecines "douces". Plus dt. la moitié. bien que non spkialistes, pratiquent 
des dépassements, Il convient de noter que la plupart de ces omnipraticiens sonl jeunes. puisque 
47% des efff!f.tifs se sont instaJlés depuis 1978 seulement. 

1 - .. LES EFFOITS DES FACULTES DE IIEDECINE 

Dès avant Je "boom de J 982", quelques Facultés de médecine proposaient déjà des 
enseignements plus ou moins approfondis de certaines de ces médecines: rAcupuncture ou 
l'Homéopathie le plus souvent, sous forme d'attestation ou de certificat (Marseille. Bordeaux. Lille. 
Besançon. Bobigny), 

En 1982. la Faculté de Bobigny créé un dipl6mt" universitaire dt" Médecines naturelles. le 
DUMENAT qui connait tout de suite un succès étonnant dans le milieu médical: 100 médecins 
s'inscrivent • rune des formations proposées. délivrées sur 3 ans t temps partiel par cet 
établisst"ment (2 IftS pour la mésothérapie et J'auriculothérapie) et sanctionnée par l'un des 
dipl6mes suivants: 
Acupuncture. Auriculothérapie. Homéopathie. Phytothérapie. Mésothérapie. Ostéopathie et 
médf!f.ine manuelle. Naturothèrapie, 
Aujourd'hui. ils sont plus de J300 en formation. 

En 1983. devant It. développement de ces thérapies alternatives. les Doyens des Facuhés de 
médecine regroupes dans la Conférence des Doyens. ont réagi par un rapport interne, le rapport 
IIOINEI, Ses conclusions sont assez semblables au moins pour J'Acupuncture et J'Homéopathie. 
lUX solutions prkonisées par le rapport .IBOIET au Ministre dt" la Sant~ sur "certaines 
techniques de soins ne faisant pas l'objet d'un enseipement au niveau national", Il convient. 
aux dires du rapport MOINEI. dt. donner une information en cours d'études mHicales sur ces 
thérapies et d'entreprendre une formation universitaire susceptible de déboucher sur un dipl6me 
universellement reconnu. 

Mais tout se passe comme si les Conseils d'Université éprouvaient une grande difficulté à. 
comprendrt' et à accepter les théories qui sous-tendent les pratiques alternatives. Pour ne parler 
que de J'Acupuncture, profondément liée à la culture chinoise. il apparaît complexe à. un 
scientifique cartésien d'entrer dans une lutre nosologie que ct'ile qu'il est chargé dt' transmettre, 

La question est cependant d'importance, et les faits, une fois de plus. risquent d'avoir raison 
de la théorie. Les usagers. et, on le verra, plus encore les associations de consommateurs. poussent 
à ce que les techniques 
qui, pour eux, ont fait la preuve de leur efficacité. soient enseignées dans le cadre des Facultés de 
médf!f.jne. L'UniversiU> pourra". à terme. se trOlJler devant un Irave dilemme : intégrer sans 
corpus doctrinal suffisant ou voir se développer en face d'elle des "universités libres· par 
regroupement des enseilnants des koles privées actuelles, 

1 - 5 UN PHENOIIENE liED lA TIQUE 

Si les détracteurs des médecines différentes expliquent souvent le succès de celles-ci par 
JïnHuence des media et la pUissance de la presse. il convient de remarquer que. pour être vendue. 
la presse doit rejoindre les préotcupations de ses lecteurs, 

Ce n'est donc pas par basard que sont nées et obtenu le succès que l'on connait. des revues 
lelles que "Médf!f.ines Nouvt"lJes", "Médecines Douces". "Médecines Naturelles·. "Santé Magazine·, 
I&nS oublier la revue "l'impatient". . 

Faut-il éBalement noter le "fait de société" à lui tout seul qu'est le tirage à 1.300,000 
exemplaires du livre de Mme Zaraï ? 

• 


.. 


.. 

• 
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Pour Itr••xhauttif tur 1. luj.t, il conviendrait d'anaJycer le contenu de lGutel ln brochures 
ou journaux d'associations de santé: une place de plus en plus larle est faite aux médecines 
différentes. souvent dans un contextE" plus critiquE" E"t plus mesuré, 

1 - 6 AU PLAN ECONOMIQUE 

S'il est bors de question d'étudier ici J'ensemble du marchp ouvert par les Médecines 
Diff"entes, il apparait nécessairE" de citer quelques chiffres. qui montrent bien l'ampleur des 
enieux: 

• Le chiffre d'affaires des Laboratoires d'Homéopathie, pour cette seule industrie, serait en 
FrancE" dE" 620 millions par an (chiffrE" donn~ au Congrès dE" Lyonl. 
En cinq ans. les Laboratoires "ir•• ont vu quintupler leur chiffre d'affaires et la demande ne 
cesse de croitre. Pour être remboursés. il suffit que les médicaments homéopathiques soient 
prescrits par un médecin. Un vrai paradoxe puisque J'homéopathie n'a pas droit de cité dans les 
FacultfS de- médecine. 

• La consommation de plantes mèdirinales est passée en FrancE" en dix ans de- 13.00 a 35.000 
tonnes, dont 85 % sont importées, En 1983. pour les 23.138 tonnes consommées, on comptait un 
chiffrE" d affaires de près de- 3.50 millions de francs. On comprend aisémf'nt que certains 
laboraloires veuillent implanter des unités de production de matières premières végétales sur les 
plateaux dt nos provinces, ce qui ne pput que bénéficier aux demandeurs d'emploi en mêmp temps 
qu'à notre baJance commerciaJe, 

• L'auto médication connait. elle aussi. un bond en avant. L'ensemble des spécialités non 
prescrites par les médecins, mais tout de mêmt absorbées, représente lE" tiers de la consommation 
pharmaceutique officielle. "Un marché l'obal de huit milliards de francs· a-t-on estimé à un 
coJJoque sur l'automédication en Octobre 1984. au Comité National de prévtntion médicale. Ce 
chiffre inclut les ventes dans les magasins et les arandes surfaces et n'est donc pas parfaitement 
fiablE", JI est sans doutE' plus intéressant de- rE"tE"nir les évolutions du Chiffre d'affaires 82/81 
fournies par J'Association Française des producteurs de spécialités grand public: on note des 
arcroissE"ments de l'ordrE" dp 6.5% pour les produits pour le roie. 32% pour les produits d'urologie 
et de gynécOlogie. 35% pour les produits. pommades et crèmes en Dermatologie. 26% pour les anti 
tussifs. etc ... 

Par ailleurs, au plan de la 'IOTEeTlON SOCIALE, un certain nombre de mutuelles ont 
commencé à rembourser. à titre expérimental. les prestations d'ostéopathes et de chiropractors et 
ce, .ur la base du remboursement à 7.51 du tarif des visites neuro-psychiatriques du tarif de 
Sécuri té Soc iale, 

1- 7 AU 'LAN JUDICIAIIE 

Si de nombreux procès pour exercice ilJésal de la médp.dne ont Heu assez régulièrement. il 
faut noter un certain cbanaement d'appréciation du Cblé de la maaistrature, En eU,t. depuis 19i6, 
on peut relever que 18 chiropracteurs condamnés pour exercice illésal se sont vus dispensés de 
peine, compte tenu des témoignaaes favorables recueillis. leur endroit. et ce deux fois en cour 
d'appel. En ce qui concerne les ostéopathes. on relève plUSieurs 'sursis à statuer" avec supplément 
d'enquét.' ordonné par le juge, et un récent "non-lieu', 

1 - a AU 'LAN SEIIANTIQUE 

La .émantique traduit souvent l'état des mentalités Pt les changements de dénominations ne­
.ont jamais innocents,On ne parle pratiquement plus de médecines "paraJlèles" (saur dans le cas 
du cancer - ce qui est .ianificatif) mais de médecines "douces" et plu. encore de médecines 
"différentes" ou "alternatives", 

Faut-il y voir le signe que le 'paraJlélisme" s'efface au bénéfice de la complémentarité ou de 
l'int.égration de ce. diverses techniques dans une seule médf'fine disposant d'un arsenal plus 
varié que le seul médicament ? Quoi qu'il en soit, l'heure du rejet I110bal des thérapies non 
enseignées au t.OUfS des études de médecint- apparait révolue pour les plus critiques ou ceux qui le 
sont redevenus. 

http:de-13.00
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Âioli dont'. au tar.a da ta Chapitra, il apparaitra CAnI dAu'a plue "'aira.ant 'lu. la.. 
diIlérentes forces et institutions de la société française sont marquées par l'evolution sociologique 
des modes de dispensalion des soins. 

On ra vu. médecins et usagers plus responsables dl" leur santé se renrontrent aujourd'hui 
pour amplifier une DEMANDE qui intègre la prévention et le bien ~tre. ainsi qu'une juste 
information sur Ion rorps et les moyens de SE' ttnir en forme, La presse et la !illerarure If' 
saisissent de ces besoins nouveaux ou, si ce n'est -nouveaux", exprimés avec beaucoup 
plus de lorce. 

Devant ces désirs. des promoteurs industriels de plus en plus nombreux voient deovant eux 
s'ouvrir de nouveaux créneaux et constituent des forces non négligeables. Il n'est pas JusQu'aux 
magistrats qui n'épousent l'air du temps. en même temps que semblent s'enfonrer de nOUVE'aux 
coins dans la protection sociale traditionnelle. 

Ce phénomène est encore amplilié au niveau des Associations de Santé ou de consommateurs 
ou d'anciens malades. Leur laisser la parole sera l'objer de notre second chapitre, • 

f 

.......... 
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aaapitre 2: Enlaati•• u ••iatln 

Ln us.iati••••e ce •••••at••r. rt,•••••t 


Il convenait. dans ,.. cadre de ce rapport. de- consulter les Associations de Consommateurs 
pour trois raisons: 

• on sai( que les personnes en association n'ont pas les mêmes comportements vis-à-vis de la 
consommation. fUI-ellt" de santé. 

• Le groupe de réflexion. auteur de ce rapport. t.el qu'il ét.ait constirué. ne possédait pas en 
son sein de sociologue ni de représentation pluraliste d'usllers de la santé. 

• Enfin. le Président de la République s'était enpaé. dans la lettre précitée au Chapitre 1 
les IISslJt'iltions sertJlJt .p~/t!es j pUliriper j rt' d~/Jlllflet' IfIS Df"Iuis/l1t's srienliliques : 

De nombreuses associations parfaitf'ment honorables et représentatives se plaindront sans 
doute de n'avoir pas été consultées; qu'elles se consolent en se disant que le débat est loin d'être 
clos. même- après la parution du présent rapport, 

Quatorze associations de consommateurs ont été consultées: onze d'entre elles ont répondu, 
On trouvera leurs réponses exhaustives en annexe 2. en même temps que le questionnaire qui leur 
fut envoyé. 

Ce chapitre 2 ne se veut qu'une synthèse de leurs expressions collectives; celles-ci. on le 
verra, témoignent d'un haut sens des responsabilités en même temps que.d'un désir d'information 
et peut être plus encore d'un désir de participation aux commissions permanentes et aux instances 
dédsionnelles, Il serait souhaitable que les Pouvoirs Publics prennent en consideration ceut" 
volonté démocratique. Disons que Tusller" n'est plus -J'USllé· - objet que I"on pouvait traiter 
sans fair.. appel à ses propres forces. celles qui sont en lui et dans ses relations de vie 
communautaire. 

Voici donc la synthèse des desiderata exprimés par les onze associations qui ont honoré notre 
questionnaire. 

2 -, ELLES YEULEKT ETIE COKSULTEES 

A la première question de savoir si les associations devaient être consultées. la réponse est 
unanime: 

-Oui. Il eODsullllion esl iodispeosl/Jlt'. d-'UI6JJ1 plus queIJ(JUS nt't'VtllJS un l/Jond6JJ1 courri~ 
sur les problè/l1es de sUIIpU/I1i lesquels 00 /roufle des ques/i()IJs ~/I/ifles lUX IlJédfJf.'Înes 
diflereotes .... De plus, nous S()IIJ/I11!S les porte-plIITJle dn eODS()IIJ/I1IIt'IJrS... .P.u IiI/t'un. les 
/I1NillS. floire des pu/Jlkit~ Ittirent I.llention sur ce type de /I1Necioes: De pIus "sllt 
JIIt!d«io I~o~rlljsteest leprt'lllierhoIIJ/I1e consulté. Jonqut' I/!S rhos/!S JftJIII/I1II. le 1II1111ftA fi. 
cherrher d .utres solutioos. Il ioterrt18e lion les IISslJt'i~tions : 

2 - 2 LE COKSOMMATEUI SE 'IEIID EK CHAIGE 

Les associations estiment que le consommateur se prend de plus en plus en charle par 
rapport à sa santé. réllit contre lïmpression de "découPlle" de la penonne en organes. contre 
l'occultation de la dimension socialt> et ,lobait' de la maladit> et eontre les effets s«ondaires d@'S 
médicaments aHopathiques (somnifères. lOti-inflammatoires, etc... ) 

EUes estiment qu'unt> plus srande attention est portée à la personne dans unt> consultation 
moins rapide et dans la prise en compte d'une bistoire personnelle dans un environnement: 
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"/.At; .-IdM'iRN tllUN'N IMRI tiN ~ tI/fI Ir";","" tiN """'MliN .1fIN' tlM .-NlHIdN. 


di/lérenles qui font sourent ~pel 1 16 psycholfJ8ie. qui s interessenl 6UX C6USes du 11161 el 

t!II/ploient des lIItJ.,vens plus n6turels. lephén(JJllène de société réside d60S le f6it que les INIS som 

plus inforllles et MtNltifs 1 leur suté. Ils yoient dus ces lI/édNines un lIIoren de 16 préseryel 

S60S subir de lourrles contnintes et leun cMst'quenr.es. ootll/lllllent les 111616dit"S i6tI'OlMt"S, 

cltt!es pu le lnÎlell/ent lui-II/lllle. Cel6 se coofirllle pu liltonn60t déreloppelllent de produits 

biollJliques el diététiques ~ 


"les lIIédNines différentes nous 6ppu6issent un phénolllène de société d60S 16111esure où It 

public. qui 01' t:fJI1sidère plus le lIIéderin C(JJllllle un dieu s6lY6teur. 6insi que 1i!l6it 6utref()is It 

lIIédecin de fll/llille. cherrhe 1 s 'lnf()rlller lui-III/Ille, d'où It' succès des rubriques de yulguisMÎ()Jj 

lI/édic61e des lllediM : 


2 - J INNOCUITE ET EFFICACITE 

La demande d'information de la part des Pouvoirs Publics porte surtout sur l'innocuité et 
J'efficacité d'un produit. plus que sur Ion remboursement: 

EFFIGf CITE: oos Mlhérents cherchent 1 s6y()ir s 'lI y 6 des thér6peuliques plus d6pttfes .. 

leur CM. d'où tit'hlOlt' dïnftJrl116tions dt' p6tient 1 p6tiNlt d60S le ('MIre dt' nos Ms()('i6tions. Ct 
 li 
s()nt génénlelllent des pers()nnes p()ur lesquelles 6ucun tr6itelllent CIMSir/Ut' n" IIIU't'bé. el qUI 
Jleult'nt s'ton s()rtir. INNOCUITE: C~.stP()ur 16pluput une questi()n prillllJl'di61e. CM. s ïls se SD/Ji 
Mlressés 6u,r lIIéd(!'c'ines différentes. c 'est bien souyent pN't'e qu iïs 6Y6ient subi les préjudices dt 
16 IIIt1dttrint' clMsique, IEM80UISEMENT: t'ette questi()n est de lII()indre illlport60('e. ces 
Ibenpeutiques élut buuc()up 1lJ()ios ()néreuses que les t'IMslques et leur perlllelt60/ de res/el 
t'hereu:r. ~ 

Zn ques/ions filW1dères dt' relllb()urselllent intéressent 1lJ6is, '16 lillli/e, d60S t'eruins CM. 
on est c6p6blt' dt' f6ire un s6t'r/fiet' fin60ciN s ïl,V 6 des résult6ts , 16 l'lé: 
Les associations de malades. adhérentes au CODEMA, ne partagent pas ce point de vue; elles 
veulent l'égalité devant les soins et craignent l'instauration d'une médecine ". deux vitesses". 

2 - .. DECEPTION DES AUTIES MEDECINES 

U apparait nettement, dans la consultation, que les adhérents des associations s'adressent 
aux médecines différentes ou bien parce qu'ils n'ont pas trouvé dans les autres les bienfaits 
escomptés ou bien parce qu'ils les trouvent moins traumatisantes, 

'lJe6Ut'OUP de personnes uriyen/1 ces lIIédecines 6Pt'ès 6J'()ir /()ut ess6yé: 
"U lIIt!derine t'lMsique 0 est PM rejetée. 1116is les gens prennent d6Y60tllle t'MsdNlr.e qu 'li 


f6U/ f6ire de 16 pm-ention, 611er plu/dt yers les causes de 16 11161M1ie (no/ion de terrain). 

Aider son propre t'orps i se défendre (pu ex: ACUpuocture -HlJIIIéop6thie ­
Oli'g()thénpie - Ostéopathie IlKa/isée pu16 c.E.E. el ir/d()llJIie ret'Mnue en 8.F.A, ï 

"ln produits /J6turels s()nt peu/-être ressentis t'(JJllllle lII()ins n()cifs et lIIieux 6d6ptês : ils 


soignent "en d()lIt'eur •,. ils 6b6t/ent lII()ins lep6tient : 

"06blJl'd tnitn pu les lhtinpeutiqut'S t'IMsiques. ils 0 'en ont pM ob/eou les bie.nf6its 


est'()lIIptés. Des rhuIll6/is60IS s()n/ soi8nés sus sut'cès pu des rhulll4/olOGues e/ IO/JIuelllent, 

ils s 'Mfressent 1 un tJ$tNlJ)6/he ou un chiropnt'lOf' quidN.iJuy,rtJ une sublu.V6tion yertébnle el 

tr6ite pu lI/60ipuI6tions, S60S ntIIède MliUY60/ et SODl dlbuusés de leur s()i dis60l 

rbulll6tisllles NI ./uelques shnces : 
 • 

2 -, L"EYALUATIOK EST NECESSAIIE 

('Nf ici J'unanimité df! toUtes les ISsociations consultées, Unf! évaluation est nét'essaire. 
parce qu'actuellement. il n'est pas possible de distinguer entre les 'bons" et les ·charlatans·. 
L'enseignement. l'Université apparait comme une garantie de sérieux; le fait d'ttre mHecin 
n'apparaît pas suffisant. L'insistance est grande sur J'analyse des résultats cliniques. 

"li!J2Iu6tion est intlispNls6ble pour /()Ut produit ()U sN'fIice lIIis en pIICe.Aucunt' ffJ17l/t' dl. 

lIIédeci/Je ne d()it y «_per: 


"060S cert6ios CM. 1t!S !WUI/6ts SfJI1/ dPi' CMOUS. Plu con/n-. il est 6bso/ulllent oét'ess6in 

de Y6rifier pour les tnitetJlents de 11161die,r6Ye, le t'60cerpu exetJlple. 1/f6ut M't'en/uer le.s 

expé,riIllNl/6tilNls. Ouvrir un dlpN/elllent Stlrurité Soci61e qui 60n J)Our tlrhe d'ét6blir Ufj 

contrtJle d'h'61116/ilNl des mU//6/s. CIl dlpu/elllen/, plICé S(IIJS 16U/Of'i/é de 1'Et6/ ,J)OUrnÎl 

Itre t'OIIIplJS'é dtlSplII"/itlS Cont't!l"'lJNs (Ninis/;res, Nédet'Îns, Us6gerS e/ Syndic6tS). • 
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-1116UI Mluer I~un IWU1161$ fJN 115 IIItUhtJdB lIu 'on uli/i$~pDur Ipprkier /'~/kM'il' dl 
l 'VlopMllle. et ootUJllleoteo s "PPUYUI sur l'expérillll!Ot6tioo et les sl6tistiques. Toulelols. 
il16Ulll!Oir cOlI/pie des spkilidlNpnpln i ch6que r.vp, de J/lédf'('ioe 1'1 de soios ~ 

-00 doit éJ'6luer Is mult6ts de l6Çon 6ussi riloureuse llue pour Is lIIédeciol!.! 
Il/IDP61biqUl'S pu dn sl6tisliqul!$ d'éludn clioiques. lIJS p.fYJCNuln doiwoi éln 
Mture//ellleot M6fJtt!eS i t'lJ6que 10rllJe phuIIIM'olOlique DU i t'lJ6que techoique de sDios. li. 
prtWJ'e expNillle.nt6le doit 6ussi Il" lournie, 00 doil 6boutir i une sM/ll!IIJédN'ioe li6ble ei 
t'fWlilJle: 

'111!$1 iodispeos6ble dmluN lI'urs mul16rs, de Mille quïl senit bil!O d'éJ'6Iuer ln 
mult6ls. i t'ourt et i lOOK INllle, de IDUln ln Ihénpeuliques 6//0p6IhiqlR!S ou t'Ius/ques. 
Encore 16UI-il le 161'" 6f'et' objettiJ'ilé. el oon I!O Inilul ln cOIIlnrt'S I!IJ crilllioels, U 
dil/icullé d'uoe tlYalll6lioo résulle de 16 IIIulliplidté dllS 1M'leurs qui iOlenilJl1oeot d6IJ$ 
J'el/et d'uoe lhénpeUlique: ps.:vchiqut'. 6lilllt'l1l6ire. SlinS l'Ir, .. ". 

2 -, LES MEDECINES AUIMEDECINS OU EIPEITS DIPLOMES 

Les usociations d~lorenr rextrêm~ diversité des enseignements parallèles el l'exercittl 
sauvqe par des gens non diplômés. Elles souhaitent que le médecin généraliste puisse avoir à sa 
disposition ces diverses techniques, dont qu'elles lui soient enseignées. Elles expriment le désir 
que le médecin puisse cboisir. en accord avec rusqer. la technique la mieux adaptée en 
eonnaissance de caustl et que les résultats soient discutés avec les usagers. Elles ne veulent qu'une 
leule médecine qui intègre les diverses techniques valables. 

Au niveau des thérapies manuelles. il est admis que des kinésithérapeutes, avec formation 
complémentaire d'ostéopathie ou de cblropra.xle. puissent les pratiquer lans être médecins. 

W oous selllble iodispeos6ble que soli réserJ'ée ides IIIMetios qui 0111, eUA~ le pouvoir dt 
prl!Scrire les exUJt'I1s de l6IJonloire l't 6Utres p.fYJCNt's d~ t'onlrOle, 16 pnlique d'5 
lhér6peutiques pull/léles ulilisées pour ln 1116ladies InJo'es. de lIIéllle que 16 superJ'isioo dl!.! 
Initellleois 6djuf1VJIS : 

'"le dipllJ1lJe de lIIéd«io esl une luulie pour l'usager. Ce dipllJ1lJe 0 'sI pu sullisUl, lt 
lIIédecio doil 6""ir une IOrllJ61iOll t'OJJIplé.ttJeoI6ire spki61isfie 6U Mille litre qUt 
l'ophI61JlJ()/OIie ou 16 S10JJl610lOlie. dus le t'adre d'uo dipldtlJe 061io061. Celle lorlll61ioo doù 
lIre usurt't' dus le r6dre hospil610-uoiwrsil6ire pu uo pnlirieo spki6Iis~: 

-OUI: elles doiJ'eol Itre pr6tiquees pu des lIIédecios. Eire MseiloétJs eo UoiJ'ersité t'Olllll1t 
cel6 se 16il i JlDbiln.V. l 'eoseiloetJ/l'I1t doil lire dooo~ pu dl!$ IIINf'('ios qui .6ilrisem 
pul6ite.eot ces .édNlJJndifféreoles : 

-Que t'n IIIN!f'('iol'$ soieol dispeosees pu dl'$ penOllol!$ 6yut suiJ'i uoe ItJrIlI6liOllI~nénlf 
dusilllll!Pllnil16 IJOIIoe SOIUtl'oO, QlIMJl i leoseiGoe.eol, ill6UI POUyoir sortir des sM/iers 
b61lUSpour16ire 6ppel i dnp,rsOOOI!$ eXINi,urt'S i 11IniJ't'f'Sill-.6is qui 0111 uo s6""ir. UOf' 
pr6tiqufJ dfJOI16 COJ11l11uoit'6ti0ll6UX éludiuls eo 1IIt!d«ioe 01' peut Il" béoélique que pOUl 
10US: 

'Z ïolrtJtlut'lion. dus l'eoseiloetJ/1!01, dn lIIéd«ios dil/moles. dwnilperlllettre de""OÙ 
et"peoser 1610rtll61iOlllloIJ61e du J/Iéd«io : 

2 - 7 MEDECINES DOUCES POUl MALADIES -DOUCES- , 

Pour l'ensemble des usociations, Jes médecines différentes lont utiUlées leules pour les 
maladies mineures ou psychosomatiques ou liées au Itress et à l'environnement; en complément ou 
en Dloclalion dans Jes maladies araves. la plupart du temps lans oser en parler au médecin. de 
qui on se sent trop dépendant. 

-TOUl d~oddn cu. Ci"J"16ios utiliseot ln J/lédt!('iol'$ dOUt'es 6jJm t!t:1N!t' de 16 .tideciOf 
Clusil/III!. 0 "utrl!S, Is utiliseol dès le déput (rejet des ullbl'oliques pueXetJ/pleJ. C'esl ur. 
rlfle.Ke quis,répudpUIIJi16popul61iOll : 

"De oOJJlb"u.r .éd«ios, Meptes de thér6fJies dil/motn. utlliseotpour un IIIIIIII! cu l'unt 
t!I l''ul" .N!f'('ioe, cOIIsidl-nnt que 16 J/lédN'ioe nt un 10UI. Er leurs 111616des I/tl SUiVMt, 
o"ulrn fMtieots. qui SfJOl Mtre ln 1116ios de lIIédecios lJospit61iers, pntillueot l'une el 
'''ut" J/lédtlt'illf! sus M fJNler i 1 .. llop6l1Je qui. pNlois. esl le p/'Plllier. s'éloooer dl. 
mullM de U plWcriptiOll... "/tIt éfidl!Ot que t'o//6IJonr 6"tIt' le JIIédtlt'io nt un 1M'leUI 
posirildf! lUérisOll : 

-"s utlliS(!otles J/lédKi/ln dout'/tl SM/Inpour les .61uies .ioeurt'S ouP$.VChOS0lJJ6Iiqul'$. 
Pour IOUlep6tholOlie 6ÎIUé ou sérieuse. In1IIt!d«ioesdouces SfJOl utili'sées eo t'OJJIpll.eol dt 
16111NecioeIl/IOP6thique ou 6tNJle t'I!//f!-ri est ulilislt' ", 

http:rlfle.Ke
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2 - a IlFOIIiA TIOI IISUFFISAITE 

Les associatifs estiment. en général. que l'information n'est pas bien assurée et que le tri 
•·..ère difficile. 

'Z ïn/fH1II.rlion esl insul/is.mle, P.rr iWelllple, les usqers usilllilenl souyeOII'IJoIllNp.rlh/e.1 
IIM /llMet'ioe p.rr lnpl.rotes. Pourt/uoi ne p.rs iOlélnr des iO/orIIJ.rlioos de /llMerine d.ros leJ 
plYJ6r.rJIJlIles scol.rires de bioIOlie .... l.r distioclioo eOln yr.ris SOIin.rnls, ioclJlllpélents el 
ch.rrl.rl.ros est dil/kiJe. JI /.rudnit éI.rlt'lIlt"Ol iOIt'l'tli" .ru:r IIlNl!t'ios d'ioscdn sur ll'UI 
pl.fl/ue ~Orieol.rlioo HoIIJéop.rlhie: lorsflu 'il 0 'onl pM le dipl4llle dllomeop.rthe, 
I!fwJluellelllt'nl prt'Odn df!>S s.mnions pour enrt'ÎCe illlfl.rl el iOIt'l'tlin 10UIt' publkilt 
nl.rliye J Cf!>S /Ortllf!>S de mNecioe ~ 

'Z ïO/orIIJ.rtioo esl iosu//is.mte : elle esl dispt"Osée p.rr dl!S IIll!di.rs flui pdyi/~it>f}( Il 
scoop... /1 est impossible de distinguer eOln les ynis soilo.rolS et les .rUlns et c eSJ 
iOflUit'I.roI, ~ 

"le public esl souveot 1Il.r1 in/orlllé, puisflue l'oril'lne de lï%rtll.rlion kh6Ppt> SOUyenl .rt. 
lIlilit'u Scit'OllliflUI' ~ 

"/1 }'.r sou..enl ioll.rlioo dïn/ortll.rlioo sur ces médecint's. TOUl It' 1Il0nde en p.rrle. Cec. 
dSflut' d'.rlllt"Or des 1f.'0S J s '.rdnsst'r i 0 ïlllporll' flui 1'1 i /.ri" n 'iIllPOr/1' fluoL. On oePl'UI 
.rciuellellleni distinguer d.ros l.r mesure où l'in/ortll.rtion n'est pM donnée p.rr des .rutorltéJ 
III't"N'S. ûl.r l.rissl' un rh.rJIJp OUyt'rt i dn chul.rl.ros flui ;out>nl sur l.r crNulitP dl's Il'ns 01. 
tOUI silllplelllt'IJlle dt!st'spoir /.rce J des khecs dt' l.rlllédecinl' tndii/onneJ/1' ~ 

·{'nlplutôt dl' l.r cootn in/orIIJlltion . .r.v.rnl pour bUI dl' disrndill'r ln in"I'D/l'urs 1'1 If'j 
médecios utilis.rleurs de nlllèdl's dll/ennls, les p.rlients éI.rolpréseotés comme des iOKOS: 
Pourt/uoi l.r lnodl'pnssl' 01' /enil-eJ/1' pu .rpPI'I i l.r t'oJ/.rbontion dl' ceux flui conn.rissl'DI 
bieo ces lIlédecines ;" 

2 -, UI Til INDISPOSABLE 

Les réponses à la question d'un tri éventuel ne .ont pas parfaitement unanimes: certaines 
associations sont pour J'intervention des Pouvoirs Publics; d'auttes non, en tout cas pas par la 
répression aveulIe. Existe une certaine crainte que des élèments passionnels entrent en jeu. 

'Zes Pouvoirs Publics 001 UOI' lnode rt'SjJOOs.rbililt'. Il ne l.rut pM flu'unl' oUJ'l'rtun 
/.r ..or.rble .rUA' médecint1S douces soil Il l'Orle ouwr/e J des chullt.mS.,. /1 oe /IUI p.rs ré8llil 
pu Il réprt'Ssion : cl'II est Oé/MII' pour l'.r~rée st'leD/i/ifille t'OIIIlIle pour ln 1Il.r/.rdej 
ulilislleurs. 

"Si un td doilllrt' opén. Cl' nI' pl'u/lln flU'.rprh UOI' étudl' réeJ/emeot objt't'Iive. S/lOj 
flU '.rucun éléllll'nt pus/onnel 0 'etJtn en jeu. En /.rit. les résultlts s'insrdJ'.f/11 
(cOIIlpte-nndus d'eXIJI/Jl'ns de l.rbonloin. phOlOlnphinJ ou ét.m/ rt'Ssl'nlis. OOtUJ/lJl'DI 
flU.md il s 'qil de lIl.roipulltions, pu lepltientlui-lIlême, une êpidéIJJiolOlie bien conduilt 
deyr.rit pouvoir donnl'r lm "itt> des multlts intenss.mts lU suiet des IflMltlll'S l't dej 
lillliles de ch.rcuol' des lIléthodes ~ 

Oui. il/lutllin un Iri. le seullllO,ven nlioonel esl d'.roIIYSl'r les multlts cliniflues. 
Accorder un nlllbourselllent.ru.l·/OrtlleS de Ihér6Peulifiue crédibles: 

2 - 10 POUl UIE IIDEPEIDAICE YIS A YIS DES CIICUITS FilAICIElS 

Si la question nous a semblé majeure - et c'est sans doute pour cette raison que nous l'avons 
posée en finale - les réponses nous ont conforté dans notre intuition. Elles .ont unanimes. Les 
associations déplorent que l'expérimentation loit trop en dépendance des circuits financiers. 
Certaines vont jusqu'à penser que des molécules valables ont été laissées pour compte pour des 
raisons de manque de rentabilité ou parce que d'autres découvertes. ayant nécessité un fort 
investissement. devaient 61re amorties. 

Il IPparait que le passaae oblilé par les laboratoires pbarmaceutiques ne permet pas au 
promoteur individuel d'un "produit- Ja moindre cbance d'expérimentation clinique en contexte 
bospitalier. 

~II )' .r /~lIlent dépend.roce des rirt'uits /in.mt'ÎNS puisfilM t:t' StJIJI les IllJtJnloi"~ 
ph.rrtll.JCeUllflul!!S flul/in.mcenlles ~hert'hes : 

"/)(!s pr«Nuns dexpérl.I'IlI.rliœ en dNHln du syst" eI.rsS/filM dolJWJtl1/'t' insl.rurles. 
puexemple d.ros des Ilboniolns d'ElIt: 

.. 


http:chullt.mS
http:IIll!di.rs
http:illlfl.rl
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"JI #~I hidNJII/UI' lM 8rud~ IlbQl';f/oi,.. pJJJII"IIIIr.I.'UtiI/UM phMI RUF Il .IIII>dI!C'Ù'JI.'. lI.' IIIi 
que les mMirll1JJf'DIS Itjntfriquf's Of' se dtj"eloppenl pas, 610rs que rien sur le plan deJ 
~SUlllllS nf' peul s y OppOSf'r. d!'monlrp qu ïl y a. dans If' t'inuit. df'S blocll6ps importanls. 
OMS la mesu~ où 16 rechf'rchf' el l'explrimenlalion sont dépendlll1lS des IrUSls 
phUlJ1arf'utiquf'S. l'orif'nllllion donntif' ~SIP 10UIf' f'n 11l"f'ur dl' 16med1J('ÙJf' ollirie/le. Plus leJ 
lens absorbtYont de medir8l11ents bases sur la chimie, plus /1s depenseront une lorte pUlft 
dl' If'ur bud8P1.... 

"le problème des herboristes est si8nilicatif de 16 mail} mise des trusts phU/1l6ceutiflUeJ 
sur URI' rprlainp lome d utilislllion dps plllDtps.• 

"/1 est possible el m~meprobable que des produits nouJ'eilux soient troUJl. el/icNes. mllis 
fuïls 8I11énf'nt 1 nf' plus ulilisf'r d'lutin produits dtf;1 sur If' .6nh~ n.œunfnlellrs f'1 
6YIIDI e",i8tj des inJ'estissements pour la recherche et la production ~ 

La. plupart des associations soulèvent les problèmes de coOt élevé des expérimentations de 
médicamE'nt, Unt> d'entrt> t'llE' exprimE' d'aillE'urs ainsi: 

"les sommes prohibitiJles delOandées en Frlll1ce pour la ré6/is6tion des tests nécessaires ;. 
l'oblenlion de l'A,M.M. sonl incOlllp61ibles 6J1(!(' la rt!t'hPrt'he indtfpf'lJtlanlf' ... 

1.d solution pourrail /Jtre III crlalion dun Institut National de contr41e de 10UIpS les 
dkouvertes, df' toutes les thf'npif's. où les leStS senient realistfs IliI~8nluit. quillp,l ('f 
fue des contr6ts soient établis perlOeltllDt. 6fJrés les 10UI prelOiers essais, de préJ'oir UOt 
PlU'tiriP6tion 6UX bt!tJt>firt'S dt'S lirtllt'S fui 61/nienl en ch.IrKp le déJleJoppement df' reJ 
découJ'(!'l1es ~ 

'Cel Instilut dpvnit é/~ indépf'ndllDI de tOUIp p/'t"Ssion pXlprof' el dpJlrait ilOp~nliflf'lDpDl 
prévoir la présence oblillltoire de représentants des associalions de conSOlOlOllteurs et des 
IlSSoci61ions de IOllladps tnités plU' dillerenlf's lomes dl' ION/N'inf'. dllDs son conspÎJ 
d'adlOinistration: 

'*' 
Au terme de cettt' synthèse apparaît assez clairement que les associations de consommateurs 

lont déjà et pourraient devenir plus enrort> un partenairt> à part entière dans le débat publir.Ellt's 
ne revendiquent en aucune manière de prendrt> la place dt> quelque scientifique que ce soit. Mais 
elles demandent à être associèf's à la prise dE' décision. Faut-il s'en plaindre? La décision nt> 
serait-elle pas d'autant mieux acceptée que les représentants des usagers pourraient alors se 
retourner vers les leurs pour leur expliquer les vraiH raisons des défisions prisH ? 

On pourrait. sans doutE', foYiter de ceuE' facon. à la fois qUE' rE'rtains productt>urs dt> thèrapit>s 
dites "novatrices' ne se fassent passer pour martyrs, et surtout que des malades "de bonne foï ne 
le prétipitt>nt sur le produit interdit. pour lequel n'a pas étfo fournie dE' façon clairt> la raison dt> 
f interdiction. 

Les associations ont transformé l'usager de patient en personnE' responsable, d'objt>t de soins 
en participant à la promotion de sa santé, Elles réclament. à juste titre. Je même traitement pour 
loutes IH formes de médecine, pourvu qu'elles aient rait la preuve de leur innocuité et de leur 
efficacité. Peut-on un instant douter qu'eUes seront les premières à dénoncer les tromperies et le 
charlatanisme. pour pfiU qu'il loit prouvé? Les Pouvoirs Publics et la communauté scientifique 
elle-même s'épargneraient sans doute bien des peines et des déceptions s'ils consentaient à 
inclure des représentants d'associations dans leurs instancts spécialisées. 

Le panorama que nous venons de parcourir dans l'expression associative. montre assez. à 
notre sens. que le souhait collectif est bien qu'il n'y ait plus qu'une seule médecine. intégrant 
toutes les techniques valables et tvaluées et rejetant les autres, intégrant aussi l'usagfir rommt> 
nouvelaaent de santé. 

-
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a...it,.. 1: LBS DIJl'Jl'UBIITES APP.OCHIiiS EII IIEDECIIiE 
AIGUMEIIYS DES PAITffSEli PIESEIICE 

S - 1 - IIiTlODUCTIOIi 

Si l'on consid~e que les dimensions sociales, économiques et psycho-sociologiques du 
débat sur la place des médecines "autres" ont fait l'objet des précédents chapitres. ce nouveau 
chapitre sera consacré à placer les wmes dun débat spérifiquement SCientifique et 
médito-technique destine à identifier et à discuter la nature et l'importance des divergences dites 
"de fond". Il est indispf'nsable dt bien prètisf!r d'emblét" que c'est ici que se trouveront 
confrontéS les points de vue les pJus OPposéS. les attitudes les plus irréductibles. car il s'agit 
Condamentalement d'un débat d'idées au sens noblt du terme. c'est-à-dire de la confrontation dts 
idees que se Cont les tenants de chaque tendance, sur la maladie, le malade. ainsi que sur l'art et 
la manitre de soigner. Or c'est de ces idées que procéde toute la démarche intellectuelle (et 
affective' qui aboutit à la certitude d'être dans le vrai. On sait auiourdhui que cette certitude est 
une composante importante de l'efficacité thérapeutique du praticien: il est donc normal quI.!' sa 
démarche soit guidée par l'intime conviction 

-d'être en possession de la "meilleure vêrit; possib II.!' " , 
-de ne rechercher en permanence que l'intérét du patient dont il a la confiance, 
-de chercher. It' faire profiter au mit'ux des ressources thérapeutiques quïl maitrise et 

qui déCoulent (plus ou moins) logiquement de sa conception de ce qui est "vrai" pour lui et "juste" 
pour le patient. 

C'est probablement cette connotation subjective qui rend le débat sur les médecines 
différentes si passionné à J'intérieur du monde médical. comme si chacun se sentait quelque part 
remis en cause dans l'image qu'il se faisait df! sa rigueur sCÎt'ntifique. de son honnêtet; 
intellectuelle et de son désintéressement sous pretexte que le caractère exclusif de sa 'vérité" 
est contest;. Dans un tel contexte. le risque est grand que It' débat ne se déplace pour n'être plus 
qU'un affrontement entre des IfOuPes ou des tendances qui estiment toutes "avoir raison", 
c'est-à-dire ~fe en possession d'un raisonnement, d'une rationnallsation qui sous-tend et ;usflfit 
toutes leurs démarches. Or, ce qui est en cause n'est pas de savoir qui détient la meilleure 
"raison'. mais bien dt' savoir s'il est possiblt' de faire bénéficier les patients de tous les moyens 
thérapeutiques véritables à notre disposition. indépendamment de notre intime conviction. Cette 
dernj~t' n'est fondamentalemt'nt requise que quand nous avons nous-méme a mettre en oeuvrt 
certains de ces moyens. J'exigence à Jaquel.le est soumis le thérapeute étant alors qu'il ne doit 
mettre en oeuvre qu'un traitement auquel il 'croit" et qu'il se doit d'accepter que d'autres 
puissent ·croire" à autre chose. et ceci strictement par rigueur scientifique et dans Iïnterét du 
"tirnt. 

Le Ifoupe de travail. au fil de discussions approfondies. a manifestement atteint un niveau 
d'objectivité dépassionnée (de desimplication affective ?) suffisant pour qu'une tellt' démarche' 
loit possible. Compte-tenu que la reflexion du groupe était partie d'un des prOblèmes les plus 
Ifaves poses auiourd'hui à la médecint': Je cancer. il apparait avec un peu de recul. remarquable 
que chaque membre ait accepté. au moins transitoirement. de relativiser les points de vue et de 
chercher. comprendre l'intérêt des autres approches, linon à les admettre... 

Pour la clarté du déVeloppement. il a paru nëcessaire de consacrer ce chapitre. la 
présentation des thèses en presence sans chercher à masquer ni à atténuer des différences de 
points de vue, d'opinions voire de conceptions qui concernent. par moments, beaucoup plus le fond 
que Ja forme. 

Ce chapUre se termine nécessairement sans conclusion, laissant entendre qu'à ce stade. 
son but était de recenser sans complaisance les arguments et critiques réciproques. C'est au 
chapitre suivant qu'il reviendra de définir Jes termes parfois trt. importants du consrnsus 
qu'il a été possible d'établir, ainsi que les prolongements que les uns et les autres ont estimé 
devoir leur donner dans la définition plus précise d'une méthodOlogie d'évaluation des efficacitéS 
et des innocuités. 

• 


.,.....•. 
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5 - 2 - LES mESES n PIESEIICE 

Il est plus difficileo qu'il neo parail deo formuler d'uneo maniere condenSèe et barmonieouseo 
les points de vue de cbaque partie pour la simple raison que cbacune est en réalité faite d un 
ensemble hétèroaèneo de professionnels. dïnstiturions. d'écoles et tendanc" diverses qui 
semblent ne pouvoir s'unifier que dans une attitude 810baJe de rejet ou au moins de défiance 
extrême envers l'autre partie, Une classification sans doute trop simple permet de rearouper sous 
le terme de défenseurs de la médecine 'officielle" ou ·classique". tous ceux qui occupent des 
fonctions dans uneo institution ou un orsanisme ayant part à l'élaboration du discours piUS ou 
moins officiel sur la médecine; de même. on peut reconnaitre dans une 

première approcbe comme tenant des médecines parallèles ou alternatives ou naturelles. toute 
personne qui met en jeu des procédures ou des moyens aux vertus tbérapeutiques affirmées par 
elle sans que ces affirmations aient été reconnues ou corroborées par le discours officiel. 

Larsumentaire de la médecine ·officielle" n'est pas univoque pour la raison évoquée plus 
haut: il neo peut s'asir que du rasseomblement d'uneo mosa.que d'opinions.. Sans chercheor à t>n 

établir une liste exhaustive. il peut être intéressant de rappeler que. outre les instances 
ministérielles charsées de la santt. qui rappeHent régulièremeont l'Obligation dans laquelleo elles 
sont de protéger la santé de la population et la force que leur confèrent les textes juridiques et 
réglementair" dont le Code de la Santt pUblique. de nombreuses instances s'estimpnt investif'S 
d'un droit voisin ou du moins d'un devoir de conseil et de visitance principalement i 1usage 
desdites instances ministérielles et de l'opinion pUblique: 
-Instances académiques (médecine. cbirurgie. pbarmacie. sciences), 
-Instances ordinales (médecine. pharmacie. Chirurgie dentairp). 
-Instances universitaires. 
-Or,anismf'S pUblics et para-publics de recherche. 
-Instances syndiCales professionnelles. pour n'en citer que quelques-unes. 

Si ron meot • part différentes prises de position particuHèrement pOlemiqu" et 
passionnelles contre les médecines parallèles dans leur ensemble. il semble qu'il faille mettre en 
éxeraut' et avancer les arauments suivants: 

-ar.....' ••• : La mHfCine ne doit accepter comme appliCables que les thérapeutiques -prises 
au lens large du terme- qui ont fait preuve de leur innocuité (avec quelques réserves) et de leur 
efficacité quelqU'en loit le promoteur, C'est pour eela que ees mHeeines parallèles sont appelées 
thérapeutiques ou médecines inéprouvées. 

-ar•••••' .·2: Les pratiques proposéeS n'ont fait J'objet d'aucune des études requises pour en 
affirmer lÎnnoruité et J'efficacité avant d'être mises sur le marché, La risueur des préparations. 
des indications et contre-indications et de J'évaluation des eUeulaisse gravement à désirer. 

-arl••••' .·5: Les praticiens de ces tecbniques ne peuvent généralement pas faire état d'une 
formation médicale. scient if iqueo ou pharmaceutique ortbodoxe représentant une sorte de- ,arantie 
contre le cbarJatanisme ou tout simplement contre des erreurs commises de bonne foi dans la 
mani~re de préparer. de pratiquer ou d'évaluer. Certains de ces praticiens sont m'me en totale 
illégalité au regard de la règlementation concernant J'exercice de la médecine ou de la pharmacie. 

-arl••e.' ....: Le mYltère dont les tenants de ces pratiques entourent Ja préparation et (ou) la 
mise en oeuvre des traitements ne permet pas • un observateur m'me bienveillant de le faire- unf' 
idée cJaire et objective des processus tbérapeutiques réellement mis en jeu et des résultats 
obtenus. Ce mystère. auquel peut se rattacher une partie de J'efficacité du traitement, cache 
louvent une extrême variabilité dans la manière de conduire la thérapeutique. rendant 
impossible une approcbe staUstiquement valable des rapports entre prescription et résultat. et 
donnant une désasréable impression d'a-peu-prés. d'approximation permanente. 
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-ar,••e~' ~~5; Très gén~alement. ces pratiques sont soutenues par uo discours 
pseudo-sclentlJaque totalement tnnatceptabl" dus l'état It'tuel des connaissances Scientifiques et 
médicales: déplacement de fluide non identifié ou d'énergie à travers le corps par divers procédés 
matériels ou immatériels, effet de"dynamisation" de substances chimiques à des concentrations 
voisines. voire inférieures à une molécule vraie par unité de préparation, exaltation des 
procédures naturelles de défense du patient contre la maladie, pour ne citer que les plus 
notoires. Toutes les tentatives, même les plus bienveillantes pour mettre en lumière les 
mécanismes d'action supposés ou affirmés ont tourné pratiquement court ou se sont réVélées 
impossibles dans l'état actuel dE' nos connaissances: détermination des voies anatomiques 
éventuellemfnt empruntées pour la circulation des énergies en acupuncture, mise en éVidenrE' 
d'un effet de solvant en plus de l'effet de dynamisation en homeopathie. identification 
d'éventuelles procédures - réflexes en réflexothérapie ( auriculothérapie. etc .. ). 
détermination de la vraie naturf de diverses radiations et émanations immatérielles réputéeS 
It'tives et compréhension dE' leurs effets sur l'animal et sur J'homme. démonstration d'une activité 
antHumoraie. cytolytique ou seulement cytostatique préférentiellement sinon spécifiquement 
dirigée contre les Hgnfoes cellulaires malignes en cultures • sur J'animal ou chez l'homme, eu... 

Malgré J'absence de connaissance du mécanisme d'action. les médecins "officiels" 
acceptent unE' thérapeutique si ellE' a fait les preuves dE' son efficacité. 

-ar,•••• ' .-,: Jaloux de leur "savoir" ou de leur "déCouvertE'". les promotE'urs d'unE' pratique 
médicale parallele s'efforcent de garder pour eux. leur "secret", Contrairement atoute la traditioll 
scientifique. ils n'en font pas profiter la communauté Scientifique et médicale nationale et 
internationale, se privant du même coup des effets salutaires et décapants de la contre-épreuve à 
laquelle ne manquent jamais de se livrer les "chers collègues" de ladite communauté. La vraie 
raison en est que ces promoteurs sont bien incapables d'expliquer et surtout de démontrer l' 
éventuelle activité et font tout pour cacher leur ignorance. 

-ar,....' .-7: Les quelques tentatives d'objectivation des effets thérapeutiques de plusieurs 
de ces pratiques à l'aide de protocoles rigoureux et conformes au Canon des essais thérapeutiques 
en vigueur ont tourné le plus souvent lia confusion dt" leurs tenants qui se retirent alors dans un 
discours explicatif peu convaincant (alors que les protocoles avaient été généralement établis en 
tenant le plus grand compte de leurs recommandations et parfois même conjointement rédigk). Il 
faut savoir de plus que tout ne peut pas être démontré, notamment si seule une amélioration 
minimt" est attendue ou qu'un effet puremf'nt subjectif est recherché. MÊ'mf' ton thérapeutiquE' 
Classique, des doutes persistent malgré de multiples expérimentations et essais (par exemple, la 
place de lïmmunothérapie en canCérologie). Enlin. l'argent de la sante ne peut ni nf' doit être 
gaspillé à des recherches sans fondement, 

-ar,•••at .-a: La lancinante référence à un quelconque droit à oUrir aux patients. J'accés a 
dH pratiques inusitées mais efficaces. au besoin mêmt" contre ravis des *officiels· ,cache mal unE' 
pratique démagogique visant à tirer à soi J'opinion pUblique et à ridiculiser ceux qui estiment 
devoir protè'ger 1. population contre l' aventurismf' thérapeutique. CeUf' attitudE' cherchE' l 
masquer des faiblesses ou des intérêts inavouables, voire des pratiques coupables et à éviter les 
confrontations ·scientifiques" en pleine lumière, Elle comporte le risque permanent d'un abus 
plus ou moins volontaire de la crédulité humaine et ne permet pas de faire la part "du bon grain et 
de J'ivraie". Cette sorte d'appel à J'opinion pUblique. ft même au témoignaaE' de "patients" en cas 
de confrontation avec la justice s'est révélee à plusieurs reprises assez efficace pour proteger des 
·coupables" contre les rigueurs de la loi et les exigences de la science. Le luccn pUblic ne 
uurait servir d'excuse ni de preuve: l'histoire médicale est remplie de ces cas où des escrocs 
notoires ont lU se faire défendre par leurs victimes. 

-ar'•••8.t .-9: L'un des plus Irands dangers qut" font courir les médecines alternatives ou 
inéprouvées aux patients est de les persuader qu'elles sont en général anodines sinon toujours 
efficaces. Le risque est alors grand que les patients atteints de maladie grave perdent un temps 
préCieux qui ne pourra être retrouvé avant que l'on puisse instaurer un traitement éprOUVé; ce 
temps perdu. synonymE' d'auravation doil etrt" comptabilisé comme un effet pathogènt" de ces 
"médecines" , 
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En définitive. l'opinion suivantE'. la plUli couramment répanduE' dans les milieux dE' la 
médecine "officielle" peut résumer ces différents arguments dune maniere lapidaire: les 
medecînes alternatives rassemblent un ensemblE' dE' pratiquE's qui n'ont jamais véritablemE'nt fait 
leurs preuves. L'on pourrait dans J'etat actuel de nos connaissances tolerer ces pratiques aussi 
longtemps qu'elles ne prétendent pas s'appliquer' des maladies gravesJaisant ainsi perdrE' des 
cbances de gUérison au patient. 11 apparait néanmoins nécessaire de faire avancer le probleme. 
compte tenu de la situation actuelle. 

Le succès de ces médecines dans l'opinion s'explique aisément par le BoOt prononcé des 
Français pour le paradoxe. pour l'insolite. pour tout ce qui semble s'opposer au pouvoir établi. 
ainsi que par un jeu pJutbt favorabJe de certains médias, Mais Jes gens sérieux ne sauraient s'y 
tromper: il est néCessaire de faire le tri entre les quelques éléments de valeur. le vent et Ja 
mystification. le tout soigneusement combiné' des pouvoirs de suuestion propres *mE'ttrE' en jeu 
cet effet placebo dont il est si difficile de se débarrasser dans toute évaluation tbérapeutique 
rigoureusement et scientifiquement contrOlée. 

Et d'ajouter que quelques connaissances bistoriques permettent aisément de réidentirier 
dans tout ce cbarabia colporté de droite et de gaucbe. de vieilles lunes médicales du 18' et du 19' 
siee les. théorif'S fumeuses du vitalismE' ou de la loi dE' similitudE'. entre autres, dont on pouvait 
penser qu'elles avaient definitivement disparu sous l'effet des progres et des acquis d une science 
mHicale de plus en piUS rigoureuse. de plus en plus exigeantE' av~ elle-mf'me, 

Quant aux découvreurs dE' bonnE' foL Jes tenants de Ja médecinE' ·officÎE'JJE''' expliquent 
que la réglementation leur donne toute latitude de cbercher • convaincre ceux dont le role est 
justE'mE'nt dE' permettrE' la mise lur le- marché> thérapeutique de- tecbniques éprouvéeS selon 1f'S 
rélles de l'art. 

Pour ce qui concerne le probleme du terrain, il ne faut pas croire que la médecine 
"eJassique-· s'en désintéresse-, elle- en tient comptE' dans la façon de- réagir dE'! patients *certaines 
thérapeutiques. l'allergie en est un des exemples. Il faut eviter la confusion entre terrain. et la 
réponse individue-Ile- bien connuE' de la mfodecine officielle. Il convient néanmoins d'insister sur 
les possibles vertiges et angoisses de certains malades devant une médecine de plus en plus 
tecbnologique qui tend' néogliger l'hommE' au profit de la maladie-. La médecine cJassique doit 
tenir compte des besoins relationnels des patients. Elle insiste sur Jes capacites de 
communication entre médecins et malades (la relation médecin-malade) sans que le- méd~in soit 
psycbiatre ou psychanalyste. Le manque d'esprit critique de certains chercheurs et/ou soignants. 
Ja conception désuète de certains médecins qui tendent' considérer le maJadf' comme un obje-t 
passif qui n'a pas droit à l'information expliquent la fuite de nombreux malades déCus de n'être 
écoutés ni rE'Connus, Le médecin a en facf' de Jui. un être humain avec ses probJèmes qui 
interfèrent sur sa facon de vivre et d'être malade. Le patient peut avoir besoin d'irrationnel. ce 
que peut comprendre Je méd~in. mais ce dernier ne peut Je cautionner s'iJ rait perdrE' des 
chances de gUérison au malade. Quant aux interférences entre l'esprit et le biOlogique, Je medecin 
·classique· en a conscience (jJ connait parfaitement les maJadies psychosomatiques), mais il 
desire le démontrer par une méthodologie scientifique. La science ·officielle" admet parfaitement 
Je dialogue entre les réductionnistes (théorie de J'homme-machine) biologiques et les partisans dE' 
l'homme-esprit. La médecine ·officielle" souhaite que la méthodologie générale d'experimentation 
soit la méme pour les trahements classiques et les traitemf'nts aJternatifs et eHe- acceptera toutE' 
médecine d'où qu'elle viennp. a condition quelle ait fait se::: preuves (d'eHicacité). II faut voir 
d'ailleurs combien sont discutft!s et argumentées les dkouvertes medicales par des medE'Cins 
-officieJs· au sein de la médecine classique. Enfin Ja médecine dite officielle doit rester touiours 
critique. Ce n'est pas parce qu'une mtthodf' diagnostique- ou tMrapeutique a fait ses preuvE'! dans 
un domaine qu'elle peut être appliqUée à un autre domaine sans discussion ni recherche et que le 
médecin formé> et diplbmé d'une technique- de traitement peut l'appliquer à tout vent, sans 
discernement ni preuve d'efficacité. 

•••• f"t,.", 
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Face au di'lugp de reproches. de gripfs et d'accusations qui s'abat sur elles. les médPrinE'S 
parallèles ou alternatives ne peuvent éVidemment pas opposer de front uni pour la raison éVoqUée 
plus haut: leur unité n'pxistp quP par le rejet global dont elles font J'objet. La solidarité dp 
circonstancp peut difficilement masquer la realité de leurs différences; bien plus. les 
représentants de certaines pratiques thérapeutiques (acupuncture. homéopathie. phytothérapiE', 
ostéopathie. en particulier) refusent ce qu'ilS considèrent comme un amalgame entre leur art et 
certaines pratiques hautempnt contestablps à leurs yeux. Dans ces conditions. il peut apparaître a 
première vue saugrenu de vouloir rassembler un argumentaire qui reflète valablement des 
opinions parfois divergpntes sinon oPPOSéeS, mais. à y regarder dp prés. on s'apereoit vite de 
points communs positifs. même si par définition les procédures et les moyens mis en jeu diffèrent 
de J'unp à l'autre, Nous présentons ci-dessous les principaux arguments qui sont généralement et 
communément avancés pour la défense des médecines parallèles: 

-ar•••e.l .·1: La médecine officielle en France et dans la plupart des pays occidentaux 
s'arroge un caractère d'universalité et de science quasi-exacte qui peut lui être contestée à 
piUS d'un titre. La plus grande partie de ses démarches scientifiques procède d'une approche 
expérimentalistp de la maladie et du traitement. profondément marquée par les courants 
positivistes et scientistes du 19' siècle. Cette approche devait nécessairement conduire à nier ce 
qui ne pouvait être reproduit par J'expérience selon la formule célèbre: 'seul est vrai. ce qui est 
vérifiable", Réductionniste à J'extrême, cette approche a conduit à une coupure fort 
malencontreuse entre J'bomme-machine. isolable en compartiments, systèmes, fonctions et l'être 
pensant. Avant de jeter l'anathème sur les médecines parallèles. cette tendance dominante dans le 
monde médical franeais avait déjà marginalisé la psychanalyse et avec elle. tous les 
déVeloppements de la psychologie moderne et ses contributions à la thérapeutique ainsi que toutes 
les dimensions et approches psycho-somatiqups de la maladie et du traitempnt. 

fi est donc parfaitement normal qu'elle rejette de la même manière aujourd'hui. des 
médecines qui font apppi à des principes et des moyens qui ne trouvent pu placp dans sa 
rationnalisation. L'histoire de la médecine est remplie de ces exemples d'impérialismes 
doctrinaires au nom desqupls un fait ou un éVènpment furent niés parce qu'ilS n'étaient pu pn 
accord avec le discours dominant de l'époque. Le refus de reconnaitre la réalité de la circulation 
du sang. le rPlus d'accordpr aux chirurgiens-barbiers le statut dp médecins. la manière dont fut 
trailee la déCouverte de Semmelweiss. le refus par les plus grandes sommites de l'époque de 
reconnaitre la réalité des rayons X. le reipt des déCouvprtes dt Pasttur ne sont pas à la gloire de la 
médecinp ni de la science Hofficielles" de l'époque. L'impérialisme actuel de la bio-médecine 
risque d'occulter toutes les dimpnsions psyrhologiques et soriologiqutS de la maladie et du 
traitement dont tout porte à penser qu'eUes sont déterminantes dans J'établissement et la 
correction des désordres et dysfonctionnements du corps. 

-ar•••e.l .-2: L'approche positiviste en médecine S'tSt ensuite accomodée des apports dt 
l'école puteurienne dans la mesure où ils fournissaient des modèles parfaits de démonstration 
des rapports entre une cause matérielle idPntifiable et un effet. Malheureusement. les 
connaissances actuelles plaident aujourd'hui. même en ce qui concerne les maladies infectieuses •
et encore plus pour les autres affections (cancer. maladies de système. affections dégénératives). 
en faveur de méCanismes pluri-Cactoriels où J'on ne peut plus vraiment parler d'aaent causal,mais 
plut6t de synergie entre plusieurs facteurs dont certains totalement immatériels, Dans 'p mêmE' 
ordre d'idée, on peut avancer que l'apprOChe positiviste n'a pas su accorder sa vraie signification • 
au processus actif de la yacri nat ion. puis de Iïmmunisation activp dans la mesure où il impliquait 
la notion de réponse. donc de personnalisation de la réaction individuelle. 

Les défenseurs des médecines parallèles insistent sur la quasi-impossibJité pour le 
modèle expérimentaliste officiellement en Vigueur de prendre en compte dans toute sa dimension. 
la notion de susceptibilité et de nriabilité individuelles dans la naturP et J'intensité de la 
réponse comme J'expression du terrain sur lequel survient J'affection. II y a probablement un 
rapport entre Cellt vision trop mkanicistt de l'~tre humain et les gravl"S déconvenues que tonnaÎt 
aujourd'hui la médecine dans ses tentatives pour juguler la montée des affections qui 
caractérisent notre époque: cancers. maladin des systèmes et des apparpils (vasculaire. digestif. 
pulmonaire. locomoteur). pathologie du système immunitaire. maladies mentales. alcoolisme. 
Pourquoi. dans dp telles conditions. préttndrp détpnir J'uniqup vérité et imposer son langage 
comme le Iantlaae universel pour définir la maladie et le traitement? 
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-ar.w•••t .-,: La seule justification des médecines parallèles face aux critiques de la science 
médicale. est l.ur .fficac:ité. Elles ne peuvent en enet produire aucun araumentaire scientifique 
préalable à leur mise en oeuvre: elles ne sont pratiquement jamais la déduction loaique d'un 
raisonnement a priori (à l'exception toutefois de l'boméopathie. pour ce qui concerne le principe 
des similitudes). Dans les nombreux ·procès" qui leur sont faits. il Y a souvent un amalaame 
abusif entre la d6monstration d'une efficaeité et l'explication des mKanismes d·ac:tion. Les 
tenants de ces médecines ont beau jeu de répliquer que le mécanisme d'aetion de la plupart des 
tbérapeutiques "officielles" reste encore ianoré. ce qui n'emp~he aucun médecin de prescrire 
aspirine. antibiotiques ou psychotropes par exemple au simple vu de leur efficacité. Dans le même 
esprit, condamner une procédure thérapeutique ou en nier l'efficacité 10US prétexte que 
J'explication du mécanisme d'action qui en est donné est contestable. procède d'un dangereux 
lophisme: l'bistoire dr la médecine regorle de ces "explications", témoins de l'effort permanE'nt 
de rationnaJisation de J'bomme face aux pbènomènes incontr6lès produits par la nature. Le fait 
thérapeutique est un de ces pbénomènes qu'il nous faut accepter bien louvent lans explication 
lcientifique fondée. 

Cela ne saurait conduire à condamner une démarche tberapeutique: la leule iustification à 
donner es, celle de son efficaeitt avec. en corrolaire. les conditions de son innocuité el dE' sa 
reproductibilité dans la préparation, dans la prescription et dans la mise en oeuvre. 

-ar.w•••, .-4: Plusieurs des pratiques médicales parallèles trouvent leurs oriaines dans des 
cultures médicales éprouvées mêmE' si elles n'onl pas eu droit de cité en France: 

-J'acupuncture, les pratiques de reJaxation provenanl des médecines extrémr-orientales 
lont les expressions consacrées de pratiques thérapeutiques issues de civilisations millénaires. 

-La pbytothérapie a pour elle. de recourir à des vertus ancestralement reconnues 
d'extraits v~étaux (minéraux E't animaux par extension dans certains cas) qui ont déja fourni à 
notre pbarmacopée, une partie très importante de ses principes actifs. 

-L'ostéopathie. mère de la plupart des pratiques actuelles de manipUlation 
ostéo-articulaire et musculaire. a pris naissance au siècle dernier aux Etats-Unis sous J'égide 
d'un cbirurgien qui a longuement observé les pratiques médicales indiennes et codifie un 
ensemble de procédures très prKisement dè'rinies. Il existe aujourd'bui aux Etats-Unis des 
facultés de médecine ostéopathique tout à fait officielles et reconnues des autres facultès de 
médecine rt unr pratique officiellemf'nt contr61ér de la chiropraxie, 

-L'boméopatbie s'appuie lur deux siècles d'expérience pour affirmer que l'épreuve du 
temps n'a rien modifié de loriginalité de les principes et de sa mise en oeuvre. 

-Quant aux pratiques aujourd'hui rangées sous les vocables de naturopathie, de 
naturothèrapie. de- médecine hoJistiquf!. de sopbroloaie, de SUl8estothérapir, de macrobiotiqur. df' 
thérapie alimentaire, d'hydrothérapie ou de magnétotbérapie, elles se fondent pratiquement toutes 
d'unf! manière ou de l'autrr sur des principes tbérapf'utiques vieux tomme le monde: approcbe 
alobale de la médecine hippocratique. combinaisons variées du régime aHmentaire allant jusqu'au 
jeunf! partiel ou totaJ, recours à J'hypnose- et à la suggestion, effe-ts tbtrapeutiques du sommeiJ. de 
la relaxation, des eaux thermales. Ces metbodes ont traverse les siécles et le monde, issues des 
médecines indienne, grecqUf!, romaine. bébralque, arabe, elles aussi ont rèsisté à l'usure du 
temps: pourquoi, au nom d'une approche hi$loriquement récente. porter un arrêt définitif Iour ces 
pratiques et d'un trait de pJume.en intf'rdire l'ulllf' consarr~ et codifié par des sikJes dt> 
civilisation et d'bistoire? Pourquoi les traiter comme s'il s'agissait de procédés nouveaux qui 
n'ont connu ni l'épreuve du temps, ni l'épreuve de J'efficarité et de l'innocuité? Pourquoi cet 
amalaame avec diverses pratiques thérapeutiques marginales d'origine plus récente,qui 
rencontrent des difficultés • se faire mJurr ou rec.onnaitre du fait soit des comportements df' 
leur promoteur soit des anomalies du système d'évaluation actueUement en vlaueur en France, 

-ar.w•••, .-5: L'bistoire de la médecine porte témoianace de la contribution déterminante des 
aon-mHecins aux progrtl de la médecine. En s'institutionnalisant. cette dernière a de plus en 
plus tendance .. récuser cette contribution comme si les progrtl ne pouvaient plus venir que 
d'elle-méme, Et pourtant. linS remonter bien loin, J'hyaiène, J'asepsie, les vaecinations, les 
lulfamides, les antibiotiques ont valu ensuite à la médecine officielle des beures de Iloire qu'elle 
a fort bien accept6es; la cbirurgie, J'anesthésie ne le lont pas fait leur pllte sans mal. mais qui 
le souvient encore des résistances officielles opposées à la plupart de ces progrtl décisifs, 
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Auiourdhui.les médecines paraJleles portent aver elles dt' nombreux messqes qu'elles nf' sont 


pas en mesure de déchiffrer mais qui interrogent la medecine officielle. Est-elle en mesure de les 

entendre et d'en faire bon usage pour le profit dElS patients qui lui font confiance? 

-...,•••a' a-': Les tenants de la médecint 'officielle" réclament louvent que leur soitot 
fournies toutes les preuves scientifiques de l'efficacité et de Jïnnocuité des médecines 
parallèles; or Ct sont eux qui dispostnt dt' la totalit~ des moyens nécessaires pour Ct faire, Dans 
de telles conditions et puisqu'Us se placent en accusateurs. ou bien ifs procedent aux études 
sc itntifiques nécessaires eux-mémt ou bien ils fournisst'ot aux autres. les moyens dt travai 1. 
Toute autre attitude ne peut qU'engendrer la suspiCion. 

- ..., •••a' a-7: Les tenants de la médecine ·officielle" se plaisent a mettre au défi 
les défenseurs des médecines paraJJtles dt se plitr aux règles des essais tb~rapeutiques qui 
conditionnent en particulier l'autorisation de mise sur le marché: or ces derniers ont les plus 
arandes difficultés à St faire entendre quand ils disent que ces prOCédures ne sont applicables 
qu'aux préparations pharmaceutiques industrielles mettant en jeu des principes chimiques 
parfaitement identifiés. qu'elles sont très peu adapt~ aux pr~parations d'origine biologiqut. et 
totalement inappliCables aux thérapeutiques qui ne mettent pas en jeu un médicament ou 
équivalent. Le vide règlempntaire est alors complet hormis la référence au respect des int~rlots du 
patient et à sa complète information. dont on peut raisonnablement douter qu'ilS soient '" systématiqut>œent respectés par la médecine officielle.défenseur acbarnè du doublt insu et dt la 
randomisation. 

Les tenants des méderÎnts parallèles sont pratiqutment unanimes pour dénoncer la 
tentative qui est faite de leur imposer des prOCédures d'evaluation qui altèrent profondément une 
partie des facteurs sur lesquels reposent J'efficacité de leurs pratiques, même quand il s'agit de 
preparations pharmaceutiques. Ils estiment n'avoir que très rarement connu des conditions 
d'evaluation tenant comptt dt leurs exigenct"S spécifiques: ils dénonrtnt ct biaisqe 
caractéristique qui ne devrait pas échapper à la vigilance des experts qui se pencheront ensuite 
sur Iturs dossiers. 

- .......al .-1: Les défensturs dt ces médecints relèVent une auitudf partisant qui St cacht 
habilement derrière une exigence d'objectivite en matière d'évaluation thérapeutique. Il est en 
effet habituel dt dirt aux tenants des mf'decines parall~les qu ils doivent absolumtnt se plitr aux 
règles de l'expérimenWion pour avoir droit de cite. ce qui manque pas de poser des problemes 
d'ordre financier insurmontables (voir argumtnt n·IO), Mais nul nt soufflt mot du rait qUt cette 
exigence n'est valable que pour les produits les plus récents et que la révision actuelle des 
A.M.M. laisse adt nombreux produits d'une efficacité thèrapeutiqut douteuse la possibilité dt St 
maintenir sur le marché encore pendant un temps. Alors, pourquoi nexisteraiHI pas la méme 
facilité pour des produits qui répondraient par ailleurs aux exigences de garantit requise en 
matiere de production de médicaments ? 

- ......eDl .-9: L'accusation de charlatanisme qui plane au-dessus des pratiques médicales 
parallèles ou alternatives n'est luère convaincantt. Il ne faut comparer que ce qui est comparablt 
et sur ce point il est facile de voir que J'abus de confiance nest pas l'apanage des médecines 
parallèles. Quant lUX conséquences objectives que ce prétendu charlatanismt devrait 
nécessairement avoir sur la santé des patients s'il était généralisé, les tenants des médecines 
paralJi'les ont beau jtU de dire qU'iI ne leur a jamais été communiqué de dossiers convaincants en 
quantité significative et que la proportion de poursuites jUdiciaires selon les lormes d'exercice 
médical nt" leur t'St pas d~favorablt", Fournir dts dossiers bien Illayés serait sOrement plus 
elficace que de colporter des on-dits incontrôlables. • 

En retour, les dË'ftnseurs des méderines différentes tiennent' souligner le caractère 
parfaitement choquant d'informations régulièrement diffusées dans la grande presse et tendant à 
accréditer Jïdèt que la médecine moderne connait de grands succès dans des domaines où la 
réalité est toute autre: en cancérololie ou en immuno-pathologie en particulier. il existe une 
discordance inquiétante entre les propos tenus dans la presst et les résultats fournis dans les 
réunions et les congrès spécialisés: les informations récemment diffusees dans le monde 
professionnE'l sur la véritable efficacité des Chimiothérapies, sur les pathologies chimio-induites 
,énéralement gravissimes. sur l'efficacité discutable d'interventions chirurgicales jusque là 
incontestéeS doivent pousser • la plus arandt prudence et faire considérer le triomphalismE' 
radio-téléVis~ comme une forme Clinique du cbarlatanisme. 

-at,•••al ••• 1: Les conditions réglementaires actuellement en vl,ueur en France pour la mise 
au point des médicaments est probablement une des sources les plus importantes des difficultés 
que connaissent les tenants des médecines paralléles pour mettre sur le marché des médicaments 
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21 
qui soient conformes aux orit"ntations thérapeutiques qu'ils pr6nent, Mêmt" s'ils nt" sont pas les 
seuls. les tenants des médecines parallèles s'inquiètent fortement des conditions dans 
I..quell" lont effKtuées 1" expertiles de médicamente en France: outre les .pKts éthiquH 
évoqués plus haut. ils pensent que les modalités de participation de l'industrie pharmaceutique 
aux essllis sont profondément choquantes et portent atteinte à l'objectivité requise, Ils rejettent 
totalement l'explication selon laquelle la rigueur intellectuelle des uns et des autres serait une 
larantie suffisante pour protéger l'Objectivité dans la mise au point des médicaments quand ils 
voient les procès d'intention qui leur sont faits par ces mêmes personnes. 

Ils luuèrent pour l'honnêteté des débats ultérieurs que- soit introduit le principe dE' 
l'expérimentation dite objective où l'expérimentateur sera débarrassé des liens SUbjectifs de 
dépendance que représentent le choix unilatéral dE' l'expert par lE' laboratoire. la mist" au point 
conjointe des protocoles. l'analyse des réSultats par le laboratoire et enfin le versement 
d'honoraires dans un contexte tel qu'il s'agit en réalité. en droit. d'un salaire. Mieux que le 
double insu. il sera alors possible de mettre en vi8ueur des procédures de triple insu dune 
objectivitf 8arantiE', 

Ils considèrent en outre que le dispositif actuellement en vigueur en France a pour effet 
de conférer aux laboratoires pharmacf'utiques l'exclusivité de la décision concernant 
J'opportunité ou non de mettre un medicament sur le marché. ou de le retirer. et ceci sur des 
arluments essenlielJemf'nt commt"rciaux, noyés dans un discours aux teintes scientifiques t"t 
sociales difficilement recevables. Ils rappellent que dans un pays voisin. les standards très èlevés 
exigés pour l'expérimentation et la mise au point dt"S médicaments se sont révélés n'être qut" 
l'expression de la position de monopole d'une grande firme qui se débarrasse ainsi de toute 
concurrence sous des dehors d'exigence scientifique. 

Eo France. la position de quasi-monopole de l'industrie pharmaceutique est aisément 
mllintenue du fait des coOts prohibitifs que représente la mise sur le marché d'un médicament. ce 
qui élimine de racto toute concurrence de particuliers ou de petites entreprises en possession 
d'un moyen thérapeutique éventuellement trés efficace mais peu coOteux, La meilleure preuve de 
bonne volonté que pourrait donner les tenants de la médecine officielle serait leur participation à 
une révision des procédures et règlements. ainsi qu'une facilitation et une aide dans tout ce qui 
concerne l'étude et la mise lur le marche de médicaments prônes par différents tenants des 
médecines paraUéles, 

-arl••e.' .- •• :Les tenants des médecines naturelles soulignent les discordances importantes 
et certaines incohérences du discours officiel: ainsi, l'homeopathie est enseignée dans les facultés 
de pharmacie et la plupart des pharmacies françaist"S arborent la clusique enseilne 
"ALLOPATHIE HOMEOPATHIE' alors que les facultés de médecine sont pour la plupart fermées à 
tout tnseignt"ment et que J'Académi(' de médednt" renouvellt" sa condamnation, Tout ceei n'empfoche 
nullement d'ailJeurs l'Ordre des médecins de reconnaître une compétence aux médecins 
homéopathK et " la Sécurité socialt" de rembourser les médicaments homéopathiques médicalement 
prescrits.La situation de l'acupuncture est assez comparable. 
Pour ce qui concerne d'autres pratiques comme l'ostéopathie ou la chiropraxie, par exemple. la 
contradiction est encore plus grave: nullement reconnues ni enseignéeS. ces pratiques sont 
clairement classées dans le codt" dt" Sante publique comme des pratiques médicales. De deux 
choses. lune: ou bien ce sont des pratiques utiles pour la santé des frantais. et il y a faute a le s 
en priver. ou bien il ,'agit de pratiques dangereuses ou inefficaces et le Code de la Sant~ 
pUblique est en défaut. Bien des contradictions de ce genre parsèment les discours officiels et 
témoignent des hésitations bien compréhensibles • prendre position pour ou contre rune ou 
J'autre de ces pratiques, Plutôt que de condamner. n'y a-t-il pu là, matiére à réfléchir et à 
discuter? 

-arl,.e.' .-I2-Dans leur désir probable de rKter t tout moment "maUres du jeu·. certains 
tenants de la médecine "officielle" n'héSitent pas à encenser aujourd'hui ce qu'ilS ont condamné 
hier et à s'attribuer des mérites qui appartiennent t d'autres, De ce point de vue, le scandale 'lut" 
repréSente J'étouffement de diverses découvertes. la manière dont certains protagonistes de ces 
IIlaires cherchent par un savant et discret yoltt"-face • apparaître aujourd'hui dans l'opinion 
comme des défenseurs de ce qu'ilS ont participé à détruire hier. illustrent parfaitement le fait 
qUt" dt"S notabJt"S dt' la médl"Cine "classique" n'hésitent pas à abuser de leur autorité morale pour 
tromper J'opinion et les pouvoirs publics sur le caractère partial des avis Qu'ils émettent. Les 
mobiles d'une telle démarche semblent relever de la vanité et (ou) d' Intérfts catégoriels. 
Malheureusement dans de tels cu. le préjudice subi par les malades reste incommensurable et 
doit pousser ad6noncer de tels agissements, 

http:prescrits.La
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a.pitre 4 : EVALUATION DES EFFICACITES THEIAPEUTIQUES. 

DISCUSSIO. ET .ECONNA.DATIO.S 

.. - 1 - .lnODUCTIOI 

Le présent chapitre est consacré à une première définition des méthodoloaies" mettre en 

leu dans la mise au point de procedures d'évaluation de l'efficacité des médecines alternatives, JI ne 

prétend pas apporter une lolution d'ensemble à un probléme aussi complexe. mais il réunit un 

ensemblt' de données. de reflexions et de recommandations suffisant pour représenter en première 

approche les éléments de réponse demandés. 


Si l'on se réfère à la mission assignee officiellement au groupe de travail. on notera que 
c'est trés préfisement 1. que ce dernier st' devait d'être opérant: la demande ministériellt' ~tajt 
effectivement principalement centrée sur le problème posé aux pouvoirs publics par la mesure et le 
contrOle de l'efficacit~ et de l'innocuité des pratiques médicales "alternatives·. Pendant dt' 
nombreuses séances. ont été recherchés les points de conver,ences et les possibilités d'accord sur 
Je fond: Tous les mt'mbres du ,roupe s'accorderont' reconnaître que cette tentative a été poussét' 
fort loin. mais. cbemin faisant. il est apparu trés clairement que des points de divergence ne 
pouvaient pas être niés et il eut étt pour le moins anormal qut' ces divergenct'S ne soient pas 
elles-aussi explorées. prises en compte et structurees. Après déCantation du dossier, on peut • 
aujourd'hui affirmer que ces divergences relèvent de deux catégories différt'nft'S: 

.-Divergences sur It'S priorités il respecter dans les prOCédures d'évaluation: les 

débats ont fait apparaitre des oppositions fondamentales 

à propos des exigences scientifiques ou éthiques en cause dans dt'S prOCédures présentées par 

certains comme un passage obligé de toute évaluation "scientifique". On citera en premier lieu. les 

essais randomisés: il est bien clair que la réalisation de tels essais comportent. dt' gravt'S anomalies 

au regard du droit des malades a recevoir la meilleure thérapeutique possible pour leur état. 

indépendamment de toutt' exigence scientifique qui poserait comme prioritaire. par exemple. la 

constitution statistiquement valable de cohortes bomogènes pour éValuer les effets comparatifs de 

tel ou tel médicament. Les arguments developpéS pour justifier les essais randomiséS ont mis en 

lumière des principes totalement en contradiction avec l'éthique des profesSions de santé et avec le 

droit des lens. malades de surcroît. Ces principes appliqués en particulier aux malades les plus 

graves peuvent conduire à des comportements inacceptables. Les membres du groupe qui refusent de 

le solidariser avec de teUes pratiques. prétendent qut' c'est • la science et à la technique de st' 

plier aux régies éthiques d'une societé et non l'inverse et qu'une tendance qui prone 

l'expérimentation bumaine comme une néCt'Ssit~ scientifique et lociale doit faire l'objet d'un 

consensus parfaitement éClairé de la part de la dite lociété et en particulier de ses membres 

concernés au premier cbef. les malades. ce qui n'est pas Je cas actuellement. 


2-Le deuxième domaine de divergf'nces regroupe des désaccords fondamentaux sur la place 

qui revient au patient dans J'histoire pasSée. présente et Avenir de sa maladie. 


Il est apparu que derrière des divergences lur la notion de terrain individuel. de 

nriabilité. de personnalisation des comportements et des Itratégies thérapeutiques avec toutes 


~ 	 leurs conséquences lur la faisabiljté et Ja validité des études comparati,es. il existait des .. 
conceptions profondément différentes sur la notion mlome de maladie ft sur la signification' 
donner lUX processus pathologiques et thérapeutiques. La restauration des droits et des 
responsabilit;.s du malade sur son mal est de ce point de vue d'autant plus urgente que tout • 
concourt aujourd'hui à ridée que la qualité et J'efficacite des traitements de longue durée pour les 
affections graves à caractérf' chronique qui sont en train de dominer If' panorama des caust'S dt' 
morbidité et de mortalié dans notre pays. passent par une participation ICtive du patient et la 
Dotion essentielle qu'il doit demeurer le Véritable InU••••lr. Il••••ut' .t Il•••••'d... Il••• yi••t Il••••ort. 

Dans J'exploration de les divergences et de les convergences. le groupe de travail a.• J'inverse. pu 
identifier plusieurs éléments susceptibles de faire J'obiet d'un consensus ,énéral; ce sont ces 
points qui seront rapportés ci-après: 



.. 


" 
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4 - 2 - LES ELEMENTS D'UI COISEISUS 
..... _Iémftlts luivants sont apparus au fi1 des discussions comme acceptables pour tous: 
4-2-1- Il ed.te .a ezile.ca ••••1...... la .6fi.ill••••••e t ......le: 
Elles concernent en particulier: 

-la meilleure connaissance possible des facteurs, agents ou mécanismes en cause dans 
l'effet thérapeutiquf', 

-la réalisation des études pharmacol08iques et toxicologiques toutes les fois qu'il s'agit d 
un médicament ou d'une préparation chimique ou 
biol08ique, 

- l'innocuité dans dK conditions normalf'S dl" prescription. 
-Iefficacité dans les indications recommandees. 
-la codification df'S modes de préparation et des modalités dl" mise en oeuvre 
-la stabilité des agents thérapeutiques et la reproductibilité des préparations et des effets, 

Ces exilenCf'S ont été pondérées par plusieurs éléments d'appréciarion: 
-J'innocuité peut être relativisée par une notion de risque rapporté .. la gravité de l'affection en 
cours. au bénéfice thérapeutique escompté. al'absence d'alternative thérapeutique, 
-l'efficacité ne peut être éValuée dans l'absolu mais doit être référée .. celle des autres 
thérapf.utiques existantes, 
-la meilleure connaissance possible des agents ou facteurs en cause ne saurait avoir pour effet de 
rf.tarder la mise à la dispOSition des patients d'une thérapf!utique qui aurait répondu aux autrps 
exigences, 

4-2-2- Il ezi.te .a ezile.ca ••••••a .... 1....itre .'ez,6ri.e.'er ••e 
••••eUe '.6r.,ie: Ces exilences sont de trois ordres: 

-Définition rigoureuse et critique des modalités protocolaires de J'expérimentation (sur 
l'animal commp chez l'homml''). cherchant au mieux 
à respecter les phues 1. Il et III actueUement en vigueur pour les essais thérapeutiques des 
médicaments en vue de leur mise sur Je marché, 

-Elaboration de protocoles respeclant scrupuleusement les conditions supputées ou déia 
connues d'efficacité maximale. telles que définies par Tinyenteur".(Cinq membres du IVOUPl" dont 
les membres du CODEMA demandent la participation de médecins et usagers compétents en 
thérapeutiques alternativf'S aJ'élaboration df'S protocolK;, 

-Stricte application de toutes les dispositions éthiques préVues pour les essais sur 
l'animal. chez J'hommf. sain et chl"Z 1f'S maladf'S conforméml"nt aux dét'Iarations de Nurf'mbf'rg, 
d'Helsinki et aux textes européens et français en vilueur. 

Il existait initialement dans le 1V0upe deux courants de penSée en matière 
d'expérimentation humaine. telui qui considérait qUl" J'intérêt colJeetif etait susceptible dans 
certains cu de passer avant la stricte observance de ces règles. et celui qui considérait au contraire 
que l'information. le libre arbitre et le stritt intérêt du parient sont des valeurs absoluf'S qui 
conditionnent et délimitent la véritable signification de l'acte médical et le differencient de l'acte 
de l'expérimentateur stientifique. Il n'a fait aucun doute au départ que la réference aux procédures 
de double insu et aux essais comparatifs randomisés impliquait de se ranger dans le premier 
courant et de considérer qu'il s'agissait de la seule possibilité d'accéder à des conditions valables 
d'évaluation, Mais. au fil des débats. une position commune s'est dégagée pour considérer que.a 
,r.tec.la ez,'ri.e.ta... niôle. ,e••e.t elfe .il •• ,.i.t .... le strict ra,ect 
.a rtlla ' •••c6a ci-.al.' et c••p.r'..' 1. c••pltte l.r.r••U•••• ,alie.' et 
••• acce,t.li.. (c•••e.'e•••' 6crid. LïmpossibiHté de respecter ces règles pour un 
patient doit invariablement conduire à son exclusion du protocole et non pu à une inclusion à son 
insu et • celle de son entourage ou de ses tuteurs (cu des enfants. df'S malades mentaux ou des 
parients hors d'état transitoirement ou définitivement de prendre une décision), Les exilences 
doivent ftre d'autant plus strictes que le bénéfice prévisible est moins important et/ou 'es effets 
toxiques majeurs. 

Dans le même esprÎt. la notion de l'efficacité la plus prObable d'une nouvelle thérapie est en 
cause: il est dans un certain nombre de cu tellement trident que le patient ne peut que tirer qu'un 
bénéfice maïeur d'un nouveau traitement que tout essai comparatif devient moralement inadmissible 
(ta pénicilline dans la méninaite cérébrospinale. la streptomycine dans la tuberculose•... ). 

http:acce,t.li
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Quand bien même un moyen thérapeutique a franchi les exigences posés pour sa mise sur lE' 
marché. les conditions de prescription et de mise en oeuvre d'une thérapie requiérent le respect de 
règles utiles à rappeler: 

-Les responsables de la mise en route et de la poursuite d'un traitement (médecin prescriteur. 
personnel soignant) doivent être parfaitement au courant des effets positifs et négatifs des moyens 
thérapeutiques mis en jeu ainsi que de leurs indications et contrindications. Ils doivent avoir 
complète connaissance des risques qu'ilS font éventuellement courir au patient. à court. moyen 
et/ou long terme. Il faut" ce sujel regretter le contrble de fait qu'exerce J'industrie pharmaceutiquE' 
sur J'information médicale et rappeler que la France est des pays européens où il n'existe aucune 
information scientifiquE' ÎlIdépendante sur la réalité des effets positifs et nëaatifs des divers 
moyens thérapeutiques oHerts. 

-Les indications et la posol08ie doivent se conformer aux prescriptions et informatiôns fournies 
sous la responsabililé du fabricant ou du promottour de la techniquto; toute modification est 
assimilable à un essai et doit se conformer aux régies en la matière (voir point ci-dessus), 

-Le patient et son entourage doivent être clairement informes des effets secondaires possibles. 
prObables ou certains du traiteme-nt. de toutt'! nature. 

-Le paUtont et son entouragt'! doivent avoir connaisance des alternatives thérapeutiques existantes, 
que Je praticien qui informe soit ou non convaincu de leur efficacité. qu il soit ou non compètent 
pour mettre en oeuvre celle qui sera finalement choisie. Cette disposition est apparue d'autant plus 
importante que des traitements prOlongés. coûteux et astreignants sont actuellement fréquemment 
mis en route dans des cas d'affections graves mais • évolution relativement lente. pll(ant 
ultérieurement les patients et leur entourage dans des conditions physiques. morales et sociales 
qu'ils n'avaient jamais prévues, 

-Dans le strict intérêt du patient. un praticiton ne doit jamais mettre en oeuvre une théraptoutiquf> 
dont il n'a pas l'intime convÎction qu'elle sera bénéfique pour le patient; de méme. un praticien doit 
savoir évaluer si la qualité de sa relation avec le patient est suffisament bonne mais suffisament 
libre pour pouvoir mettre en oeuvre le traitement(évaluation de l'empathie nécessaire et suffisante). 

-Le praticien doit pouvoir justifier de la compétence nécessaire pour la mise en oeuvre du 
traitement ainsi que pour la mise en oeuvre de toute intervention salvatrice urgente en cas de 
complication imputable au traitement. 

4-2-4- Lei ,roc6durel dlleaeat.lrel act.elleant ea 9ilueur ea Fruee ,our lei 
....il tbfrape.U.... ae I.at 96rlt.bleaeat ap,lie.lt'e•••.••• pr.aits .'.riliae 
,baraaceuti••e••e .tractare claiai.ae ltiea .6teraiate. 

A l'évidence et pour des raisons qui peuvent etre différentes d'un interlocuteur à l'autre. 
l'unanimité s'est faite autour du consW que-
certaines exigences ne pouvaient être opposées à la mise lur le marché de diverses thérapies: ainsi. 

les extrait.s biOlogiques peuvent difficilement dépasser les exigences d'une garantie d'activité 

maintenue pendant une période donnée: les vaccins. les sérums. les antibiotiques. ,es produir,s de 

fractionnement de divers liquides ou extraits d'origine bumaine ou animale. les préparations 

comportant une activité enzymatique, etc... 

Mail les autres procédures thérapeutiques non médicamenteuses ne trouvent pas toujours dE' 

support rèalementaire cohérent pour leurs essais: 


-emploi théraptoutique de- divers rayonnements et radiations. 
-procédures thérapeutiques interactives mettant en ieu des processus transférentiels. en 

partiCUlier les techniques psychothérapeutiques. ou un contact physique direct entre le soignant et 
le soigné. telles que les techniques physiothérapeutiques et manipulatoires des médecines 
manuelles en particulier. 

-procédures thérapeutiques mises en jeu par le patient lui-même, comme les techniques de 
rééducation. de relaxation. de contr61e alimentaire. par exemple. 

-interventions cbirurgicales, situées totalement hors du champ de la réglementation 
appliCable pour les essais des médicaments. 

• 
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En définitive, il faut reconnaitre en toute objectivité. que l'interprétation qu'il est déjà nécessaire 
dtl laire des exilentes r_Iementairu pour ce qui concerne les moyens thérapeutiquu non 
chimiques ·officiellement" reconnus ne permet pas d'édicter clairement et valablement les 
procédures d'éValuation des eHicacitk thforapeutiques a appliqul!!r aux méde<'ines naturt"lIes, On Dt" 
saurait donc trop insister sur l'importance que revét. dans un tel contexte. l'accord de tous les 
membres du groupE' de travail pour retommandl!!r qUE' ces pratiques fassent J'objet d'éValuations 
objectives selon des protocoles élabores en conformite avec les eXigences eoumerées plus haut. 

Toutes ces converlenres et ces diverlences peuvent sans doute se résumer dans la 
proposition suivante: L'ensemble des membres du croupe de travail considère comme totalement 
justifiée lexill!!nre selon laquelle toutf' procédure thérapeutique doit fairE' l'objet de l'étude la plus 
attentive possible concernant ses indications. son efficacité réelle. son innocuité et ses effets 
secondaires. les protédures de préparation et de production du ·principe actif". leur 
reproductibilité et les conditions de stabilité de ce prinCipe. Par contre. ils divergent sur la 
manièrE' de mE'ttre en appliration. les principes sur lesquels ils sont tombés d'accord . 

Du' elll e.~/II.,. ., ~u, 1. , ••el ~. ,.",«III/" ~II' ~/"I1I7I1.elll ."'1 
el.ln.II.' 111'/"1.... /1 ., "'U' ••11 1. , ••111 ,.,1111111 ~II ,l''b••'./,, ~_ 
.,,"'~III .II.HfI.IIIII••• ,,..Nul ~II e••ell"I••, ~/.f.fln.'II' ~. ,,.,~/~.II ,.t 
., ~II ,. ,.1.11•• ,.,/~/.. e••,I".11 ~ I••/" ~•••.,. ~III 1II,.elll ~. ,1"b1l.1.,I•• 
~/.f.f~n." ,u, "".I.I/" .klll,.ln.II.' 1111 .lIlln •• •".111... C,II, .../~n ~e 
..,~n/" 1111 ~I.f.fln.e. - ~u, 1, "",«1 ., 1, ~,.,II •• ~/,e••n ~, e~.e•• • "'1 
~., ~, "/,,.,lIn ,1.,.11' •• I«III'/" ••,..I,~ ~, , "1.""." ~, r,l.".~/, ~_ 

,,,,111••, " (,••,..••1 '111 Ij ~, ".In , •• e~.11 ~, 1••u/~n 1. ,1111 «1.1,. 
,,,,,111'. o. ,,,,,,.,/"11 ~II.e l1li u.,...". ~ e, e~.,lln. ~/.f.f4n.'111 ,,,,,.,111., 
,I.e.. ~//"«".,., "111 1."",••,.~1I114 ~,1'.', ,1,..,.1"". 

4-3-D•••&1 .re.rer.lel lar les ,reeHarel .pplic.bles , .'rey.la.U•••el .re.eci.el 
.lter••UYeI-

On trouvera ci-dessous différentes données sénérales dont certaines. plutOt néptives. 
caractérisent la réglementation en vigueur en France pour les essais thérapeutiques. Ces anomalies 
ou ces sHences ont leur part de responsabilité dans les diffituJtés présentes à définir les 
procédures éValuatives à recommander. Les autres données permettent d'éVoquer rapidement les 
principaux factl!!un à contrOlel' dans la réalisation d'une évaluation: ceux-ci se réfèrl!!nt aux 
différents points du consensus et devraient faire J'objet d'une attention toute particulière fors de 
l'élaboration des futurs protocoles I!!xpérimentaux. 

-4-3-.-.........U...e .alita.ti.. ,rne.te: 


• -1.- Les failles de Ja réglementation actuelle: 
L'analyse du code de la Santé PUblique montre que ne sont correctement définis que les 

procédures et les r~lemenls qui concernent le médicament ou 6quivalent (L 511 à L 6(5), Par 
anlllogÎe. on trouvera quelques allusions aux vaccins (L 513 et L 597). Le code donne (t'autre part 
des dispositions législatives fol r~lementairf'S concernant l'usacE' des radio-éléments (L 631 • L 
MO) et radiations ionisantes (L 11- 1 à L 44-3) chez l'homme et l'utilisation tbérapeutique de 
produits d:orisine humaine (L 666 t L 677). 
Même dans ces cas. le renvoi aux avis d'une commission ad hoc ne permet pas d·... firmer que les 
conditions dl!! contrOle des efficacitéS et des innocuités sont remplies. Pour ce qui concernE' les 
autres pratiques tbérapeutiques. les réglements sont muets: il y a donc bien un vide sinon 
législatif. du moins reglementaire . 

• -B-La confusion inquiétante entrl!! le champ de la th6rapeutique et teluL plus réduit dE' la 
pharmaco-tbérapie. Le développement considérable de lïndustrie du médicament. les progrès 
constants de la la pharmacologie conduisE'nt la plupart des thérapeutes universitairl!!s en Europl!! i 
confondre le domaine de la thérapeutique avec celui de la pharmacologie: on lira avec profit sur ce 
point Jes compte-rendus du COlloquE' sur l'enseignement dt'! Ja thérapeutiqul!! en Europe, or8an;sé 
par l'Institut des Sciences de la Santé (1985). 

http:klll,.ln.II
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I-C-Le poids excessif des laboratoires pharmaceutiques, leur exclusivité reconnue ("le 
fabrirant" du code de la SantÉl publique) dans la mise au point et la production des médicamt"nts 
est un privilège abusif. Des interéts commerciaux contr61ent de fait. un domaine important de ta 
Santé en France et en font d~endrf' une .randf' partit" dl"S moyrns dr soins, 

I-D-La connaissance d~ plus en plus approfondir des rapports entre t'individu rt son 
environnement d'une part (environnement naturel. environnement créé par l'bomme. pris en compte 
sous tous SH aspects biOlogiques. Chimiques. physiques. physiOlogiques. psychiqul"S. alfertifs. 
sensoriefs), entre les différents plans au sein de fïndividu lui-même d'autre part 
(interactions pSYCho-somatiques. notion dE' terrain composë • chaque stade des effets conjoints dE' 
l'inné (génétique et congenital) et de J'acquiS (VéCu ou subi à des degrés divers de consciencel ne 
pf!f'mE't plus dE' prëtendre à la connaissance préCise des multiples facteurs en cause ou à la 
promotion d'un modèle experimental humain qui se réVèle chaque jour plus chimerique, 

**. 

-4-3-2-Les ,riaci,el &6a6ra•• de 'aute .6t.odoJeaie d'ellai et d"ul.atio.: Ces 
principes qui découlent directE'mE'nt des termf'S du consensus établi entre 1l"S mE'mbres du groupE' 
de travail trouvent aisément leur place dans tout protocole experimental: 

2-A-La maltrise df' J'agent ou df' la prorÉ'durf' thérapeutique: 
-Definition préalable des objectifs de l'essai: objectifs explicatifs ou Objectifs 
pragmatiquH,(cf J'ouvrage de D. Schwartz et coll. L'essai thérapeutique chez 
l'homme-Flammarion ed. Paris). 
-Définition de J'agent. de la procédure. de la stratégie 
-Classification de 1essai selon: 

-la nature du ou des agents thérapeutiques (chimiquf'S. physiques. mécaniques, 

psychologiques, manuels ... ; 

-le mécanisme (inconnu. supposé. établi) en jeu 

-la nature de la participation du patient à la mise en ieu de 

l'effet thérapeutique (passive, participative. active. exclusive), 


-Delimitation de J'essai: preventif, curatif. palliatif. 

-Pathologif'S concerntes 

-Effets recherches 


2-B-La maitrise des conditions dessai et d 'experimentation: en particulier. 
-Ret'rutemenf dl"S expérimentants (malades, bien-portants. adultK. enfants, vieillardS) 
et détermination scientifique et éConomique du risque encouru. Conditions d'inclusion 
et d'exclusion, Clauses contractuelles, 
-Recrutement des experimentateurs. Profils. formations, conditions de travail. clauses 
dexclusion, clausK contractuellK, 
-Détermination des conditions de l'experience 
-Contr6le d'appliC'ation des clauses df'ontologiquf'S et éthiques propres aux essais sur 
l'bomme et sur l'animal 

2-C-La maîtrise des procedures d'exploitation des resultats: 
-Définition des exigences de rigueur dans la collecte des resultats 
-Stricte détermination des termes de référence et de comparaison 
-Stricte définition des procHures scientifiques et statistiques de 
validation et d'exploitation des résultats 
-RKpf'Ct dl"S régies déOntologiques et 6thiques dans l'usagf' dl"S 
résultats, en particul ier: 

-obligation de réserve, en particulier pour tout ce qui concerne l'information 
Ifand public 
-obligation de communication des résultats • la communauté 
médicale et scientifique ainsi qu'aux expetimentants. 
-rOle des instances pUbliques. médicales et participatives dans 
la protection et la diffusion de f'information thérapeutique 
-lCcord des expérimentants avant toute publication de résultats ou de documents 
les concernant. 

. '*'** 

• 

, 


• 


• 
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4-4- IECONNANDATIONS 

Une médecine. quel que soit le terme employé pour la qualifier. a pour vocation 
l'amé'lioration dE' la santé' de la population a laquelle elle s'adresse. Pour te faire. ellE' doit donr 
répondre à deux critères impératifs: 

1) EUe doit avoir une efficacité sur une ou plusieurs pathologies ou symptomatologies données; 

2) Elle ne doit pas induire d'effets néfastes (toxiques) plus importants que l'avantage qu elle 

apporte (et cela en termes de morbidité. voire dt> mortalité), 

Pour que son usage puisse être reconnu par la collectivité. une évaluation est indispensable qui 

permet de démontrE'( que tette mf!decine répond. ces deux critères, 


Ceue évaluation n'est possible qu'à la condition qut> la médecine en question. ou ses modes. 
soient strictement définis. c'est-à-dire qu'ilS soient stables dans le temps. utilisables par 
plusieurs pratitiE'ns indépendants les uns des autres ou. dans des cas extrêmes. que la vérification 
de la stabilité (autrement dit de la reproductibilité de la méthode dans sa nature) puisse être 
effectuéfo par d'autres que son ou ses promoteurs, 

CettE' définition doit porter' la fois sur la nature des moyens (curateurs. atténuateurs. 
préventifs) utilisés et sur les buts qu'ils se proposent d'atteindre (atténuation ou suppression de 
tellE' symptomatologie. gUérison. etc..,), En la malièrE'. la ri8ueur. notion qu'on nt> saurait partagE'r 
en officielle et en parallèle ou differente. est la condition sine qua non de la crédibilité. 

Il ne doit pas exister d'à priori quant aux critères susceptibles d'être inclus dans cette 
définition. sauf à respecter les données déià démontrées concernant la toxidt; non admissiblE' dt> 
certains procedes (a titre d'exemple. il nous semblerait totalement inadmissible d'admettre 
J'éValuation de J'effet de la talidomide dans le traitement dt> l'acné de la femmt> enceinte). Ainsi. la 
notion de "terrain" de la même manière que la relation médecin-malade peuvent-elles être 
parfaiteme-nt prises en compte dans la dfofintion de la nature- des moyens, tommE' dans cellE' des buts 
recherchés. Il faut seulement que ce terrain ou que les éléments de la relation médecin-malade en 
caust> soient définis aver ri8ue-ur et clarté. 

En ce qui concerne les drogues nouvellement proposées. J'éValuation de leur toxicité doit 
répondre a un méthodologie riBoure-use-. universelleme-nt admise. et dont les étapes sont précisées 
dans l'annexe 3. La reconnaissance par la collectivité de J'utilité d'une nouveUe médecine exige 
que celle-ci ait fait la preuve de son efficarité. Le 'on-dit" populaire quant à cette efficacité ne doit 
pas être rejete à priori comme la marque systematique d'une béatitude enBendrée par 
J'obscurantisme. Mais. réciproquemt'nt. si les bienfaits de telle ou telle méthode peuvent être 
appréciés par une opinion publique. et qu'ilS existent réellement. rien n'empêche alors de les 
SOumE'llre à une évaluation ri80ureuse qui. à la fois. prenne en comptt' toutes les données concrètes 
définis par les promoteurs de la méthode et répond à des critères de jugement reconnus par tous. 

La méthodologie d'éValuation doit obéir à pJusiE'urs règles: 

• 

-L'éValuation doit être effectUée à l'aide d'un essai prospectif. de faton à réduire au 
maximum les biais d'interprétation des résultats, Cela ne signifie nullement qu'il faille rejeter les 
informations déjà accumulées par une experience pratique antérieurement effectuée. En effet. si 
cette ex~riE'D(,t'. intt'rprétée dt' façon ri80urt'ust' permt'f de supposer ou, a fortriori. d'ftrE' 
convaincu de l'efficacité d'une pratique ou d'une substance. il sera d'autant plus aisé de confirmer 
celle--ci par un essai prospectif dans lequel le plus Brand nombre de précautions. permettant 
d'éliminer les biais qui auraient pu échapper à J'analyse des données rétrospectives, pourront être 
pris". 

-Cet essai doit répondre aux normes d'interprétabiHté universellement admises. Cela 
suppose, en partirulier. que- l'essai porte sur une srrie dt' patiE'nts dont If' nombre soit suffisant et 
la qualité définie. Ce nombre peut parfaitement étre prédit avec une grande fiabilité. en fonction de 
la frÎ!quence dans la popUlation testée de "t'fff'1 positif recherch~. Ainsi. ce nombre n'est-il pas 
forcément élevé et, partant. la durée de ressai n'est-elle pas forcément Jonaue (par rapport a la 
durée m"me du traitement t"t;). 

-La construction technique de l'essai. outre la taillt' de la population qui y est 
loumise. peut revêtir des formes variées en fonction de la nature de la méthode testée et de ses buts. 
La seule contrainte • ce niveau est que les réponses recherchées puissent ftrt' correctement 
évaluées t l'aide des outils statistiques performants dont nous disposons actuellement. Ainsi. Ja 
randomisation n'est-elle pas une contrainte absoJut'. Par exemplt'. si l'usage empiriqut'. non 
contr61é. d'une méthode thérapeutique semble permettre d'observer une fréquence trés élevee 
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d'effitacité sur une pathologie donn". on peut tonte'f'oir. unt' fois les ~reuves dl' toxicité 
effectuées. de tester l'efficacité de cette drcaue dans uo essaJ ouvert. c'est-a-dire sur une seule 
I~rie de patients. sans série témoin où les patients ne leraient pas soumis' cette méthode, 

Cependant. d'une façon Sénérale. la mesure d'un effet (de son existence et, le cas échéant, de son 
ampleur) nécessite des termes de comparaJson. ce qui implique ia constitution de séries de patients 
comparables entre eux dont l'une seulement est soumise a la méthode testée: 

-Dans les essais a viséE' pragmatique. la sravité de l'affection en cause. les risquts 
inbèrents au traitement essayé, lefficacité des thérapeutiques dejà existantes pour cette afrection 
obligent a une éValuation préaJable des avantages et des risques les plus probables. Les procédurf's 
de randomisation et de tirage au sort. même avec le total consentement des expérimentants sont a 
exclure dés lors qu'il apparait probable que les rilques ou les avantages seront significativement 
différents selon les groupes ou Séries. 

-Dans les essais à visée' explitative. les séries peuvent être déterminées par tirage au 
lort au sein d'une pOPUlation ou de lous-populations bomogènes pour les critères suceptibles 
dïnte"enir dans nnterprétation des résultats observés (stratification et/ou randomisation), étant 
entendu que les exPérimentants sont totalement informéS et volontaires pour un tel essai, qu il 
existe un document écrit matérialisant cet ICtord et remis entrf' les mains d'un tiers habilitt- et 
qu'une assurance Obligatoire couvre les risques éventuels inhérents à ressai. 

(L'annexe 3 décrit les principales données techniques qui président. a l'beure ICtuf'lIe. à 
l'évaluation de l'efficacité tbérapeutique des nouvelles drogues.) 

Enfin. il va de soi que. quel que soit la méthodologie utilisée. sa mise ..n oeuvre impose unt 
stricte application de toutes les dispositions éthiques prevues pour les essais sur l'animal. chez 
l'bomme sain et malade, conformément aux déclarations de Nuremberg, d'Hf'lsinlti et aux textes 
européens et francais en vigueur. 

• 


• 
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Un certain nombre de propositions el recommandations ont déja énoncées au fil des 
chapitres qui précèdent. notamme-nt au chapitre préC'édent, Il est cependant apparu nécessaire- de­
constituer ici une sorte de catalogue de recommandations. portant sur quelques points precis. 
qui engagent une politique de- santé pUblique, 

Nous nous sommes. en effet. heurtts l que-Iques paradoxes majeun. qui doivent 
absolument être résolus : 

-la plupart des techniques étudiées dans ce rapport et dans les annexes sont considérées 
commE' des "médecines" : elles doivent donc elre pratiquées par des médecins, commE' lE' 
louhaitent d'ailleurs l'ensemble des associations. Or. elles ne lont pas enseianèes. lauf a de 
rares exceptions près en Faculté de Médecine, Comment un méder.in peut-il elfe valablement 
habilité à pratiquer ce qui! n'a pas appris. si ce n'est dans des enseignements parallèles et 
privés. placés parfois sous la responsabilité de non médecins, Ces dernien. qui se voient 
conférer le droit d'enseigner, se voient refuser celui d'exercer. Il s'"it là. pour les uns et les 
autres, d'une situation "ubuesque" qui ne saurait se perenniser et sur laquelle il convient 
d'attirer l'attention de l'université. 

-Si un certains nombre de ·promoteurs" de nouveaux produits ou de nouvelles techniques 
acceptent volontiers les principes maje-urs de la méthode expérimentale et ses diverses phases. 
ils se trouvent. de fait. dans l'impossibilité pratique de fournir un dossier satisfaisant d'essais 
cliniques. ceux·ci se déroulant essentiellt'!ment en contexte hospitalier. et tout che-rcht'ur 
pouvant refuser. sans justification. de prOCéder à une expérimentation, Le promoteur est 
alors dans un cerclt' vicieux, dans l'impossibilitP d'apporlt'!r df'S preuves cliniquH a la 
communauté scientifique qu'il vient justement solliciter. Certes. la simple "intime conviction du 
demandeur" ne peut suffire; celui-ci doit présenter des résultats préliminaires. Un ,roupe­
d'assistance et conseils en methodologie pour des essais pré-cliniques devrait être constitué. et 
ses coordonnées rendues publiques, 

-L'évolution SOCiologique- de notre pays fait que- les conditions de- lînformation sont 
devenues plus favorables et que le &rand pUblic a légitimement droit à une information non 
tronquée. parfois contradictoire, La responsabilité de chacun vis·'·v;s de son propre- corps et de 
la santé s'est accrue. Par ailleurs. les us"ers. regroupés en associations. veulent être de plus 
en partie prenante de dkisions concertées. alors qu'ils n'ont pas toujours la formation suffisante 
au niveau des techniques et des mêthodologies pour obtenir une voix délibérative. Leur exclusion 
crée cependant un état de méfiance vis-l-vis de décisions. souvent justifiées. qui apparaissent 
pourtant comme arbitraires, Il convient de tenir compte de cette avancée démocratique. 

-Enfin. au niveau de 1'isolement des principes actifs et de la purification des produits. 
ntat actuel de la réglementation n'apparalt pas satisfaisant. Un produit pe-ut etre globalement 
actif lans que, pour autant, on puisse iloler en son sein des principes actifs. De même. l'extréme 
purificaHon de produits du règne végétal peut conduire à une ine-fficacité ou .. la suppression 
d'effets secondaires néfastes. alors que le totum. non débarrassé de ses "impuretés" peut. au 
contraire s'avérer .. la condition de s'assurer que- les "impuretés" ne sont pas toxiques, Il 
convient donc d'adapter la réglementation aux faits. et non l'inverse. 

Au vu des quatre paradoxes qui viennent d'être énoncés. le .roupe de réflexion établit ses 
recommandations sous cinq rUbriques ; 

5-1 - La création d'une instance- dt'! rKours 

5-2 - Des modifications légiSlatives et réglementaires 

5-3 - Les pranties et droits de l'usager. 

5-1 - Les questions attenant à nnformation. 

5-5 - Les problèmes de formation initiale et continue des thérapeutes . 


......... 
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5 - 1- LA ClEATIOII D'UIIE IIISTAIICE DE IECOUIS 

Si certains ttnants dt>S médecines alternatives veulent bitn accepter l'utilisation dt' la 
méthode expérimentale. ils se trouvent. dans la pratique. devant une difficulte souvent 
invincible. Les moyens d'évaluation selon la dite mtthode sont concentrés essentiellement dans 
les centres hospitaliers universitaires. 

La possibilité pratique de l'expérimentation clinique ne dépend alors que de la conviction 
des chefs dE' servicE', Ceux-ci nE' sont pas spontané'ment portés à accepter des "essais· qui ne leur 
SOnt pas proposés par des membres reconnus de la communaute scientifique. La difficulté du 
dialoguE' vient du fait que. souvent. Ja nosologie employée par les hospitalo-universitaires et les 
praticiens de thérapies différentes n'a rien de commun, Cest alors le manque de connaissance du 
modE' d'action qui justifie le refus d'expé'rimE'nter. J1 ne s'agit plus alors de "mauvaise volonté'" 
mais d'incompréhension totale. 

C'est pourquoi la majorité du groupe de travail préconise une instance dévaluation • 
particulière ayant pour objE'CtU l'évaluation des thérapies diffèrentes (Jnstitut - Fondation ­
Commission permanente) qui devrait répondre aux principes suivants : 

1 - Cette instance devra étre composée de personnalités reconnues en fonction de leur 
compétencE' et dE' IE'ur esprit d'impartialité. 

2 - EHe devra rester autonome vis-à-vis de l'Administration. tout en entretenant avec elle 
un typE' de relation contractuelle, 

3 - EUe doit reSter libre de proposer en liaison avec des membres de la communauté 
scientifique et des chercheurs reconnus. des protocolts d'évaluation et des mélhodologits 
expérimentales, 

.. - EUe devra favoriser la recherche foodamE'otalE'. notamment dans les domainE'S 
controversés. et mettre à disposition des organismes scientifiques ses résultats. permettant. le 
cas échéant. d'inciter la formulation de projE'ts de recherche. 

5 - Elle doit pouvoir s·ouvrir. sans ostruisme. à la recherche clinique. et, pour ce faire. 
disposer dE' moyens d'expérimentation, 

6 - Sa structure. bien que mUltidisciplinaire. ne saurait étre tentaculaire ni substitutive 
d'organâsmts scientifiques nationaux officiE'lIE'mE'nt charge-s dE' la recherche, 

7 - Elle devrait comporter. sous un mode qui reste i. déterminer. une paricipation des 
usagers. 

8 - Elle devrait également avoir un r61e dans l'information du grand publie sur les 
techniques et méthodts retenues commp pouvant être expérimentées, 

5 - 2 - DES MODIFICATIONS LEGISLATIYES ET IEGLEMENTAIIES 

L'étude des textes législatifs et réglementaires (code de la Santé Publique L 60 1 - R .5 117 
à 5144) et de la pratique habituelle montre que la promotion d'un nouveau médicament relève 
exclusivement de l'initiative privée. Les instances publiques. tarantes de l'intérêt du malade et 
de la maîtrise des dépenses \~e santé. nïnterviet\nent qu'à posteriori. pour entéri~er ou refuser •
les propositions de l'industrie priVée appuyées sur les expertises: c'est la procédure de la 
demande d'A.M.M. 

L'éthique de cette situation est basée sur le postulat de l'économie libérale 'Un bon médicament 
est obligatoirement rt'ntable. et la loi du marche assurE' le progrès thérapeutique optimal', 
Cette situation attire trois remarques : 

1") Ces dispositions ne permettent pas aux pouvoirs publics d'influer sur les dépenses de santé. 
En erret, la loi habituellE' du marché ne ptout jouer ici puisque le consommattour (Je malade) n'est 
pas le décideur (Je médecin) du choix du produit consommé ni le payeur direct (la Sécurité 
Sociale), La loi de J'offre et de la demande est donc ici falsifiéE': c'est ce qui expliqup J'échec des 
médicaments lénëriques ou la suppression de médicaments anciens efficaces mais trop peu 
onéreux. 
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2') Ces dispositions peuvent rendre plus difficile J'évaluation de J'efficacité d'une molécule ou 
d'un produit quelconque. si J'étudf' financ:ièrf' prospective ronc;lufI à J'absence de rentabilité, 
Cela ne yeut pas dire qui! n'est pas entrepris d'études "i perte", et il faut sou1ianer en 
particulier les nombreux essais en cours sur des molécules anti-cancéreuses. Mais le coOt des 
essais est très lourd: selon le Syndicat de J'industrie pharmaceutique. 150 à 300 millions de 
francs actuels sont nécessaires pour la misE' au point d'un médicament nouvnu. De telles sommes 
ne peuvent être enaagées sans la perspective de rentabilisation certaine et rapide. En l'état 
actuel de la l~islation. la preuve de l'efficacité d'une molécule non rentable ne peut !tre laite. 

Il reste difficile. toujours pour des raisons Hnancières. d'introduire dans la 
thérapeutique unE' espèce vég~tale nouvelle non prévuE' à la pharmacopée, Un vide réglemE'ntairt 
existe pour des molécules dont la purification. selon les normes requises. aboutirait à des prix 
dt revient prOhibitifs pour l'usagE' clinique. 

3") Au nivnu des expertisf'S Cliniques. des tenants de médecines differentes se plaigntnt dl" ne 
pouvoir les obtenir. méme lorsque les impératifs l~aux d'expertises analytiques et 
toxicopharmacoJogiques ont èt~ satisfairs. 
Larticle R 5122 du Code de la Santé dispose en erret que: 
"Tout exptrt peut refuser de prorédtr à une expertist". S'il convient dt préserver la Iibtrtè du 
clinicien. guidé par sa conscience professionnelle. il conviendrait également que cette liberte de 
rE'lus soit assujtttieo dunE' obligation dE' motiver par éfrit les raisons de CE' refus. CE' qui éViterait 
bien des suspiCions. Dou la proposition de la majorité du groupe de modifier le texte 
réglementaire. 

EN CONSEQUENCE. la majorité du groupe préronist : 

1·) Sur la voit ouverte par le proiet de modification du texte réglementaire sur IA.M.M. à 
propos de nouvelles plantes médicinales. des protocoles ,1'A.M.M. differents selon les catégories 
suivantes : 

- Produits allopathiques de synthèse à molécules simples et faciles à purifier 
(législation à conserver) 
- Produits allopathiques extractifs d'origine végétale, 
- Produits d'origine animale, 
- Produits issus de cultures de micro organismes. 
- Vaccins et sérums. 

(Une réflexion méthodologique, associant de trés larges groupes d'experts se déroulerait 
actuE'JJement sur l'adaptation des critères classiques aux produits précités. Il convient dE' s'en 
féliciter et d'espèrer une issue rapide aux travaux en cours.) 

2") Une réglementation des procédures d'essai et de mise en pratique des thérapeutiques 
ne relevant pas de la catégorie dE' m~icamE'nts: thérapies physiques. manuelles. chirurgirales, 
psychologiques, ou mettant en jeu des radiations de natures diverses. en particulier des 
radiations ionisantes. 

3") Une modification de J'article R 5J 22 du Code la Santé PUbliquE'. 
A la suite de "tout expert peut refuser de prOCéder à une expertise", il est ajouté: "il doit. à cet 
E'HE't. exprimer par lettrE'. les motifs de ce refus au proposant" ; cette modification pourrait 
entrer dans le cadre des D.D.O.S. de printemps . 

Enfin. J'ensemble du groupe fait sienne. la proposition n" H du rapport DANGOUMAU en 
Février 1982 sur l'Expérimentation Clinique : "diffuser mieux l'information en matiére de 
pharmacovigilance et expliquer les décisions prises. par le développement des contacts avec tes 
organisations de consommateurs et avec Ja Presse. ainsi que par la création d'un support adéquat 
destiné aux professions de Santé". 
Dans ce contE'xte. Jf'S résultats df'S analysf'S pratiquées par Je Laboratoire National dE' Ja Santé 
lur des produits controversés, devraient être rendus publics. surtout s'ils prèsentent un réel 
danger. 
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, - 3 - LES GAIA.JlES ET LES DIOITS DES USAGEIS 

Il n'existe pas actuellement de garanties juridiques suffisantes pour les personnes objets 
d'expérimentation, Le projet de loi sur l'hommE' sain précise un certain nombre de garanties; 
celles-ci doivent aussi s'appliquer au malade. 
Les signataires du rapport recommandent: 

l') Que le contrat entre le chercheur et l'expérimentant aarantisse clairement les droits 
et devoirs des parties, Ce contrat doit mentionner: 

- L'acte de consentement libre et éclairé du sujet, 
- La définition du cadre de l'expprience, ses risques et effets secondaires 
- La couverture du risque en cas daccident. 
-Le cas échéant, le montant des compensations lU temps perdu et 
aux astreintes de l'essai. 
- La durée de t'essai et les recours possibles dans le temps 
- Le fait que la preuve de J'accident n'incombe pas à J'expérimentant, 
-De plus des dispositions dans le code du travail doivent permettre les absences 
occasionnées par la participation aux essais, 

2") Le sujet d'expérience doit avoir libre accès à son dossier médical. CettE' mesure doit 
etre étendue à l'ensemble des malades qui le souhaitent. Le corps et ce qui te concerne doit 
rester propriété de l'individu, 

3·) Toute expérimentation doit être déclarée et se dérouler selon les normes du Comité 
d'éthique. qui doivent être portées à la connaissance de J'jntéressé. afin de servir de recours en 
cas de non-respect du contrat, 

..") Une large information des conditions générales d'expérimentation doit être faite dans 
le grand public, La recherche et l'usager ne peuvent qu'y gagner. La procédure de "double 
aveugle". lorsqu'elle utilise pour des affections graves. le seul placebo. doit cesser. La 
déclaration de Tokyo est là dessus formelle: J'expérimentation ne peut être menée que si le sujet 
est consentant, 

") Les associations d'usagers et de malades les plus représentatives doivent être 
représentées dans les comités d'éthique, Elles doivent. dE' mfome. participer à la concertation en 
vue des nouveaux textes concernant les problemes éthiques d'expérimentation sur J'homme, 

6°) Une circulaire ministérielle df!Vrait être adressée aux D.D.A.S.S, leur recommandant 
de n'intervenir contre les praticiens de therapies alternatives que lorsque ceux-ci presentent un 
réel danser pour la Santé Publique ou lorsqu'il y a plainte de patient. L'Ordre des Médecins 
semble avoir priS en compte que la plupart des proces qui se concluent de plus en plus par des 
peines minimes. voire des dispenses de peine. ne servait qu'à une propagande supplémentaire 
pour des praticiens alternatifs. entourés devant le tribunal de nombreux témoins en leur faveur, 
L'effet sur les usagers est exactemt'!nt Il J'inverse de l'effet recherché. 

") Au niveau de l"égalité dans l'accès aux soins. il convient de s'acheminer dès 
maintenant ,ers un remboursment des techniques dont J'efficacité a étf' fovalu~, Il est 
nécessaire d'associer à la réflexion les partenaires sociaux. les orsanismes de Sécurité Sociale et 
les Mutuelles. 

Dans les cas où seule l'innocuité a pu être prouvée. sans que J'efficacité n'ait pu encore être 
évaluée ni reconnue selon les règles en vigueur. il conviendrait d'envisager un étiquetace du 
produit susceptible de fournir l'information à J'usager. avec la mention: "U n'a pu jusqu'à ce 
jour. être apportée aucune preuve d'efficacité de te produit selon les méthodes habituelles",Cinq 
dM membres du goupe. dont les membres du CODEMA participanr au groupe de travail. 
souhaitent un MORATOIRE envers' les produits et méthodes ilyant fait la preuve de leur innocuité. 
sans avoir encore pu démontrer leur efficacité selon les normes habituelles, 

, - .. - QUESTIONS AnENANT A LOINFORMATION 

On peut • la fois. en ce domaine. parler de sur-information et de désinformation. Les 
revues spéCialisées. notamment de grand public. ne manquent pas. mais offrent parfois des 
descriptions et des conseils les plus ranwsistes. Les publicités les plus farfelues y pullulent. 
tant pour des formations de week-end fort onéreuses que pour la dernière technique 
"ésotérique". La confusion. pire ennemie du savoir. est portée. son comble dans des apparitions 
télévisees de vedettes prodiguant des conseils les plus hétèrOClites sur les méthodes dites 
"naturt'!Jles". ila limite de J'esthétique. de la diHétique. et des loins de santé. 

Les associations d'usagers diffusent. quant i elles. une information de meilleure qualité. 
Elles regroupent le plus souvent des personnes ayant un piUS gand lens des responsabilités par 
rapport' leur santé et qui veulent être informées dans le but de se prendre en charge. 

• 

.. 

• 
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A ce sujet. le groupe de travai 1 recommande : 

.-) - que les Pouvoirs Publics rassent connaître les élements dont ils disposent pour 
encourager telle technique et. au contraire. poursuivre telle autre. et que soient publik les 
résultats démontrant la nocivité de certains produits et les dangers de certaines techniques. 

2-)- que ï instance de recours" préconiSée au premier point de ce chapitre se voie confier 
parmi ses objettUs un roll' important en mati~e d'information. les procédés inrormatiques 
actuels et les liaisions par Minitel pouvant servir de support aune information personnalisée de 
qualit~, Une banque de données pourrait être constitu~ par cette instance, accessible tant aux 
professionnels qu'au public. 

3·)- que. dès lâ&e scolaire. et notamment au cours des études secondaires une information 
puisse être donn~ tant sur la médetine Classique que sur les tethniques diff~entt"S. en 
developpant lesprit critique des éleves par rapport il ce qui est prouve. ce qui fait JObjet de 
reorherche et ce qui apparait comme parfaitement èsot~ique. 

5 - 5 - LES PIOBLEMES DE FOIMATION MEDICALE 

Comme nous lavons déia signalé. on ne peut tenir en même temps que les médecines 
diff~rentes sont exclusivement d'ordre médical, sans que jamais elles ne soient enseignées aux 
médecins au cours de leurs études. C'est ce singulier état de fait qui laisse la porte ouverte aux 
enseignements les plus divers et les moins controlés. laissant croire. leurs ~Iè'ves qu'ils 
pourront arquerir un diplôme qui leur permettra d'exercer. 

Certes. il ne saurait être question que l'Université assure les enseignements les plus 
fantaisistes. Cependant. en ce qui concerne les médecines les plus anciennes • comme le sont 
notamment J'acupuncture. l'homéopathie. les therapies manuelles. et à un titre moindre la 
phytothérapie. il n'est plus possible de les ignorer. Il appartient. l'Université de savoir si elle 
souhaite laisser se développer en dehors d'elle une autre source de la transmission de la 
connaissance médicale. avec toutes les conséquences que cela implique, 

C'est pourquoi. l'ensemble du groupe recommande qu'au cours du deuxième cycle des 
études médicales. une inrormation critique soit donnee, concernant l'ensemble des thérapies 
alternat ives, 

Quant à ce qui concerne l'pnseignement universitaire proprement dit des teChniques 
médicales. objet de ce rapport. la maiorite du groupe preconise: 

1·)- Il ne saurait y avoir deux médecines. rune officielle et 1 autre parallèle. L'unique 
méderine doit int~grer les apports des diH~entes teorhniques. sans pour autant qu'elle soit 
tenue à en épouser la philosophie ou les théories. 

2')- Les diplOmes nationaux n'ayant déSormais plus cours dppuis la loi sur t'autonomiE' 
des Universités. il apparait souhaitable que les facultéS qui delivrent actuellement un diplôme 
en acupuncture se concertent en vue d'harmoniser leurs programmes et d'aboutir aun diplOme 
inter universitaire, point de départ dune normalisation de l'enseignement unjversellement 
reconnu. Les const'iJs srientUiquE'S d'llnivpnÎtè s'étant vu arcordt'r, par le décret du 24 AoOt 
198.5. toutes possibilités de validation des acquis extérieurs. Je pays pourrait disposer. au terme 
d'une périodp transitoire d'un corps d'acupuncteurs en quantitt' et en qualité suffisantes, 

3')- Le même type de démarche devrait être opère par les Facultés. au nombre de Cinq. qui 
enseignent aujourd'hui l'homéopathie. Un dipl6me inter universitaire. permettant d'obtenir dt"S 
crédits d'enseignement el de recherche. apparait comme la voie la plus sure . 

.. *)- En ce qui concernE' les thérapies manuelles, le prOblème est nettement plus complexe, 
Il existe, en effet. de profondes différences entre la médecine manipulative qui doit rester aux 
mèdedns et l'ostéopathie ou la chiropraxie, enseignéeS très oUiciellement dans certains pays 
étrangers et notamment aux U.S.A. Il apparait nécessaire que de réelles évaluations d'efficacité 
puissent avoir )jeu et qu'une concertation entre- les diverses proressions de santÉ' concernées 
puisse avoir lieu avant que ne soit clos le débat. 11 n'est pas interdit. en attendant. que telle ou 
telle Facuité puisse assurer un enseignement à titre e-xpé~imentaJ. 
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En conclusion de ce Chapitre, nous pouvons clairement affirmer que la question 
essentjt'J1t' à rkoudrf' est cellt' dt' l'ENSEIGNEMENT des M~t'rint's Diff~rf'ntf'S. LE' rapport du 
Docteur NIBOVET au titre évocateur garde toute sa valeur; il s'agit bien de "techniques de soins 
ne faisant pas J'objet d'un enseignement national". 

QU'on If' veuille ou non. un état de fait a ét~ créé: LA TRANSMISSION DU SA VOIR. en Cf'S 
domaines. a été véhiculé par une autre voie que l'Universite. dans des enseignements souvent 
privés. parfOis assurés par df'S non-médecins. S'il convient df' louf'r le couragE'. If' sérieux 
et la ténacité de certains de ces enseignants. on ne dénoncera jamais assez ces séminaires. 
symposiums E't autres ·cycles courts' distribuant. pleinE's mains des diplômes. dont la seule 
valeur est le priX qu'ils ont coùté à des gens qui ont été trompes. La seule arme contre ces 
pratiques délictueuses semble être le recours judiciaire pour 'publicité mensongère". 
Cependant. on ne répond jamais à un besoin aussi clairement exprimé par la seule répression. 

Il restera a J'honneur de quelques Facultés de médecine. trop peu nombreuses. davoir 
saisi à t.emps toute J'amplf'ur du problèmE'. et à J'honneur d'hospitalo-univf'rsitaires d'avoir 
accueilli dans leurs services. leurs consultations ou leurs laboratoires. des chronobiologistes. 
des ac:upuncteurs. des homéopathes. des ostéopathes, 

Là sf'mble ~tre lE' chemin; il est celui de la voie empirique. sur laquE'lIe collaborent et SE' 
confrontent des hommes au savoir et à l'expérience diHerente. et qui acceptent ensemble de 
reconnaîtrE' de collationner des faits et des résultats dont l'ensemblE' constitue J'EVALUATION. 

Il convient. au tf'rmf' df' rf' rhapitre. d'en apPf'If'r au sens de J'honnf'ur et des responsabilités des 
uns et des autres, Le serment d'Hippocrate doit garder sa valeur; il est et sera toujours indécent 
df' traiotor dE!\'ant If'S tribunaux Cf'UX qui furent "les maltres" et enseignèrf'nt des teehniquf's dE' 
soins que Ion utilise avec succès. C est dire que. si. aterme. la transmission du savoir medical 
doit redevenir If' monopOlE' dE' l'Université, des dispositions transitoires devront être prises. 

• 


• 
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CONCLUSION 

." n _1 p. s6in, d6DS une dIllN)t'r6Iie, de 16isSN d6DS 16 6Ml'8in6Iil# des IMllltxlt>s 
inieress6Dt 8J l' des Innç6is .. 
écrit une des associations de consommateurs consultét-. 

A cette déclaration vient faire écho ceUe du CollectlFde défense des médecines alternatives: 
"!DUIt> pntique lU6nJt>nl ut/lisN!pu un peuplt> 16/1 putit' /nl#lnntt' dt' S()IJ p6trilllDim 

culturel Elle ne peut 6tre clJl1dlllllJ1ée: kulée. IMnnie sur des critères d irlut'i1 scientifique. lJ, 
liber/~d 'un t'Mi,f' kl6i" et respDns6blt' dDit lire 16issIt' i t'1I6qUt' t'itD)'t'II : 

Le phénomène de sociéte que nous avons regardé dès l'abord sous diverses facettes doit 
être clairement inventorié. Un sérieux programme d'études pSYCho-sociologiques. sous la 
responsabilite conjointe des Ministères cbargés des Affaires Sociales. de la Sante et de la 
Recherche. doit etre initialisé sans retard. qui doit permettre de comprendre les motivations et 
les insatisfactions des français. 

La médecine s'est considérablement technicisét-. et il raut se réjouir des très importants 
progrès apportés dans la finesse du diagnostic. Mais peut- on a1firmer que la tbérapeutique a 
luivi la ml!me courbe ascendante de suttés ? La médecine n'a t-elle pas eu tendance. 10US reflet 
des nouvelles technologies.• oublier qu'elle est un art autant qu'une science. que cbaque être est 
unique et ne vjt que par ses relations avec les étrH. l'environnement et les f'1f'ments du rosmos ? .. L'beure est sans doute venue de la réconciliation entre l'art et la science ; le 
déVeloppement des sciences humain..s en m~me temps que celui des technOlogies bic 
médicales le permet. A travers les succés et les ecbecs des métbodes thérapeutiques reconnues 
ou non prouvées. voici que se présentent les facteurs bio-psycho-sociaux de la guérison ou de la 
stabilisation de la maladie et que le manifeste l'importance de l'environnement affectif aussi 
bvien dans le cadre familial qu'hospitalier. L'effet PLACEBO doit perdre. en médecine. le sens 
péjoratif qu'il a acquis dans lexpérimentation ; tout médecin géneraliste. quelque peu éloigné 
dH structures techniques. en sait toute l'importance dans It" processus de guérison. C'est peut 
être pour avoir trop oublié l'importance thérapeutique de la relation médecin - malade qu'un 
certain type de méderine "rapide" a vu se détourner d'elle des usagers qui ne veulent plus être 
considérés comme des objets de soins. que J'on n'atteint que par la médiation du médicament. 

Un programmt" de RECHERCHE FONDAMENTALE sur la philosophit" et la cosmogonie des 
approches médicales différentes doit être entreprise sans retard. sous fimpulsion de chercheurs 
rigoureux. qui peut contribuer • universaliser notre patrimoine scientifique national et 
permettre. le cas échéant. à l'Université de faire entrer en son corpus des nosologies pour l'heure 
èsotériquf'S. 

Un vaste travail de RECENSEMENT est à operer sur les pratiques récemment apparues. leur 
enseignement. leur exercice, Elles doivent obligatoirement être EVALUEES. avec la participation 
de la communauté scientifique. celle des praticiens de ces techniques et en donnant aux 
associations de malades et d'usagt"rs les plus représentatives. un rOle de partenaire t df'finir, Le 
groupe de réflexion. qui présente ce rapport. restera sans doute un des meilleurs témoins de la 
possibilité' en même temps que de la diffirulté de l'entreprise. 

Si ce 'aste programme de travail est URGENT et devra sans doute interpeler 
J'Administration sur ses structures. C'Ht que cette immense vague des méderines différentes 
charrie aqvec elle de NOMBREUX DANGERS. Comme à toute époque de crise. la réaression et le 
recours à l'obscurantisme et aux sectes de toutes natures remettent en cause les avancées 
considérables en matière médicale et scientifique. Si les français veulent voir la pratique 
médicale s'enrichir de nouvelles techniques. il ne souhaitent nullement être abandonnés aux 
mains de gourous. sous le pretexte qu'US n'auraient pas trouvé prés de la médecine officielle 
J'écoute et la compré'hension auxquelles ils ont légitimement droit. Le marché du charlatanisme• s'est toujours bien porté. detournant des malades et leurs familles des soins précoces et de 
qualite. sfOuls efficaces' un stade primitif de la maladie,Mals la légitimité' notre époque n'est 
plus de droit divin. et la medecine officielle se doit de descendre dans J'arène sociale pour 
justifier dt" ses exigt"nces et de son efficarité. Elle ne peut qu'y gagner en contribuant. éflaÎrer 
une opinion inquiète à juste titre et à plus d'un titre. 

La question des Médecines Différentes est donc bien un problème de SANTE PUBLIQUE 
qu'il convient d'alfronter à bras le corps, Une division. ,oire une sous Direction de 
J'EVALUATION devient indispensable au sein de J'Administration centrale chari" de la Santé, 
ceUe-ci pourrait être la structure partenariate avec laquelle les instituts. fondations ou autres 
inltances de recherche et d'études contracteraient. Elle pourrait 'tre également chargée du 
recensement et de la mise en ordre des divers enseiafnements et exercices susceptibles d'être 
authentifiés, 

FIN 
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Monsieur, .. 
Le développement en France des techniques médicales non 

conventionnelles, COftIIMJnément appelées "médecines douces", "médecines •naturelles" ou "médecines différentes", est une réaUté sociale qu'il
convient de prendre en compte. 

Ces dénominations englobent des pratiques très différentes, 
dont l'amalgame rend difficile l'approche scientifique et non passion­
nelle des questions qu'elles soulèvent. 

Une des tâches essentielles de mon Ministère est de garantir 
aux malades l'efficacité des traitements auxquels ils ont recours •. 

J'ai décidé de réunir d'une part des médecins hospitalo-uni­
versitaires et des chercheurs, d'autre part des membres du "collectif 
national pour la défense et l'expérimentation des médecines alterna­
tives", au sein d'un groupe de réflexion auquel je vous remercie 
d'avoir bien voulu participer. 

L'évaluation objective de l'efficacité et de l'innocuité des 
thérapeutiques pose, je le sais, des problèmes difficiles. 

J'attends de ce groupe qu'il me fasse.des propositions pro­
pres à surmonter ces difficultés, qu'il établisse une méthodologie 
d'évaluation adaptée à ce type de thérapéutique, qui satisfasse aux 
exigences de la science et de la protection de la Santé Publique. 

Le Secrétariat Cénéral du groupe sera assuré par la Direction 
Cénérale de la Santé. y 

le souhaite qu'un rapport me soit remis avant le 15 octobre 
1985. 

le vous prie de croire, Monsieur, en l'expression de mes 
.eilleurs sentiments. 
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Le Groupe de Réflexion ~DECINES DIFFERENTES ", tel QueIf 

constitué par volonté ministérielle, ne comportait pas en son sein de 
praticiens des Thérapies Alternatives. 

C'est pourquoi il lui a paru nécessaire de procéder à 
une large consultation, vu l'ampleur de sa mission. Il ne prétend pas 
avoir été exhaustif, loin s'en faut, ni au plan des thérapies, ni au plan 
des personnes consultées . 

Il remercie très cordialement ceux Qui ont bien voulu 
collaborer à ses travaux et donner leur point de vue sur les possibilités, 
à leur sens , en matière d'EVALUATION . 

Il n'a pas estimé de son devoir ni de.ses posibilités 
d'exercer un regard critique sur les textes fournis, Que l'on trouvera 
notamment dans les annexes 4 à ID mais a seulement demandé à son secréta­
riat de bien vouloir les introduire • 

Chaque auteur des textes Que l'on trouvera dans les 
annexes ci jointes porte donc la responsabilité de ce Qui est écrit sous 
sa signature , le Secrétariat Général assurant les présentations et les 
liaisons, lesquelles ne sauraient être imputées aux auteurs des textes 
fournis • 

Le Groupe de réflexion prie les personnes consultées 
Qui ne trouveront pas leur texte en annexe de bien vouloir l'en excuser. 
Il n'a pas paru pOSSible d'aborder tous les sujets dans le cadre de ce 
rapport .Par ailleurs, il n'est. pas'apparu possible à certains membres 
du groupe d'aborder les pratiques différentes prescrites ou mises en 
oeuvre par certains signataires de ce rapport. Si ceux ci le déplorent, 
ils ont estimé cependant nécessaire de faire des concessions, dans le 
but Que soit assurée la parution du rapport et de ses annexes . 

Les organisanons~ de consommateurs consultéés s'expri­
ment , elles aussi, bien évidemment , sous leur propre responsabilité. 
Nous les remercions de nous avoir autorisés à pUblier leurs réponses en 
même temps Que de la Qualité de ces réponses. 

L'objectif de ces diverses consultations aura été de 
mettre à la disposition des Pouvoirs Publics, de la communauté scientifique 
et de la populatIon de notre pays le maxImum d'éléments d'information 
susceptibles d'apporter une aide à la décision • 

Le Secrétaire .tU Groupe de travail. 

1 
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ANNEXE 1 : SONDAGES ET CHIFFRES POUR UNE 

EVALUATION SOCIOLOGIQUE1 

les quatre sondages annoncés 
sont ici proposés • 

les trois premiers sont des 
sur· ce que pense l'opinion publique 
médecines différentes • 

au Chapitre 1 

"sondages d'opiniol 
vis à vis des 

le quatrième. porte. lui. davantage sur 
l'efficacité de ces techniques évaluée par les 
utilisateurs. Il s'agit donc d'une évaluation 
subjective. mais qui, en 
objective, garde, à notre 

Seul le troisième 
détaillé: ont été entourés 

l'absence d'évaluation 
sens, toute sa valeur. 
est particulièrement 

les chiffres les plus 
significatifs, afin d'attirer l'attention du lecteur. 

======= ••• ==._==a===a 
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SONDAGE N°1 - OCTOBRE 1918 - SOFRES 
ANNEXE 

Réalisé par la SOFRESJournal LE PELERIN 
du 8 1 JO 1 78 

QUESTION : En dehors des traltemen's traditionnel. ou claniques, 
il existe d'autres méthodes de trailemenl. des maladIes qui 
peuvent .tr. pre.crites par les médeefns. Avez·vous déjà eu 
,.cou,. • chacune de c.. méthodes de .,altement ne serait-ce 
qu'une fols 1 ..._-_.. , ......~ .... '" - .. .. - ._...... 

, Ottt eu 

. 
• L'homéopathie ....... 1 22 Ofo 76 ~o 2 ~o 


• L'acupuncture •..... " 12 °/0 86 °/ll 2 Ofo 
• la phytothérapie ..... ! fO % 87 010 2 o.'a 

• La chiropractie . . ... i ·13 % 85% : 2% 
.----....-,- -_.. ... i .. _-_.... -1---"---; --,­, 
Au moins 1 de ces 4 lrai- i 
tements ..,.............. t 34 % 

Ce sondage fait apparaitre : 

- 34 S de la population , soit un français sur 3 a recours 
à l'homéopathie l'Acupuncture, la Phytothérapie et lat 

Chiropractje . 

- 7 millions de frdnçais ont recours à la Chirocractie 

" 



sondage national, c'est toujours un événement dans la presse... Nous 

, 

d'1nformationdu public. Avec ce sondage réalisé par Indice-Opinion, nous 

les médecines douces sont des médecines d'avenir,et que pour 80 % d'entre 


CE QU'ILS PENSENT... 
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51 " 
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M" 
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5OU4.,. 
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PiUS a'un Françat~ .ur a_UA 
connait les mêdltClneS OOuCIiI5 
C'est une proportion ues Impor. 
lante MaiS, 10rSQu'on regaro!! 
pluS anenllvemenl 1" CilI.gO­
ues SOCIa~ luXQuelles apper. 
liennent cewc QUI ont répondU le 
plull1'\llSlVement, on l'aperçoit 
que ce sont essentiellement oes 
personnes QUI habitent les gran. • UOIll.1&Q:wtlle _la plu. pro 
dei villes et QUI appartiennentau CbII d.I vot.N op1rJ.l.on ? 
secteur tertillre . tndustt..ls mtoec:IIW dOUClssont 
CIdres supérieurs (81 %J. CIdres miGecrnes du PIllé. 
moyens et employés (68%)....... 
Deux explICItIOns peuvent tire 
IVIIIC"S ; d'Ibora, ce sont dM 
personnes Qui vivent dans de 
grandes agglolNraliOn$ où sonl 
inltallésla plupart Cles médecns 
"aifférenl$" et ou elles subiS· 
..nt davantage ... Itress CIe la 
vie urtlline. Ensuite. ce tont des 
personnes Qui ont piUS le temps 
de lire et Qui tonl dOnC mleUIl 
inlormees. 

Quint IUIl ages concernes. c. 
IOnt surtOut les 25·34 ans elles 
35-'9 Ins. (c·eSI·i·dire des pero 
sonnes en plelnelCtlvité prOIes· .,. 
.7 .. 


1,.,.lIonnelie. et des perenzs QUI om 13,. JI" 
encore desenlanls i Chlrge) QUI le,. 12'. 22', 
sont le mleUll1ensetgnes, 	 1." 55% 21,.
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u,. 110,.~r 	 11110 SI,. 

Il,. Il.,. 

~ 	 ID,. JI"15,. 113,.
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15110 .110 
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15,. '1110
11110 Il '110 
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Des MeDeCINes 
D'AV.NI" 11 aL 
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QuuUOIl: A propoe cs.. "mè.l. 
CIt.DM CIOuoII" q,\II. lUI .'ap 
pw.e:.ot. pu ~L 11.\1' 
dM midi_enta cfonDM 
......_.A. ...... __\18. 'f01Cl_ Pl"OpoII.· 

t4". 

2I't.
23,. 

25" 

Unc LlIe'fliIUlt; ,.hUèfch•. C' 


""....rilll ho' tmerlie s, ...he e~: !le~ 


legere, efllre les hOlnmt:s e! les 

lemmes Les lemmes \62~. 

semDleni étre plU5 a l'avon\· 

glrae Qu... les nommes \59<;•• 

Ouanl i 1aventr IUI·meme Qu, 

est en Quesllon. ce sont les If/u 

nes QUI y san! le piuS senSIDle~ 


el. la encore, cela parailloul a lan 

lOgique Une remarque. capefl­

Clanl . Cesl Clins la calegolle de!> 

25-34 ans Que les réPOnses sont 

lei plus nombreuses, Cesi l'Age 

des premieres responllblilles 

parentaleS el des premIères ae· 

CIllOns Qu'dlaut prendre tace al. 

probItme de la sanIe oes ,.unes 

enflnts dans les grandeS Villes el 

CIel maIaCIles ChronIQues QUI y 

apPiraissent. Quanl aul! profes­

SIOIIS concernees. C·est permlles 

cluses moyennes cene lOIS 

CIdres moyens et emplOyas. Que 

les enthOUSiaSmes sonlles pl..5 

ChaleureUl! (70%), 
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rauttall CIe ce SOI'IOIge sont le 
plua marquants...% seulemenl 
dei Franc;.aiS. estiment que ces 
mèOecÎnel peuvent tire pluS 
CllllglreuHS QuI ta médeCrne 
CllUique (et 0% nenement plUS 
CllngereUHS!J. Par conne 
davantage de personnes se sonl 
prononcées par rapport i Il 
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32 ,.que la 1IIiCIIcIn. ClU$lQut 

NIAll,.. 2"'. 
lnc:lènlll)lemenl. C'esl 

PfOI)OI CIe ta nOC/vlle poss.,,,e 
an f1'I4kIec:Ines dOuces Que leS 
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voulions savoir si ce magazine peut répondre à. un vér1table besoin 
avons été très largement récompensés puisQ.ue, pour 61 % d'entre vous, 
vous,ellesdo1ventêtrepratiQ.uéesà.l'hôp1ta.l et dans les cab1netsmédicaux. 

i 

! 
1 
t 
i 

1 


\.IutlSlIon p....,,\Jt::lIIl:1 ,/J"....fli 
donne une opinlOll prllClM contre 
52 %1 El pour 59~. d'enlre eues, 
ces medeclnes sonl moins noc.· 
Iles Que la medec:lne cllSl'Que 
Commenl ",pllQuer Cft raul· 
lItS? Faut-d '1 VOIr un 111Ie,611,. 
prononce pour 1ft Irlrtements i 
base de prOdUits naturelS comme 
les planles, ou bien laul-il '1 hrela 
percee, Sur un Plan médICal, des 
cnl.que. formulees par les cou­
rants écologiques en France 
contreies Clangers de l'lnvUIOll 
CII,m'Que Clans nOtre environne­
menl? Il MI encore beaUCOUp 
trop tOI pour le d,re Toul ce Que 
nous pouvons IlIre pour le mo­
ment cons'ste i enreg'strer ces 
résul1llS, C'e.t aux personnes 
concernes el en paI'IlCUlier le 
corps m~lcal d'en Ilrer les 
condUllOM ~eSlllrM, 

PLUS EFFICACES 1 

34" 
QuuUon : PenNz·yO\.la ql.l8lea 
mlAecln.. doUCIIlOlent...-
NcIIemIIII pt'" lIIiIacIs 
que Il lll.a1Cllll CllUlque ,.,. 
PtulOt _1fI1CICIS 
que Il "**''''CIasIIQ'" 21.,. 

PIuc6t lIIOIftS IIIICICIS 
que Il rMcIeaIII dlslaQUil 

zn. 
Ntt1emIm IIIOtlll lIfIc:Ic:a 
ClUlIl rnécIIanI daIIque 5.,. 
NeUilpu 31'. .­

Sur l'elfiClc:llé des meoe· 
CItIft naturelles, 1ft pourcen· 
lagM IOnl cette Iota moinS 
revéialeul'l, encore Que la maJO­
nté des réponMS ClOnnHs Clans 
l'ensemble SOient en faveur 
d'une plus grande effic:IM:d6 de 
cell..." ()il" conue 28,.).
Mail, un QI'ItId nombre héSite 
encore *.. prononcer Clélinitl­
Vllmellt (38,. ne l1li PIII.1l11Ju1 
.. l'IPPItler iCi que seulS 32% 
(""';f ." page 10) des Frwt­
Çlil ont commlt"lCé. se SOigner 
par dM m6<leClnes dOUces et en 
connaiUent v~lement l'eI!i· 
~. Le rllSte ne peut .. pr0­
noncer que par OU"-dire, 

QU"LFAUT 
DEVELOPPER: 
80% 
Quouon: 8oI.Ib&ltel'w" v ...... 

QWI 1.. m6d.tcU1el ckNcu .. 

diveloppen~« qu"lles IOWlt 

pr&t.1quiu daym~. p&r lei 

m6d.tcin8: 

&) dans lei h6SI1t&ux f) 

b ) dans 10 d.llpeD.l&l.l'e. '? 

C) dans 1.. cabwtl 
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AGE 

.~ I!/ 0,. 
25U4an$ 
11a24",~ 

81 ,. 18',
3St'9ans 23%.".,.7\1.,. 21.,. 
65anntplu. 
50*14 ans 

78 ' ­ -22'-
PIIOFQ$lON 
agnculleur 81"4 18"1. 
lI1Iun, 
commerçam 7H. il".IfIIII.IStneI 

cad" SIl""'",prolesllOtl hlHir... 83'10 17'" 
81.,. 18.,.cadre rnoytn 

OIIVntr 10% ZO'. 
illlClil 23.,.".,.,. - -IIEFERENCEI 
POUTJQUU 

21 %

L~ 76%.
79'. 

24', 
.~ 15% 

PC 22.,.7'''' -

CtllIlI IClIJÙW.t: ",",ulI.1l loti 

"""10er IOt..ietT.ent Ut! commtln­
taire. tant les en,lfres ces repon, 
ses donnees sont 'evelateurs 
d'un cOurant très Plofond Clans 
l'opinIon publiQue. Il faut remar· 
QUer, cependant, que Ils lemmes 
se sentent un petIt peu PiuS 
concernées (81 %) par les chOlle 
Qu, seronl a ','fe dans les pro­
cl'lalnes annees Que les hommes 
(78 %), ÂInSI, dans leur trèS 
granàe m_JOnle, les FrallÇ8lS 

cl CABINETSDI DISPENSAIRES MEOICAUX 

1I~ IZ~ 

22%. 18"', 

ClCAlINETS01 DISPENSAIRES MEDICAUX 

OUIOUI NON NON. 
110.,.18'" ZO'­2''''

10.,. 17.,.a~ZO% 

17~ IH.1"_'1~ 23 ,. 82.,. 18.,.77% 
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!::~ tO,.110'1025'"I~'"79.,. 17.,. 
18.,. 
21 ' ­ 83'_ ..83%'1~ 1''''71.,. 23.,. ~ 16'"-

lJeblf4::1I1 dhJttlHlIlcflt \fiole: !C~ 
meoeClnt:5 oouces Sv,en! 'aP' ­
dement reconnues el Qtt'c,a,,· 
sees et qu'elles so,ellt pratlQ..ees 
Clans 10uS les mlheux meo'taUA 
Ce sont (1'lIl1eurs les jeunes ce 
18.24 ans Qu, sont le PluS cate· 
goriques li-dessus (87 %) elles 
IQnculleurs (86 %1. 

A propos des agneulleu's, "5 
lonl C1es reponses Ires revelatrl· •
ces : 34 % seulement d'entre 
eux ont entendu pa,le' de ces 
medeclnes nouvelles. lTliI.s a 
60%, Ils pensenl Que ce sont 
deS mideclnes d'avenir et à 
86'to Ils àes,rent qu'elles soient 
pratiquéeS cans les hOpltaux 
S'IlS ne connatSSenl pas le nom 
de IOuleS les mè<llClnes noullel­
les. Il semble Qu·tls n'.,enl 
pas !OUI à fait oublié leS v,eux 
pnnc;,pes de la midectne Iradl' 
lIonnelle des campagnes QU' 
,'appuya.. essenllellemenl SU' 
dM trlll,ments nalurelS, El liS 
en connaisse ni i'erflcaclte 

tI..tltltltltltI~ 

.. 
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ET CE QU'ILS FON.,. 


32"ONTD~A 
COMM8NC. 
Qu,NUOIl: a) AVIlI'YO\III CIl1l 
OODINlti·en micllœl:l.. doU.­
OII? 

OUI 	 32% 
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OUI NOrt 

l1li 
hommes 
fImIIIII 

30%..... 70%... 
AGE 
18U4w 
25U4W 
35Uiw 
5OU4w 
SSw Il plus 

25% 
33'1'0 
34'"... 
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PfIORIIICIII 
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CIdre _riIIIl, 
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64'"
73'1'0 
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Parmi teux Qui ont d.ji 
commence *H soigner par des 
médecin.. nIlUrelln, lei lem­
mes sont Hnsiblement pIuS 
nombreuH' (34%) Que III 
homm.. (30%), el III pefIOn­
ne. cI'une celUi", 1nIlUI'Ü (3St 
"9 .", : 34 % et.5O • &4 ans : 
40%), Ce sonl peut-ttre ... 
maIaCIeI Qui ont c:ommenc6 *H 
soigner *une 6poqUi où l'on 
perlait bHuc:oup moins dl ces 
médecines nOWllI" 1\ où l'in­
lormabon H pl'llliqUlit ....n· 
lielilment par Il tIOuCI'II * 
oreille. Ce sont en toua cu ... 
personnes Qui savent ,'informer
puÏlQu'OI'\ rettowe ici III cieux 
catëgoriea profllllOMlllII du 
MQeur leltilire qui ,'.1IîtnIi 

z nettement ~I$'" • la pre­
! mitre question: induIUitII, pro­
'10 ItIIionIli~""', CIdrtI aupt... 
~ 	 lieu" 40%, CIdres II'IOyelll et 

.mployH"S%,J 
•I.! :1 

L 'homéop.thl. 34 ", p.rml'•• 
d'.bonl, 20 " .utre., ".n'tfl••••nt 
Qu,NUOIl: Pa.ra:u. .!.el m.c:1PÙ· Sur Ils 68 % dIS FrançaiS 

De. IN1vutu, quall.e(.) Mt. QUI n'ont encore JII'IIlil con,ult. 

(IOEl~) 0Il1AI(') 011 YO\III aVIlI en médKine naturelle, 34% 

ooZl.lUlti, III Hnùt-ot qu'W:IIt envillQent de le laire Proctlli· 

foa. nement. SI on Iddillonn. cet 


deux réponHS (32% .t 34 % de 

68 %) on obllenl un total Ir. 


Acupuncture 14'" étonnant : 55, 12% de FrançaiS
AunCUIOllltl1ll1t qUI ChOISissent dIS rnécleclnts HOméolllllltt ' .....'''' dOUCe•. PlIII d'un Français sur13 '1'0 

deux.. élMnlS 3'1'0=IS~11IItt 3% Tous CIl Chiffres Hmblent1%Sop/lro:a:: montrer Clairement Que IlsThalIs$O 111111 1% 

TiIIrmIIIsmt '% 
 médlClne. doutes ne sonl pasS,_ Simplement une mOde passa­
Aucune de etlllS·1i 1% 
V.rtttrolhtl1l1lt 

gere, un engouement du publiC, 
mlll Qu'eUIS répondent. des 
DlSOlnl Ir., profondl Qu'jlflu­
dre bien AlIIllllre. NOUI som­

ONTCONSULT8 mIS en tram d'uailter *un 
profOnd boultYt....ment de IlaTVONT 
médecine en Frsnc:e 1\ CIlI H 

CONSULTEII, ••" puse SOUS nos yeux. 
Qu,NUOIl polie .ua lS8 .. de 
~ ~ Il'om~ 
OODINlti en lIIidIcIIlIe daI.IoH. 

b) 81 'V'CN.IIl'''VIlI ~ 0011· 
IUlti III midlc1llla' doU.oH. 
eEl"""_,'ItNI de te faUoej.,n.....:.. ... 
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l tnqutll l!IIIIit par le dtPit\Ifnenl 
IndIcit-OplniOn CIl 1.\ S.A. InGa 1 flll 
rOOJII d'un sonCIIge r" du lllU 14 
MPltnlbre 18611U1lfn d'un KNn~flOn 
lit 1002 ptI1OMIS. rtIIftsenll~f a. ra 
\IOPlIII1Ion fl'lflÇllle. 10" dl 18 l1li et 
plus. 

L'M:IIanUfion 1 Iii constitué 
• lur Il bMI des donn"lllblllQues de 
r INSEE pour Ils en"", IUIVI/IIS: leJIe 
Il. dl rlntl~, .one sooo­
proItIIIOMIIII 11\1 cIIIt l1li nWnIg•. 
1fIgiOnl, tIIiIId·lIIOlOIIItIIIiDn. 
• IUr Il bMI lItS ràU1t1lIlIIlI 6iIcIJons 
NQiIlIlivtS dt 197811 011 rHul1lll fies 
eleclJons priltdlntitllIS dl 1981 pour le 
CÎIOI.I dIS Itevl d·enQu..... 
Lte .ntretiens ont lOuS ..,. mena lU 
domlM lItS ptI10IVIIS IllIIMeWéIs. 
Lte riIUIt.itS ont ensuill ..,. \I1i1i$ par 
ordlflltlUr. (Rappel: 1I11111V111'II'ftUr 
aIâIoIre IUr un ~CII1000 tIIIIi­
YlClIll VII'lI l1li 0,1 % pout un ICDfI dl 
• '" ou dt 2 '" U,2 '" pour un lCOIt11150 "'.) 
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Question: 	Vous","e, par_i Les _idecine. "douees" luiVlntes, Quelle est ou QueUes 
lont ceLLe(s' QUe VOus .vez dijl util;sieC.), ne ser.it-ce qu'une fois, 
pour vous soigner , 

1.. 

1 - Utilisateurs ••••••••••••••••••••••• 51 

• 	L·~.op.thie ••••••••••••••••••••••••••••••••• 
. -._ ..•------------;----.­

- L'acup...-cture ••••••••••••••••• ~•••••••••••••••• 

- Le Cher•• Li.................................. . 

- L. th.L'ssothirlpie ••••••••••••••••••••••••••• 

- La chiropractie ••••••••••••••••••••••••••••••• 

- L'otstéopathie •••••••••••••••••••••••••••••••• 

- L'irtdolog; ••••••••••••••••• l .................. 
- Autr•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

/' 
- Non utiLi ••teurs••••••••••••••• ~ ••• 

- Sans r4ponse •••••••••••••••••••••• 
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LA FICHE TECHNIQUE DE LA SOFRES • 

- Sondage 	effeetui ~our: "EOECIHES DOUCES 

------- _.._._- - _... ­
-	 Date àe r •• ~i.ation : du 4 au 10 octobre 1984 

• E;hantiLLon nacionaL 	~e t 000 personnes reoré.en~.~if àe ~·en...bLe àe L. 
po~uL.tion francafle t96e àe l' anl et pLul 

-	 "'thode de. quot•• (sexe, tge, profei.ion du eh.f de f ..iLLe' et I~r.tiffca­
cfon par règion ec cacégorie d'aggLo.èr.tion. 



sofres 

Question 	 Avez-vous déji entendu parler des lIédecines "doucu", c'est-i-dire des 
_édecfnes Qui n'utilisent ~as ou très peu l.s substanc.s chilliqu.s (coam. 
par e.emple : l'hoaéopathie, L'.cupunctur., Les .oins 1'.1" l.s pl.nt.s, le 
th.na.Li ..., etc•••) , 

• 

En • ent.ndu parl.r N'.n a pas .nt.ndu parL.re 

.... 

TOTAl.. 100 % 90 
 10 


lE!.. 	 . 
• ~•••••••••••••••••••••••••••••1QO % 17 13 

- , ................................100 X 92 a 


!i! 	 . 
• 11 • Z4 .ns••••••••••••••••••••••1oo Z 14 	 16 

• 25 • 34 .ns••••••••••••••••••••••1QO % 7 

1 


- 35 • 49."•...•.•••••••••••••••••100 Z . :i) 7 
.• sa • " .ns••••••••••••••••••••••1ao , 89 	 11 1 

- 65 ln••t plu••••••••••••••••••••100 1 14 	 16 


nonSSION DU CHU o.r rNtru.6 

- Acric"U~r, IIl.r;••gr;col•••••100 % 15 15 

- "tit ~..er;.nt, .rc;.an••••••••1CO % 18 12 

- C.dr. lup.rieur, prof••,ion lib. ­

r.le, industrieL, grolcoa.erçant.100 % 4 

- C.dr • .oy.n, ..pLoy••••••••••••••100 % 5 

- OUVrier ••••••••••••••••••••••••••100 % tr 13 

- Inactif, retr.ic•••••••••••••••••100 1 16 14 
* 
or600ltU .,.AGa.tCWJ'JU't'lON 

- Roin. de Z 000 hlbiclnt••••••••••100 1 

- D. 2 ODO i za ODO hlbit.nt•••••••100 1 'û> 	 " ZO 

- Dt 20 000 i 100 000 hlbit.ntl•••• l00 % 	 6
'"W- 'lUI de 100 000 hlbit.nts••••••••100 % 9 

- AtaLo-ération ~ri.;enn••••••••••100 : 92 1 
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sofre~: 

Question 	 A l'.ide de cette liste, QUelles sont • votre .vi., les principale. 
r.ison. pour lesqueUes les gens se .oignent p.r le••~decines "douces" '! 

- Ce sont des médecine. plu. n.turelles 
Que l. ndecfne "cL.ssiQue" ••• ; •••••••••••••• 

Qu

, - O.ns I.e. llédecin.;-Ndouë ••", les praticiens 
.ccordent pl.us d'.ttention • L. personne 

t 
, L••• t.die •••••••••••••••••••••••••••••• 

- Avec I.es .édecin•• "douce.", on se sent 
d.v.nt.ge respon••ble d•••••nté •••••••••••• 

- L•• médecin•• "douce." sont des .édec;nes 

préventives Qui évitent de tomber M.l.de 


- On se soigne p.r le••édecine. "douces" 

Quand on n', p.s réus.i • guérir .vec l • 

• 'decine "classiqu.·· ••••••••••••••••••••••••• 

- C'.lt une .édecine Qui revient fin.I. ...nt 
lIOin. chèr. QU. l••édecine "classique", 
parce qu'il n'y. pi' de .édic.ments coüteux 

- S.n. opinion ....••.........•.. 


51 

15 

15 

16 

12 

X (U 

• 


(1) 	Le tot.1. de. pourcent.ge. est supérieur. 100, le. personnes interrogée••yant 
pu donner .u ••xf.~ trois réponses. ... 

.. 
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sofres 

:uest;on 	 A L'.ide de cette liste, quelles sont • votre avis, les principales raisons 

~ur lesQu.ll.s L.s g.ns se soign.nt p.r les méd.cin....douc .... ? 

ft 

- '8 ~ 
- Z5 • S4 
-
- 50 ~ 

- 65 ens 

-

-

-


- C.dr. 80yen, 

-

-


-

-
-
A 

- Oui 
-

ENSEJœU DES PERSONNES ZNl'ERRDCEES AYAIl'!' 
ENl'ENDU PARLa DES IlEDECrNES DOUCES 

TOTAL % (1) 

...•.•....•.....••.....•.....
••...............•.........•. 

24 .nl ••••••••••••••••••••••• .n•....................... 
35 • 49 ."1 ••••...•.••••••••.•..•• 

64 _ni ••••••••••••••••••••••• 
et DLul •••••••••••••••••••• 

'ttOIUSION !JI/ CHU De 'AlfIUE 

',ricwLt~r, s.L.ri' .grfcoL•••••• 
,.tit CoaM.rç.nt, .rtis.n ••••••••• 
Cedr••woir;.ur, prof•••ion Lib'r. ­
l., industri.l, gros ;~.rç.nt ••• 

..pLoy' •••••••••••••• 
Ouvrter ••••••••••••••••••••••••••• 
lnectif, r.tr.it' ••••••••••••••••• 

CIIrSGOltrr D'AGGI.OlfDArZON 

noins d. 2 000 h.bit.nts •••••••••• 
- o. 2 000 • 20 000 h.bit.nts ••••••• 
- o. ZO 000 • 100 000 ~bic.nt•••••• 
~Lu. d. 100 OOD habic~t•••••••••• 
Atgla.'r.tion perisienn••••••••••• 

•rrrn.rsI DES IfEDICrNES DOUCE.J 

•...•.......•.•...•......•••... 
No" ••••••••••••••••••••••••••••••• 

% 
% 

% 
% 
% 
1: 
1: 

1: 
1 

Z 
1 
X 
1 

% 
X 
X 
X 
X 

% 
% 

51 

50 
52 

~ 
54 
46 
38-­
54 
60 

53 
59 
51 
41 

52 
43
,,&. 

lb 
59 
44 

24 
27 
21 
17 
15 

11 
23 

lW 
14 
18 

12 
14 
24 
27 
SD 

@) 

15 

13 
14 
18 
14 
15 

13 
21 

11,.
14 
14 

15 
12 
16 
15 

115 
1, 
l19 

11 
• 

15 

15 
14 

14 
1'6 
16 
14 
11 

14 
17 

17 
16 
12 
14 

13 
10 
13 
19 
15 

19 
10 

40 

40 
40 

4~ 
39 
35 
45 

·36 

32 
39 

1;P 
39 
41 

37 
31 
38 
45 
43 

.. 
c-­&i 

14 
18 

16 
14 
17 
18 
16 

14 
17 

10 
15 

® 
16 

16 
19 
16 
18 
13 

12 

13 
12 

2 
9 

13 
14 
21 

1. 
12 

7 
9 

11 
17 

17 
16, 
9 

11 

6 
19 

(1' Le total d.s PQurcent.oes .sc .up'ri~r • 100, t.s oersonn.s interrog"s .yant pu donner 
.u .axi.um trois réconses. 

http:soign.nt
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Question Quelles sont les principales r.isons~ur lesquelles les gens ne se 

soignent pas par les .'decines "douces" ? 

- Elles ne sont pas efficaces ••• ~ •••••••••••••••••• 

- Il Y 1 trop de chlrlatans Qui les pratiquent ••••• 

- Les gens ne sont p.s infor.is, ils ne conn.issent 
.,.. les .idee;nes •4Idouces If 

- Elles sont dangereuses si on est gravement .alade 
car elles agis.ent trop lentement •••••••••••••••• 

- C'est difficile d'avoir confiance Quand la plupart 
des .'decfns sont contre ••••••••••••••••••••••••• 

- S.n. opinion •••••••••••••••••••••••••• 

10 

13 

55 

13 

s 
, 

x (t) 

• 

.. 


(1) 	Le total des pourcentages e.t suptrieur • 100, Le. personne. tnterrogte. aYlnt 
pU donner au .axt_ trois rtponse•• 

.. 

13 
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sofres 

. Question Quelles sont ~es principales raisons pour lesquelles ·les gens ne se so;vnent 
IMS par ~es .'del:;nes "douces" ? 

DlSEH:lLE DES PERSONNES ZNrER.ROGEES A YANr 
DlrENDlJ PAltLER DeS MEDECINES IX)fICES 

.. .. 

!SE. 
- HOfIIIIe ............................. 


'III" • .............................
.. 
!e. 
- 18 • 24 ans 
- 25 • 34 ans 
.. 35 • 49 ans 
- 50 • 64 ans-" .ft••~ 

: ­
-
-
-

" 


. 
••..•••..•.......••..••

...............•......•

.............•.........

............••......... 


plus •••••••••••••••••••• 

'ItOrESSION t:IIJ CHE' DE rl4ltrt..U 

- A,ricy~ttur, •• larit .gricol•••••• 
- ~etit c~ercant, .rti ••n ••••••••• 
• Caâre .~Dér;.yr, profe••ion libtr. ­

le, indy'trieL, Iros CQMeerç.ftt ... 
- C.âre ~y.", ..ployt •••••••••••••• 
- Ouvri.r ••••••••••••••••••••••••••• 
- Inactif, r.tr.i~t ..••...•••..•.••. 
CA2'CGOIU'E D'AGCUJlfERA'tZON 

: .. noin. âe 2 000 h.bit.nt, •••••••••• 
D. 2 000 .. 20 000 habitanu ••••••• 
De ~ 000 • 100 000 hlbitaftts ••••• 
-lu. de 100 000 h.bitant •••••••••• 
AggLoatration pari.;."ne •••••••••• 

• 
U'tn.IS8 Des MEDeCINES DOl/CES 

- Oyi ..•..........•................. 

- Non •.....•.....••....•............
.. . 

Il 
III ... ..c:... . .. VI 

-.... ..r:." ..1 .... '" i -.. c. ..... 
0 !VI.. " ..... 'fiii 

C. .. 
C 

i 

1 
,,-" ..a.i ... 1c: 
Q.IICI ..."l 

11'1 CI ..., _0.<::1 ...­CIl 
1 "c: ... c: .... .. .. ­..,. " 
! --" 

11'1 _III" ..-.- 1"CIl'" '" -" "' ..-" " ..... -" VI 

., 1 - "'!'" ." i : ' " CI fi ;:;:;g~.., .. Q.... -... =i c..t ... -.g 

..: .,: 
~ -III>: .; :: .. " .. Q. ~ . c: III '" 

: '.. III ~ _"" · -::1"" .. · ~D.S! .. ~<t:I 
::1 .. Il ...,.. ;­ia. • -- • . .." ... ,,- ... 

1:: ... u tI 
'-" ... "c: 
cr.C:1II•' c: -1: 

-1:11'1"" CI! CI ,,'.. 1: " VI
1IIc:~ .; l'; -II 

> .. .!! i ~1 Il III " .. .. 

..II",­1'=-'"",- . S'"CI» IlIII 

.. 

.... u Il- "i:i 

1
• 

11 56% ! 11 42i
X 9 14 37 55 

% 14 16 35 
% 178 
% 1 10 41 55 

411~ % 4411 10 53 " 

% 11 447 -31 

% ! 11 11 5S 
%i 4 1S 58dLi 

15 11 56tD'l 
15 40~ 1 10 çp%, 148 39 

1% 10 10 34 47 
1 

i,
% 9 12 34 49 
% 3 10 

1 

34 58 
% 11 14 34 64 
% 11 5715 44 .... 
% 13 12 ,1 

47 53 
1 

12 26 
14 24 

27 
8 
8 

31 
15 25 
'8 . 23 

·1(p 19 

11 27 
15 29 

27 26 
9 27 
7 24 

18 23. 

10 28 
8 14 

18 28 
18 25 
12 1 26 

j 

c: 
CI-c:-c-
CI 

III 

c 
la .... 

1 
1TOTAl.. % .C1> 10 13 39 55 13 25 

9 
10 

4 
8 
8 
9 

15 

11 
6 

5 
6 

12 
11 

.' 14 
13 
4 
7 
5 

4 
14 

X 10 12 40 ® 15 1 28\% 10 14 39 11 ! 221, 1 
(1) Le total d., peyreentages.est .~pér;eur" 100, le, personn., interrogée, .yant pu âonner 

.u ••ximum trois réponses. 

9 
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sofres 

• 

Question 	 A propos des pratichns de _édecines "douces", nous. avons r.cu.illi 

deux opinions. De laquelle vous sentez·vous personn.llement le plus proche' 

- Seuls, c.ux Qui ont le titre de _édecin, 
devraient prltiQu.r l.s aéd.c;n.s "douces" .... 

- Pour les prltici.ns de lIed.cines "douces", 
c'est l'expérience .t La réputation Qui 
com"tent, qu'ils soient .éd.cins ou non ••••••• 

- Sans opinion ....•..••..........•.... 


• 
.. 

62 

27 

11 

100 Z 

.. 


.. 


IS 
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sofres 

• 

Question A propos des prltich!ns de médecines "douces", nous .vons recueilli deux 

oginions. De '.Quelle YOus1tntez-yous le plus proche? 

o 

... 

.. 


I:NSElfJJ:.E DIS PERSONNES IN'!ERROCEES A 'IAN'l' 
I:N%'ENPU pAJU,ER DIS IfEDECINES DOUCES 

TOTAl. 100 X 62 

................•....•....... 100 % 

100 % 

ai! 
- " ; 24 ans .•..•.•....•..••...•... 100 % 
- Z5 ; 34 ans •....•.........•..•.•.• 100 % 

- 35 ; "9 a/'ls ..••...•..•..••.••..••• 100 % 

1 - sa • 64 _"5 .••.•.....•....•••..••. 100 % 
t - 65 '"5 e~ alys •••••••••••••••••••• 100 2: 

HOFUS!ON lJIJ CHE!' DE FAlflU.~ 

• agriculteur, I.Lari. agricote ••••• 100 2: 
- Petit coem.r~ant, .rti,an ••••••••• 100 % 
-.Cadre luoérieur, profesl1on libéra­

le, il'ldustriel, gros c..erc.nt ••• 100 % 
- Cadre -oyen, ..ploy••••••••••••••• 100 % 
• Oyvr;.r ••••••••••••••••••••••••••• 100 X 
- '"actif, retr.ité ••••••••••••••••• 100 % 
O':EGOItIr D'AGCUJIfERA'l'ION 

- ~ift. de 2 000 habitants •••••••••• 100 X 
- Oe 2 000 ; 20 000 habitant•••••••• 100 % 
- Oe 20 000 • 100 000 habitant•••••• 100 % 
- PLus d. 100 000 habitants ••••••••• 100 X 
- Algla.eracion parisienne •••••••••• 100 % 

•A U'l':rr.rSE DES IfE'DECtNIS DOUCES 

- Oui ••••••••••••••••••••••••••••••• 100 X 
- Non ••••••••••••••••••••••••••••••• 100 % 

61 
63 

62 
55 
63 
62 
68 

~44 
54 

~O 
64 
55 

("61 

Cil 
63 
69 
64 
61 

-8 
c-o. 
o 

- -_ ... '" c ­
: 

27 11 

26 .13 
27 10 

11 

9
@j 6 


26 12 
13. 19 

zo36t
42 4 

21 9 
26 10 
35 ... 10 

15fJl1 
17~ 13 
8 

27 
23 

9 
9ii 
8 

23; 
30" 

15 



Quest ion 	 Vous-tlime, I)IIrlli Les .édecines "douces" suivantes, Quelle est ou Quelles 
sont ceLLe(s) Que vous avez déj~ utilisée(s), ne serait-ce qu'une fois, 
pout vous soigner ? 

- Ut ili sat..ts ..•.•......•........... 51 


L·~èop.thi • ••••••••••••••••••••••••••••••••• 
. - ~ •... - ---_._------:----­

L' .cu"unctu... • •••••••.••••••••'• ••••••••••••••• 


Le ther•• Li .................................. . 


La thalassothérapie ••••••••••••••••••••••••••• 

L. chiropractie ••••••••••••••••••••••••••••••• 

L·otstéopathi••••••••••••••••••••••••••••••••• 

L'iridologie •••••••••••••••• , ••••••••••••••••• 

Autr.s •••••••••••••••••••••••••••••••••.••••••.. 
.;­

Non utiLi••teurs••••••••••••••• ~ ••• 

Sanl rjpon.e •••••••••••••••••••••• 

dont 

41 

1 / 

100 1 

• 

rn 1) 

~o "Il 

~l '\1 

7 t.J 
Z 

J 

Z 

2 

..1. 

.. 




- - - --

( sofres 

Question VOUSllême, l',,mi les méd.cin.s "douces" suivantes, QU.U. est ou QU,Ues sont 
c.l~.(s) Que vous av.z déjà utilisée(s), n. s.rait-c. QU'un. fois, pour vous 

soign.r ?' • 

EllSDfIlLE DES PERSONNES INrERROGEES AYXM' 
DtrENDU PARLER 'DE IfEDECINES DOUCES 

• 
V 


; 
TOTAl.. Z (1) 

, 

!!!! 
- Ho... ............................~~ X 


X
: .. ,.... .•··•··•· •• · .• · ••··.········$S 
! 

AC', ­
: -,. .. 24 Ins ...............••••...~~ X 


- 25 .. 34 Inl a •••••••••••••••••••• ..Itt.," .. X. 
- 35 .49 Ins ••••••••••••••••••••••st- Z 


, - 50 • 64 Inl •••••••••••••••••••• ~~ X 

; - 65 ."S et plus •••••••••••••••••• *."j;ft X 


, 'IfOraSlO" DU CHEr DE rAJlln:.L6 

.. atriculteur, s.llri, .,ricole ••••~+ % 
- 'etit ca.••r~ant, artisan ••••••• ~~ % 
• C.cI,.e IlIOèrieur, trOfellion ltb.rlS" 

Le, industriel, trOI C0a8erçant ••• 1 

- Cadre -ayen, "Dloy' •••••••••••• Ji} X 

- Ouvrier •••••••••••••••••••••••• ·.)1 X 

- Inactif, recrait•••••••••••••••••~ X 


~r~IE D'AGt;~rro" 

.. noins _e 2 aoo habitant••••••••••~ X 

- o. Z aoo • 20 000 ~bitants •••••• % 
- o. 20 aoo • 100 oao habitants •••• :;$ 1 

- "Lui cl. 100 000 habitants • ••••••• ,1. 0 % 
- "'tl.'ration .,àrisienne ••••••••• .53 X 
.. 

(1) Le total d.s pourc.nt.,es est supérieur • 
plusieurs r.pons.s. 

1 


';
41#.. 

C 
1'1'_. 


41#0;-Q.III.... 
 -"•...... 1.. ­ "­JI:. 'CI ::1 -'" Il 
... .r:. ' ­.. ... ... " 

oc; '" C~ ... ::1 !,.. ..: ..g . .r:....r:. c' ..
Q.-' _... -­-0; III
i-
 III .... 
.:1 -'-' -.-' 

37 
 10 


31 1'0 
41 10 


! 
j 

36!' 6 

4Q" '4 

38 10 

36 ~ 12 

29 ; 5 
.
.
, 
32 ~ 7

rst': 17 


§' 12 

4 1'2
29 1 8 

31 1 9 


! 


26 l 8 

39; 12 

40! 9 

41 ' 12 

36 
 • 

21 
 7 


7 

23 

18 


7 

• 

4 

22 

12 


5 

22 
 5 

22 

21 
 G9 
13


Q;J. 2 
2 


10 

2S 

23 


4 

1S 

lZ 


41#.... ;CI · III 

1.. 41# .. .,.'CI ; 

JI:. ,'" -.r:. .. ...........CI... '''' .. ~ 8' 
1'1 
I~ a1 0..- .' ­ -~1-8.= .­;.r:. 

.. . u -"1-':.­a
-',-, 


2 j 3 


'111,--'-' 

2 1 2 

,· 

14 
 1 1 1
2 
 2 
 - i217 
 2 1 4 

26 ~ 3 1 2 
 Z 13 

2S : 9 1 3 • 4 
 2 '31 


. 7 : 1 · 5
22 
 3 · 1
, i 
, ! · 
 1
1 1 i 1 f 


.. Il 
Il 
"­... B 
::1 ::s c c 

1 
 48 


• 

i 

! 

C'. 

'" e. c 

'CI 

'" v.c: 
<:: 
~ 

2 

3 


3 

3 

2 

3 

1 


2 

4 


<;> 

1 

2 


f b~ 

1 
 1
. 

5 
 1 

5 
 1 

3 
 3 

1 
 2 


2 
 -
6 


-
6 
 3 

5 
 2 

1 
 1 


2
2 


1 


i
• 

2 

!2 
1 


1 

13 

1 3 

1 1 

; 1­
: 2 


1 

-'4i 


6 

1
 
;3 

1 1 


I~ 


.. 
1 
 1
~l 1 


' 1 


~i 
1
-1 
 1
1 
 ,i 1 
 46 1 

46 1 1
! 2 


i 
 1 
 50 
 2

! 
r ­

1 

1 4 
 2
i
, ­ 2
'if 1 


1 
 331 ­-- ~~ 1 

.
l 
-1 

47 1 2 

i 
 .1 


2
: 1 

1 


: <fP! ­1
1
, 
43 ; 2
1 ­1 

39 1
1 
, 
47 1
1 


1 
 1 

100, les perSonn.s int.rrogé.s aylnt pu donn.r 

\. , 

18 


1 
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sofres 

Question 	 D'une façon génér.Le, ~orSQu. vous vous soignez p.r une médecine "douce", 

est-ce que ••• 

..__ . _. -_......_--_._­
vous ne suiv.z que Le tr.ite.ent de 
.'decine "douc." ••••••••••••••••••••••••••• 

vous suivez, en .ime teaps, un .utre trai ­
tement de .édecine "cL.ssique" ••••••••••••• 

- Sans opinion ••••••••••••••••••••••• 

27 

• S 

100 X 

" 	

... 

/ 
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sofres 

~uestion 	 D'unè fa,on lJ'n'ra~., lorsQu. vous vous soignez par une lIédecine "douce", 
.,t-ce qu. 

.,-1 	 iDlSEHIILE DES PD.SONNES AYAN'l' SUIVI UN ., .m~., 	 ! 
'l'RAI'l'EJ4E!'rr 	DE MEDECINES DOUCES ... ..5 	 ig. ., : 

c: Il ..."!::l'' 1... ... .. 1. .. . .. "!::IIl .. .§li> C .. :::II'"... ., ...... : 
Il Ila ! 1.... ~ §~ 6­

..... C :::II ... c ..... 1 1/1 .... 1/1 
1/1 C 1/11. ...• " 0. ...." .. .,!.,i ill~ 

lI> ..... " ..... ..,:_._. ._­_.. 
·• . -... . " -­ •-

• 

68TOTAl. 100 % 27 

œ! 
- MO_. .....•...••...•...••......... 100 % 
 29-,..... ..•..........•...•....•...... 100 " . 

62 

25® 

83-
~ 

11 • 24 a"s*...••...•.•..•••..•.••• 100 % 15 
- Z5 , 34 a/'ls ...........•....•.....• 100 % 14 
-35'49 ,ni ••••••••••••••••••••••• 100 % li? 27 
- 50 , 64 a"s ...•.•...•.•..•••.•••.. 100 l 40 
-

55 
65 1"1 et DluS •••••••••••••••••••• 100 X 54 33. -

1.IfOrUSION DU C.IIEr DE rAlfnu 
- AlrfcuLteuf; pet1t COlMler~."t, 


.rC;IIn•••••••••••••••••••••••••••• 100 % 
 70 23 
-Ca~r. sucéri.ur, Drof.ssion libéra-

L., industr;.~, Iros c~.r,ant ... 100 l 23 
- C~r. -ay~, "DLoy' •••••••••• ~ ••• '00 l 

73~ 
77 19 

- Ouvrier ••••••••••••••••••••••••••• 100 X 69 28 
54• Iftaceil, 	reerait' ••••••••••••••••• 100 X 37f 

C1I,/,WCOUID'At1(ir.OtfE1UlrrON . 
66 33 

- De 2 000 ~ 20 000 habiea"t•••••••• 100 % 
- ~ins d. 	2 000 habftants •••••••••• 100 % 

27 
- D. 20 000 • 100 000 habitants ..... 100 % 

63 
77 20 

- -lus d. 100 000 habitants ••••••••• 100 X 71 24 
- Aiglo-ér.tion pariSienne •••••••••• 100 X 61 30 

! 
1 

C1 0
1 ­.$1 

0.1 0 

1 c: 
1 
t - - _. III " 
1 ." 
• 

5 

..9 
3 

1 
2 
3 
S 
S 

13 

.7 

4 
4 
3 
9 

1 
10 
3 
5 
9 

" 

1 
• ln ,aison de La faibless. des effectifs, les r'sultats sont' interpréter av.c prudence. 
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sofre~ 


Question 	 A votre .vis, les .idetines "doutes" d.vr.i.nt-eU.s .voir le _h. statut 

Que l••idecine ..cl.ssiqu.... C. Qui veut dire Qu'eU.s ser.hnt rtllllbourdes 

par l. Siturf~.l~, .nseignées d.ns Les f.cultis de .idecin••t pr.s­

crites d.ns les c.ntr.s hospit.liers ? 

• 
, .._._-_._--_.- --_.... --,-­

- Oui, cert.in...nt •••••••••••••••••••••••••••• 

- Oui, ••nl doute •...........•........••...••.. 

- Non, I.nl doute pas .•.........•.............. 

- Non, cert.in...nt pas •••••••••••••••••••••••• 

- Sans opinion ••••••••••••••••••••••• 

-------------_._­
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sofres 

. Question 	 A votre avis, les lIédec;nes "douces" devraient-elles avoi,. le lII~l!Ie statut Que 
'a .édecine ··class;Qul'''. Ce QUi veut dire Qu'elles seraient remboursées par la 

Sécurité Sociale, ensei;nées dans tes facultés de .édecine et pre.crites dans 

les cenires hospitaliers? 
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~EH1Il.E DES PERSONNES IN'Z'E.RROCiEES ArANT 

EnENDU ltAIfLER DE lfEDECINES DOUCES 
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71
TOTAL 100 " 
\ 
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- HOIIItII. .•...•••..•..........•...••.. 100 %1 72 
- ,..... .....••••.••...•..........••. 100 % 71 


e 
- 18 ; 24 a"s ••••••••••••••••••••••• 100 1 
 6l 

- 25 ; 14 a". ••••••••••••••••••••••• 100 % 79 

- 35 ; '9 a", ..••....•...........•.. 100 % 77 

- 50 ; 64 a'" •••••.......•.......... 100 % 70 

• 65 _"s et 	alui •••••••••••••••••••• 100 X 60 


PII.OTUSIOti DU CHU DE TNfruJ 

- ',riCYlttyr, .Illrié Igricol, ••••• 100 % 63 

- ',tit cgnm.r~lnt, Ir,i.an ••••••••• 100 :r: 
 77 

- Cldr' luoérieur, Drof'l.fon lfbéra­

l., fndu.tri'l, ,rOI c~.rçant ••• 100 1 
 14 

- Cadr, .oyen, "D'OyI •••••••••••••• '00 1 
 19 

- Oyyr;er ••••••••••••••••••••••••••• 100 % 
 10 

• Inactif, r,trlit' ••••••••••••••••• 100 1 
 64 


CAr!GO~lr D·A~rIOti 

67 

- De Z OOD a 2Q 000 habitants ••••••• 100 1 

- noin. d, Z 000 habitants •••••••••• 100 Z 

12 

- De 20 OOD • 100 QQQ habitants ••••• 100 1 
 65 

- .Lui d. 100 000 habitants ••••••••• 100 2: 
 17 

- ..,lo.'ration parisienne •••••••••• '00 1 
 12 
.. vrn:.Isi 	DU IfED8CINES DOUCES 

- Ouf ....•••.•.•••••..•..•.•..•..... '00 % &3 

61.- Non ••••••••••••••••••••••••••••••• 100 1 
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~-------------EDITO------------~ 

B." llicdspourksmitI«:inntIouca :klll'S 
IIIilisIMlII'Sksjugent e./fialenà UM tris laite1IfIIjorid. 
C'esIce fUI MUS rivèkk stNIIIage Mid«ines 

; DouI:es&ftn, rtoJisiduJQUB octobre 1985.rurun 
khœrdlJon M millepeTSOIfMS, rqlrésenlalifM'" 
popu/IIIJon.française. 

1 L',.,. tIInùer, lfDII-.pre-,.SOlIdage (e.IJ«IW 
~par"'Sofraetdœuks mllfWS condilions)Iat'tIitpmnisM dilltOlflnrkfonrtitlobll impDI:t M ces 

i ~dœuk public :pmd'un FIfI1IÇQÎS surMux 
, ks tzwDl dijà llli/ishs (chilfre conJinni etmJlfW 
1 œniliolYceIU ll1IIIIe) ! La midiIzs en awJientpris
! boIIM noœ mtIi.s awJientfaitf'l1IItII'tpIlU'-àjusw litre, 
1 tIpI"à tout!-fUIce'" ne prou-en Mn kureJfü;I:u;:iIJ. 
1 Qu'ilf4llllrrit un QIllTr lDIfIlIlgepourStI!IOÎTsiks 

IIIilisIMlII'StinmitkciMsdouces ell ÎlllÜnt llllisfllils. 
Eh IMn, c'esI chosef-lII4iounI'!tuL El c'esI oui! 
Bien e,*ttdu., cesti/inntIIionsdtJirn etnellG ne 
~nlpllSMpmmsSt:ientiJiquapourMS 
d'''''lp"ltiqua qui, IMII SOUWnlencore, n',nontplIS, 
DaplIS a.t.SI%. Mai.r en tlIIIrrdœtId'éttJbIircesptYUfIfI­
ce à quoil'on s'lIIIikunpeuptII'tOuttians ks 
1tIbotrItoita,IDUS '"houIetù du 1IIÎ1IiSÙf'I MIaStlnlé, 
d'aiJUlII'S-nepoumIiI-onJKlSfaire que/qul crédilà 
l'opinion publiqUl '!Les tIIIIorÎ/.h ~squi, dœu 
/Mn MS au, .lIIOIIInntsi~sà l'égardM tell 

II'tIiIIlfWnts, neptNIIffIÎ6nt..unJKIS prel'llln ell compte 
CG l'âuIIIIb ?II semble qu'ilYoittians les réponses que 
nouspublions. quoiibrtur/Dchez MS sommi/Is en 
610"" blanchi un CII1IIin lIIJIrÜJre M ce1'tiluiks••• 
ElqUI l'on ne l'ÎIlfMplIS MUS dinqUI les François 
sont.S IWIIIX et qu'ils .1aiswtI"'mirpot'un 
pIIIMfMne.mt1ilI. CeSOlIdage lIIOIIIn qu'ilsSIllIent 
pmf~1UIIIIIcet'_e~. S'ils prêtent 
.,..,"'"'" tIII% mitI«:inndouces, ce n'ntpas 
dœu n'importefUI.siIuoIion : c'esta.wznI toUipour 
lapeIÎIG mo/QdiesCOIU'GIIIG etks 1IfIlIIXchroniques. 
Dans ks ItI/IÜ:IdÛsl"'fIWS (caneer, tUjaiJkmces œrditJ.. • 
~), ils estimntlqu'elln n'OnIJKIS œpremier 
T6II. Est-ce iiiM'"noiNlé '! .. 
A lfDII-.m, SiG l'esld'tIUIIUrI moinsqUI ces réponses 
pt'lIUNnt lIIII1fchose encore : kspalients ontcompris 
fUI ks CfpI1ItrIqUIria '*n'inJjmse1ftplusdepuis 
10""..k CDtpI midictIl.lJhonnDisudusiW1lU!nt 
ftllCiM, dirait-on, parksgrruu:Is suj«s -etIIIar, Sida, 
err./JGd'organa-il n'CIplus l'kou.te IlÎCUSlIinjflceà 
dalIIIJII1IlaonIlnaim. Fed ceuxqui n'ontMn 
d'1IIII1f1l Cf oJfrir'*f"'.MlP'IptrObIAlMS
jOllt:lÎDllMIs, pDlI1flInt/Mn tllfIIIIb ctII' ils 
~"'l'ÎIMtouIlesjours.' 
Le suet:bMS mItI«inndoucn,ju.s/ulitnt OUHI'Inà 
lDfI.s CGtup«1I,pounviIlMlI S'upliqUll'ainsi. À.C. 

L'EFFICACITE RECONf\TUE..... 
./ • 1:. 	 Pn:micm: I.·unstllaliun; (IiII' lIppU" lIU l'hlII11r.~I(1IIlIIk: '!IIi ôIITIW •.., ...'1.:. -t01\ k: 

'il1C1lJii~ qu.: nuus ;aviun, lair n!u1i);!,T 1':11'1 d'lIll'iCl hn (IiII' r"':Ufll/~'un:. fll/i, 1;.0 
Ûl:mÎCf. il la nll!J'IIt: ~~., (IiII' 1.: lno:nll: phytll"". IquÎ li rail UIlI: 1I\'~'I.'&! 1.1 k' 

. : l, : . ~ . " .' i.: 	 1n.'ili1Ul { Il. nws nUIOns une Iq,tèn! lIU~IIlL'II' dI.:nnIlIÎSll1C. I..oll.'llinv",'io!f.!OIj,!no: un l''~m, 
1IIIioo du nombre des utiliSilll:\ll'S ~ mé­ Cl1IIV11C "'l!iIIÏl'fliIIhit:' 
1b.i.nel.4.ku:cs, ~dt4b% il 49%. Et• 

• ,,. i :ifl ': .. 1. lIlor.i que 10% œ. pc!lillllllCli iNem'l:'I!I:Ii 'lit: 
. "~,t, 1 lit, 	 <XIIIIIIÎSIiaie pas Clk:m: le kmI1!.l. il n'CIl 

mœ plus aujourd1lui que 2% peur ripun:r
'f If' Ccc c:hiffre n'appwic pas dan!; noslilblcauxl, 

: '1 ~ ,'., :! \ ',1" t . 	 La lIIXOriéIé des l'!II!dI:cines ÙIlI.L'e5 a drill:. dr 
lIlUIC I!videnœ. rail un bond CIl av.... 
Diftkill:. c.Ié!IIWTIIIIis. c.II: .. QIft1mI: Iii 

t .. r 'j'f 

j 
œl~; n'ellÎliIIIienl pœ;, .. 
Qwtnl lIU .. hit·p;II1Ic.Ic • des I.h.:r.apelllilp:!>. il 
resr.: il peu pm liIIIble. C'I.'SI IlIlIjllUI!i 

,1, \(O"1\/IodecInoI 0.:..-111- :15, 

SONDAGE N°4 - OCTOBRE 1985 - SOFRES 
Seul ce dernier sondage porte appréciation 
sur l'efficacité. 

• 

• 

http:hit�p;II1Ic.Ic
http:l'kou.te


Mals. bien enIaIdu. c'es! l'analyliC des 
œponscs fournies par le; uliliSillCln qui est le 
plus riche d'enseignemenlli car elle nou.~ 
informe !iUI' l'emploi et l'elflCllcilt de ces 
dI6rapeuIiques. Ainsi. nous découvrons avec 
iIIIérêI l la question 2. que les oonsomma­
ICIUS de médecines douces Yonl 1'CI.'UW'.i en 
loul premi.:r Ii.:u /~% 1 en c-.lS de 
sy1t1pÛllllO chruruqua cornrnc l'insomni.:. 
les IfIumalismes. les aoobles diF-iiifs. les 
allerJies. vietwnl ensuile /49 %) les petÎles 
maladies counuves /élill J!rippaI. lilliguc. m;aI 
de ft. etc.). 
TOUl œIa semble assez loPIue et l'on no: 
s'éuJnnenI pas que les non-Ulili.'iOIIeUI'5 aK:ntla 
~ id6e /respectivement 33 et 40 %) !IUt 

les indicaIions maje\fts de ces méIIkxJcs : ce 
lOlll elfcaivement celles que les lIoméo­
padies. acupuncIeIn. phywchérapeule5 et 
médecins manuels a\'llllCelll le plus sou­
Yali. .. du moins ionqu' ils SOIII sérieux. 

lA pré"emitm.ferde Inllce de... 
medecllles douce." 

s'en foot (17%). H~~ prubiable : les anti-poids l1li anti-Iabac pur acupunc!W1:. 
médÎlb. la prnso: liéminino: nocamnrnl. sc: auricuIothérotpic. homéopaIhic. planles. CIe. 

liOIII jait lal}!em.:nt l'écho des l11I!Ihodes O'où œtte ~ un peu faussée ... 

----------------QUŒnONI---------------­
P-oIIT1lÎ les n~_inc:sdouces sui\'a/lles. c·est-à~irc: ....'lo mo!dean.:s qoli n'Ulil~nl pas \lU très po:u 
les subslôn.~ dùmiques. pouvez-vous me dire quelle esl celle IIIIquellcs sonl ecJ!.:s que vous 
avez pen;onneliement déjà utilis6e(sl. ne serail-œ qu'une fois. pour vous !iOi!Jll.'r·! 

ENSEMBLE DES PERSONNES INTERROGEES 
TOrALtrrn.JSATEl/RS :daaI. 49 
-L'" mé............... _ •• _._ ••••••• ;: .. ·•• :~..... ~32 
-~~(.........,....).....; .... ~ ... ;.. J2 
-L·........n ............,; ......­....;.,.. ;......... 2J 
-Le................ ~ .• · .. ; .....~.~ ..... ; ... ..:·.·;·i.·.;.-. .' ·"6 
-~* 1 ~I........... ;: ..........".;·.~•• .;. .. :u. ·dad.:..:.... _ : .. 1 

:~==-.::::.:::~.:;:;::~:::.::::-.::~:;:.~?~:::::::...;::;;' .; .,) .:~.; 
- L'IrM.d;l'lr ..• •-~ .... : •..• : •. ~.t.::~ .:.....'....'., •.:~; :~.~~",,-' .~.~ ... ~. 1. • l' 
-~ .._..~ .. ~: .... _..... ; .............;;:;~~ ..... :~.:.. ',.. 1 
_ .... m 2 ...__~........ ~..; ...:: •••.::.~.:.~: •• ' . ' 50 .. -
~.S-~ ..•.......•..... ""~......~ ......':.....:::~.. .: .. :..;.. ·:·,,1 
..:' .. ' -~.,,~>l' .;,', 100% 

On peul également noter avec un œnain 
plaisir que leur emploi à tiR !Rventif~nl 
l'IIIaIIion des WIS et des auaes (17 % pour 
les utiliSlleW'S. I!I % pour les non­
UIÜÎSIIII:IIn). Ce qui n'est plIS si mal Ionque 
l'on lIIit l quel poinI la préYention est 
œppe en France. Si. par les m6decino:s 
douces. on peut arriver à faire passer œtte 
nocion de ~. ce lIetlI une belle 
VÏI.'IOft pour la sana! des Français en FnéraI. 
En 1eVIIIChe. on aIII5IaIe une disIorsion assez 
lIetII: l1li' l'inIIem des médecines cIouœs en 
cas de maladies graves (lels les canœn. les 
maladies CIIdio-~J : ceux qui les 
connaissent et les lIIiIiscnt ne liOII&etI' pm l 
ces mI!Ihodes face l des silUlllions lUISi 
attiques (3 % J. aIon que les IIJIHIIiIiSllfClln 
SOIIIIDUl de mëme 10 % à ÎJ'nIIinef qu'eIIes 
peuYetll inIervenir. L'expIication possible. 
c'est peul" que œnains canfondenl 
encore médecines cIouœs et médec:ines 
~Ies(c'est-~ iIIqaIes et pouvanl.1e 
cas 6chI!anl. fIIiIe appel lia dIimieJ. Le poinI 
cœvnun des WIeS et des auaes 6lanl1e rejet 
'III'eIJes susciœnt bien SOUYetll de la ~ de 
l'insdIuûon m6dicIIe classique. 
A propos des CIOiilporteilCiIS nocifs (w. 
pme. boulimie. alcoolisme. toxicomInieJ•• 
1'6c:an est. lui 1IISIi. lISeZ signiflCaDf enR 
l'empIoi relaâvernent mode5œ qu'en font les 
connaisseun de m6dec:ines cIouœs /8 % J et 
1'id6e plu.~ positive que les non-uliJiS11eur5 

---------------QUŒnON1--------------­
Pourquel type de maladie ou de symptômes avez·YQUS d&!jàeu recours IWI médecines douœs .! 
(Ou pensez-vousque les JenS ont m:oun aux médecines douœs ?) 

33 _. s., 

40 

.-. . -", ~ io 
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Avec la question 3, nous cnaons dans le vif 
iii sujet : il s'agil rnainI=Iant de J'eft"1CICÎ1é 
des ~ douœs. Non pas de l'effica.. 
~ supposée mais expaimenlée. Car la 
qucscion n'a ~ posée. œuc fois, qu'8Wt 
1II.ilisaIeurs, donc li ceux qui savent de quoi ils 
padmt. El là. les sc:tRS sont spectaeuIaire:. 
pW5qI.le, pour les petites malaUies. 70 % des 
pcnonnes in~ considèn:nt ces Ihéra­
peutiques eflicat'CS! Pour les sympcômes 
dlroniqucs, l'indice de satisfaction est égale. 
lI1CIIl rerI'IIIlqWIbIe : 6S %. Uest moins bon 
pour les compon:menIS nocifs (34 %) et 
fnIndlI:mc:rd mauvais pour les maladies 
graves <9 % ,. Ufaut tourefois pm:iser que sur 
ces ~ derniers points, les panisans des 
m6decincs douœs SOI1I oombn:wl à n:con. 
1'III"lre qu'ils ne sa~t pas qu'en pcnscret/ou 
qu'ils ne les OI1IjamaÎS lIIiIiséa dans une relie 
siIuadon (mpectivemr:nt 46 et 53 "Io). Ce 
qui. 6videmrnent. moc:Ière ces mauvais 
scon:s et Iaissc la quc:sIion de l'efficar:ill! en 
suspens. 
Enfin, question 4. la rapidilé d·1I.1ion des 
~ douœs : si 47 % des personnes 
~ pen5enI qu'elles ont une lI.1ion 
assez lenre - œ qui. de fait. estl'id6e la plus 
~ - il )' en a lOUt de mmx: pn d'un 
quan - 14 % - pour a:III!iidêrer qu'dies 
peuvent apnpidernent. Voilà donc une id6e 
reçue. paniellemcnl baIlue en bttdIe. 
Nolons SW'IOIII que seules 3% des personnes 
esdment qu'il n'y a l&ICIIIIe amélionItion avec 
ces m6decincs. El m&ne si J'on ne peut 
ÎgIIOI'Ii!I' r impctranœ des .. sans opinion .. 
(26 %. IRS probablerœnt des non· 
ICÎÜ5IIIeW'S p.si5que. pour œae qucscion. lOUt 
le monde a~ ÎnIII:r'I'Ogé). œ pourœt'IIap est 
WIÎII'IretI très rlible et prouve la bonne ima&e 
poIù des médecines douœs parmi le 
pubIk. 

L'enqIft effectu6c par la Sofres rait 
épIernenl r50Ctir- dans des labIeawt qui ne 
fipn:nI piS ici pour ne piS aJowdir la lec:Iure 
... tondage - le profil des personnes 
_rOjiées. L'inII:rpréIaùon des taukaIs 
nous permet de canfumer œ que le lOIIda&e 
M6decines Douces-Sofresde d6cernbn: 1984 
aVIIÎI dijà mis en évkIenœ. A savoir que les 
plus grands lIIiIisaIeur1 des Ihâapculiques 
~ flIC lU'J'UIIeIIl dans les \l'IIIII:hes d·. 
compris enJre 25 et 49 _ (et, dans une 
moindn: mesure - faure de besoins, SIII5 
doure - chez les 111-24 ans). 
El. sur le plan sacio-professionnel. chez les

• 

QtJESt10N J 
Toujours d'apn VOIre cxp!ricnce, diriez·vous que le trailCmenl par les m6decines douœs est 
trèselfaœ. wezelfaœ, pas trèselfaœou pasefficaœdu!OUl en œ qui conc:eme... 

ENSEMBLE DES tmUSATEURS DE MEDECINES DOUCES: 49 % 

~. '~~";?~}~~::ir
":,_ ,;..':~ ...~'~~,t;'~:·~~ 

,~.
8'J ,26 

1 5 
12CÎ\3 

20 
9,c"T'"\ Il 

19 

20 

53 

46 

c:adm supérieurs. les pofl\$Sions libérales et 
les c:ommerçants ais6s. ensuire chez les 
cadres JOOyenS et les empIoyâ. puis chez les 
petÎI5 COI'III'tII:IÇ3 et les anisans-ouVlÎCr5. 
qricv.Itcurs et recraités aniVanI en queue de 
pdcIon. EnfUI,. ils babirenl en pande 
majorité dans des villes de plus de 100 (XX) 
habiIanIs et dans la .qion parisienne. 
Ceac i!ludc dâaiJI6c. PlI' carqorics, est 
d'_plus inrétasInIe qu'die nous permet 

• 

.. 


de voir que œ SOCII pn!cisémem les plus 
pIds lIIiIisaIeur1 des ltlI!decines douces qui 
en 0111 la rneillewe image. qWl[lt • relflCllCilé 
(IU-dellde 70 % et parfois mmx: de 80% !) 
et à la rapidiIé d'action (37"/0). AuIrernem 
dit.. plus les personnes œnnaissau et lIIi1i5ent 
ces m6decincset plus eUes en SOlI! Slllisfaires. 
Un résultai qui ne devrait Iaisset indiffén:m 
personne. En tout I:IIS. ni le alI'p5 médic:al. ni 
les pouvoirs publics. 

QtJESt10N4 
D·uneraçon~.pensez·~qu·aveclesltll!decinesdouœs.lestroublesetles 
sympcôrnes dispanIiuent•.• 

.. 

• 

ENSE.\1BLE DES PERSONNES IN1'ERROOEES 
_. lriIIntp\denwIl .•••••••••.•...••••••.•••••..•• 

24~J••• ae:&........................................... 

_ ... lriIIrapidemeat ..................................................... 

ÇJ~J..................dulOUl ......................... 

- DD".aucuae............................ 
 3 
- SlInsGpÎIIiIJIl •••••••••••••••• , •••••••••••••• 26 1 

100% 
1 

http:pW5qI.le


JANNEXE 2 : LES ASSOCIATION S DE CON SOMMA TEURS REPONDEN ': , 

MINISTERE REPUBLIQUE FRANCAISE 
DES AFFAIRES SOCIALES 

ET DE LA 
SOLIDARITE NATIONALE PARIS, le 

l,Place de Fontenoy,75700 PARIS 
DIRECTION GENERALE DE LA SANTE 

Tél.: 765-27-13 
GROUPE DE REFLEXION 

MEDECINES DIFFERENTES 

• Monsieur le Président, 

.. 
Dans un courrier en date du 26 février adressé au Président 

d'une des associations de consommateurs, et tombé depuis dans le domaine 
public, Monsieur le Président de la République 'crivait notamment, au sujet 
du développement des techniques médicales non conventionnelles, appel'es 
m'decines douces ou parallèles": 

"Il s'agit Il d'une réalité sociale qu'il n'est plus possible d'ignorer ••• 
Les Français sont attachés 1 la qualité de leur médecine et beaucoup 
d'entre eux souhaitent la voir s'ouvrir l d'autres pratiques, alternatives 
ou complémentaires, tout en étant assurés de leur efficacité et de leur 
innocuité. 

"C'est dans cet esprit que le Ministre des Affaires Sociales et de la 
Solidarité Nationale et le Secrétaire d'Etat l la Santé vont mettre en 
place un groupe de réflexion réunissant de façon paritaire des scientifi­
ques et des membres du collectif de défense des médecines alternatives. 
Le groupe sera chargé d"tblir une méthodologie d'évaluation des médecines 
dites différentes." . 

Et Monsieur le Président de la République ajoutait: "les associations 
seront appelées 1 participer l ce débat avec les organismes 
scientifiques ••• " 

Le groupe de réflexion précité a été constitué par lettre de mission de 
Monsieur le Secrétaire d'Etat chargé de la Santé. Il est constitué de 
quatre hospitalo-universitaires et chercheurs, d'une part, de quatre mem­
bres du "Comité pour la défense et l'expérimentation des médecines 
alternatives", d'autre part. Le secrétariat est assuré par la Direction 
Générale de la Santé. Ce groupe doit remettre son rapport avant le 15 
octobre. 

Afin d'honorer les engagements du Président de la République, il est 
apparu nécessaire au groupe de réflexion de consulter les différentes 
associations de consommateurs, dont la v8tre. La brièveté du délai qui 
nous est imparti ne nous permettant pas une rencontre personnelle de 
chacune des associations, il nous est apparu opportun de vous consulter 
par écrit. 
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Sans vouloir être aucunement directifs, nous nous permettons de vous 
proposer une grille de réponse pour une meilleure exploitation de vos 
opinions, propositions et désiderata. Il va de soi que cette grille n'est 
pas exhaustive et que toute liberté vous est laissée pour la présentation 
qui vous paraltra la plus opportune. 

Nous souhaitons recevoir vos réponses pour le 15 septembre au plus 
tard, au secrétariat du groupe. Vous voudrez bien nous indiquer si vous 
souhaitez ou non que votre réponse soit rendue publique, dans le cadre du 
rapport 1 remettre au Ministre. 

Au cas où il vous apparattrait nécessaire de rencontrer l'un des 
membres du groupe de réflexion, vous voudrez bien aussi l'indiquer au 
secrétariat en indiquant les créneaux de possibilité. 

Vous remerciant de votre collaboration et de la part que veut bien 
prendre votre association à l'expression des usagers au sujet de ces' 
médecines dites "différentes" ou -alternatives", nous vous prions de 
croire, Monsieur le Président, à l"assurance de toute notre considération. 

Pour le groupe de réflexion 

MEDECINES DIFFERENTES 

CONSTITUE DE MM. 	 CORNILLOT - FOLLEZOU - JANIAUD - LACAZE ­
MAGNANT - PAUTRIZEL - SCHRAUB - TUBERY 

• 


Le Secrétaire, Jean GOD 

- Adresser toute correspondance à: 
Ministlre des Affaires Sociales et de la Solidarité Nationale 
Direction Générale de la Santé •Groupe de Réflexion Médecines Différentes 
(1 l'attention de M. Jean GODARD) 

l, Place de Fontenoy, 75700 Paris 
Tél: 765~27-13 



1 - Penaezvous que la consultation des associations au sujet des 
Médecines Différentes soit utile 1 

2 - Les Médecines Différentes ou alternatives , dites encore douces 
ou nouvelles sont elles pour vous un phénomène de société? 

3 - Quelles causes à la grande vogue des médecines différentes? 

4 - Vos adhérents sont ils demandeurs d'information sur ce sujet?
• 	 A quel niveau ? Efficacité , Innocuité , Remboursement 

5 - Quelles sont les raisons pour lesquelles les gens se soignent 
par ces médecines? ( moins cher - on est plus responsable­
quand la médecine classique ne peut plus rien - davantage 
d'attention à la personne etc ••• 

6 - Ces médecines vous paraissent elles aussi scientifiques que la 
médecine allopathique ou classique 

7 - Doit on évaluer leurs résultats ? Comment ? Les procédures 
d'évaluation doivent elles être les mêmes pour toute 
forme de médicament ou de techniques de soins 1 

8 - Ces médecines doivent elles être pratiquées par des médecins? 
Quel type de formation complémentaire pour exercer ces 
médecines? Doivent elles être enseignées à l'Université? 

Qui doit les enseigner? 

9 - L'information sur ces médecines vous parait elle suffisante? 
Avez vous des propositions à faire 1 

10 - Est il actuellement possible de distinguer entre les vrais 
soignants , les incompétents , les charlatans? 
Avez vous des propositions à faire? 

II - A votre avis, faut il faire un tri entre certaines de ces médeci­
nes comme l'acupuncture, l'homéopathie, l'ostéopathie .•. 
et l'iridologie, l'auriculo médecine, la réflexothérapie 
etc ••• Comment opérer ce tri éventuel? 

12 - A votre avis les gens utilisent ils les médecines différentes en 
plus de l'autre et en même temps ou au contraire n'utilisent 
ils que l'une ou l'autre? 

13 	 - Certains de vos adhérents ont ils été confrontés à des problèmes 
d'expérimentation humaine ( pratique sur l'homme sain, 

tl 



sur le malade, troubles créés par les médicaments etc ••• 

14 - Les Pouvoirs publics doivent ils intervenir contre des techniques 
n'ayant pas fait la preuve de leur efficacité? 
De quelle manière? 

15 - Pensez vous qu'il existe des techniques de soins marginalisées 
volontairement? Par qui? pour quelles raisons? 

16 - Pensez vous que l'expérimentation est trop en dépendance des 
circuits financiers ? que certains produits sont rejetés 
uniquement pour des raisons financières ? Que proposer " 
comme solution? 

et TOUTES AUTRES QUESTIONS ••• MERCI. 

P.S. 	vous voudrez bien préciser dans votre réponse s1 vous souhaitez 
ou non , s1 vous acceptez ou non , que votre réponse 
soit rendue publique. 

======================== 

• 
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[nstitut National de la Consommation 

Paris/le 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET Dl 
LA SOLIDARITE NATIONALE 
Direction Générale de la Santé 
Groupe de réflexion médecines 
différentes 
1 Place de Fontenoy 
75700 - PARIS 

.. 
N/Réf. MHDR/FR 

Monsieur, 

Suite à votre demande, j'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une 
note sur les éléments de réponse au questionnaire que vous avez bien 
voulu me faire parvenir. 

Jlesp~re que ce document vous permettra de prendre'en considération les 
opinions exprimées par l'Institut.National de la Consommation sur le dé­
veloppement des médecines douces ou parallèles, compte tenu de l'impor­
tance que notre établissement accorde à ce sujet. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de ma considération distinguée. 

Le Directeur 

P.J. Marie-Hélène dos REIS 

. Tél: 5673558 -80 rue Lecourbe :::LEX. :NSCO 270747 F 
'c.P Aqent Comptc1bl ... 1Ne r. g·)65.14 H PAR [S 75732 Paris Cedex 15 

http:g�)65.14
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.'. QUELQUES ELE~ENTS DE REPONSE A LA GRILLE 
CONCERNANT LES MEDECINES DIFfERENTES 


POUR EN DISCUTER •.• 


1 - Oui 

La consultation des associations de consommateurs et de l'Institut National de la 

Consommation est indispensable. l'I.N.C. par intérim reçoit un abondant courrier 

sur des prOblêmes de santé parmi lesquels on trouve des questions relatives aux 
médecines "différentes". 

2 - Oui 

De plus en plus le consommateur prend en charge sa santé : Il existe un désir ..
de responsabilité individ~elle en matiêre de santé; cela se caractérise par un 

développement de l'automédication. Parallêlement on assiste à une orientation 

vers les "médecines douces". 

3 - Une constatation des effets secondaires des médicaments allopathiques. 

- Les phénomênes d'accoutumance aux médicaments classiques (notamnent sonnifêres 

et anti-inflammatoires) incitent les malades à se tourner vers d'autres 

solutions thérapeutiques. 

- Là recherche d'une certaine qu31ité de la vie que l'on a perdue dans notre 

environnement de stress détermine le comportement du consommateur nostalgique. 

t-es 1IIédec:ines ''oat.u.relles'","à base de pl-antes" retrouvent leur place aussi 

bi:eA qt:te la eOnfiture'grand-JAèrel>. 

4 - Principalement sor l'efficacité et l'innocuité ainsi que des deln8ndes d'un bon 

l'apport 'r;uali té/prix... 

Peu de questions -sur le reaiJoursement d'une forme thérapeutique. 

5 - O&VWItage c:t'"attention accordée è la personne (n'oublions pas qu'une- consultation ., 
chez un homéopathe ou un acupuncteur dure au moins 30 minutes alors que la 
consultation du généraliste est en moyenne de 10 minutes. ) • 
les consultations sont généralement plus chères et sont actuellement mal ren~ 

bouxs.ées donc la ra-ison ne peut pas être une raison dtéconomie. 



6 - Non 

1 - On doit 6valuer 1&8 ",sultats de façon tout .·:·fait ..,sai rigoureuse que les 

"deeines allopathiques par des statistiques d"tudes cliniques. les procédures 

doivent naturellement Atre adaptées • chaque forme pharmacologique ou à chaque 

technique de soins. ls preuve expérimentale doit aussi .tre fournie. On ne doit 

pas aboutir. une médecine allopathique scientifique et une médecine "douce" 

parallèle mais • une seule médec-ine fiable et crédible. 

• 8-Oui 

Le diplOme de ml!decin est ,,;ne garantie pour l'usagE'r. Ce diplOme n'est pas 


suffisant. le médecin doit avoir une formation complémentaire spécislisée au 


lIéne titre que l 'ophtallllCJlagie ou la stCIIIStologie, dans le cac:rre d 'un diplOme 


national. C~tte formation doit être assurée dans le cadre hospitalo-universitaire 


par un praticien sp'cialisé. la quaIit, des soins de demain est subordonnée il 


la qualité de la formatioo des médecins d'aujourd'hui. 


Une formation doit être dispensée aux pharmaciens pour leur permettre de répondre 


aux demandes de leur clients. 


9 - L'information est tnsuffisante. 

Par exemple les usagers assimilent sauvent l'homéopathie à une médecine par 

les plantes r 
Pourquoi ne pas intégrer des inf1n"lll8t-.i:ons de médecine dans les programmes 

scolaires de bi1llogie:, (Par la même eccasiDn on pow::rai.t .intégrer des proqrawnes 

de secourisme qui seraient très tttil-w • la populattonl. 

. 
la - La distinction entre vrais saignants, iocompétents et charlatans est difficile. 

Par exeaple il faudrait interdire la pose de p.!ague pal" les. 'personnes non 

. médecin (charlatans).. 

Il faudra{t également intef'dire aux médecins d' inscriTe- SUl" .leur plaque If 

'orientation h~éopathielf lorsqu'il-s n'ont pas le diplôme d'homéopathe, éventuel­

lement prendre des sanctions pour exercic~illégal de la médecine et interdire 
toute publicité relativ.e il 'ces f.o:tmes de médecine .. 

11 -Oui, il faut fsire un tri. 

le seul moyen rationel est d'ana~)'ser les résultatseliAiqties. 

Aecorcier un rembourselllMlt .u, formes de thérapeutiques crtkübles... 



12 - Ils utilisent les mddecines douces seules pour les maladies mineures ou 


psy,chosomatiques.• Pour toute psthologie aigüe ou sérieuse les médecines 


douces sont utilisées en complément de la médecine allopathique ou seule, 


la médecine allopathique est utilisée. 


13 - Nous avons du courrier relatif aux troubles engendrés par les médicaments 


(c'est pourquoi nous allons faire passer un article sur la pharmacovigilance). 


(Pas de question sur l'expérimentation sur l'homme sain). 


14 - Oui 

AAJ niveau de l'information du consonvnateur (plaque, pUblicité •.• ) .. 
AAJ niveau de la recherche : le ministêre de la santé doit organiser des 

études cliniques, faire apporter la preuve de l'efficacité ou de la non 

crédibilité des IIIkfecines "différentes". 

15 - Certaines techniques de soins comme (le thermalisme par exemple) sont encore 

marginaliaées et pourtant efficaces. 

16 ~ Il Y a forcément dépendance des circuits financiers puisque ce sont les 

laboratoires pharmaceutiques eux mèmes qui financent les recherches. 

, 




'. 

•
Questionnaire.sur les "M"'decines 
Différentes" 
Propositions de ltAs~ociation For 
'Ouvrière Consommateurs 

Pour traiter des médecines différentes il convient d'en préciser le 
contenu. 

En effet. sont classées dans cette rubrique toutes les thérapeutiqu~s 
non reconnues officiellement. Or, parmi elles on rencontre des 
méth;des qui n'ont rien l' voir entre elles. 

Par exemple: Les médecines dites parallèles ne sont pas 
obligatoirement des médecines douces mais utilisent des produits 
n'ayant pas obtenu l'A.M.M. pour des raiso,ns diverses, qui parfois 
s'ajoutent les unes aux autres. 

Les médecines douces ne font pas toujours appel à la participation du 
patient à sa propre prise en charge et le maintiennent parfois encore 
en position d'assisté. 

Les médecines naturelles éduquent l'individu et le font participer 
activement à son rétablissement •• 

Far ailleurs iJ. faut diffé~enr.ier les méthodes de traitement et les 
méthodes de tests. En effet, les tests non encore reconnus peuvent 
être utilisés aussi bien pour un traitement reconnu que pour un 
traitement non reconnu, les traitements non reconnus peuvent être 
adjuvants ou non. 

Le questionnaire p~ésenté apparait donc ambigU et imprécis sur ce 
point. 

Si l'AFOC est intervenue auprès du Président de la république (lettre 
de Monsieur A. Bergeron en date du 14 Juin 1985) c'est parce qu'il 
n'est pas sain, dans une démocratie, de laisser dans la marginalité, 
des méthodes intéressant 83% des'français (source: Médecines douces­
Impact-médecins etc ••• ). 

Ceux-ci essaient, à leurs frais, et à leurs risques et périls des 
méthodes pour lesquelles ils sont insuffisamment renseignés, prenant 
le risque de tomber sur des charlatans ou sur des praticiens 
insuffisamment ou mal formés, puisqu'il n'existe aucune garantie. 

Le nombre croissant de personnes qui sont venues à ces méthodes. en 
désespoir de cause puisque les méthodes officielles ne les avaient pa 
soulagées (quand elle n'avaient pas aggravé leur cas) ne peut passer 
inaperçu. 

ASSOCIATION FO CONSOMMATEURS - 198, Avenu. du M.in•• 75680 PARIS CEDEX 14 - Tf1. : 539·22-03 post. 334 
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Les tracasseriès judiciaires dont certains particiens ont fait l'obj~~ 
ont laissé le'public perplexe, mais de plus en plus attentif.' Enfin 
c'est aux nombreux' résultats positifs de ces méthodes connus par l~= 
témoignages des ~atients regroupés en associations et des mid~cins ~_~ 
les appliquent qu'est due la vogue des médecines différent~s. ~a 
publicité de bouche à oreille a aussi eu son efficacité, Et actuel­
lement, il est peu de personnes qui n'aient recours à une ~~ ~~s 
~éthodes. L'important pour le malade, c'est d'§tre soulag~, sinon 
guéri. Peu lui importe le moyen s'il est efficace et le moins pinib~~ 
à supporter. 

Entre une médecine scientifique, parfois traumatisante, et un" 
médecine non reconnue, non tr~'Jmatisante, que choisirai t la ma,' Tl V 
des pa~ients si n'existaient pas ces contraintes: craint~ du refus ~~ 

congé maladie nécessaire aux 50ins, double d~pense imposée: cotis~tl~~ 
55, prix du traitement, non-indemnisation des jours de congés qui 
doivent être pris &ur les congés annuels (ce qui est impossible pour 
la plupart)? 

Il est donc indispensable de clarifier la situation afin que chacun 
puisse bénéficier des méthodes qui ont fait leurs preuves. 

Etant donné que la législation en vigueur laisse aux laboratoires 
pharmaceutiques la responsabilité des expérimentations cliniques, 
les Pouvoirs Publics ne disposent d'aucune structure capable de r~unir 
en permanence les moyens d'une évaluation objective de l'innocuité ot 
de l'efficacité' des traitements proposés au public, y compris les 
actes chirurgicaux, comme cela existe dans drautres pays occidentaux. 
en particulier aux USA. L'AFOC a donc demandé au Présid~nt de l~ 

République la mise en place d'un Institut qui serait charg~ de deux 
missions principales: 

- L'évaluation de l'efficacité et de l'innocuité des thérapeutiques, ? 
la demande des Pouvoirs Publics, des laboratoires, des médecins ou d~ 
tout groupe ou individu qui désire faire prendre en compte la validi~~ 
supposée d'un traitement ou d'un produit; 

- L'information et la documentation des consommateurs. des 
institutions, et des groupes professionnels. 

(ci-joint p. 27 et 28 des rapports des Présidents des commissions 
traitant des médicaments à usage humain (source Ministère de la 
Santé) • 

Le coat de cette évaluation serait certain~ment loin d'atteindr~ l~s 

sommes exhorbitantes demandé~s par les laboratoires (plusi~urs 
milliards de centimes pour l'AMM d'une nouvelle spécialit~. La ~iso 
sur le marché de tChniques contrôlées, non traumatisantes, p~u 
onéreuses et responsabilisantes serait de nature à inverser l~s 
conclusions du CREDOC (centre de recherche. d'étude et d'observation 
des conditions de vie) selon lesquelles les dépenses de santé ont 
centuplé en 30 ans. 

• 

.. 

• 
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En ce Qui concernè la formation des praticiens. il est évident que ces 
pratiques doivent "être enseignées aux médecins. Mais actuell~m~nt , 
des non médecins enseignent leurs pratiques aux médecins. Il serait 
dommage: • 

- Oue des médecins insuffisamment formês vident les techn~Ques de leJ~ 
substance. • 

- Que des ncn-médecins soient éliminés de la pratique dans laquell~ 


ils sont passé maitr~s. 


'Un dip16me devrait être exigé pour l'exercice de certain~s pratiques. 
c'était ~'~illollr5 1~ th~me d'une émis?ion t~lévisée faite dan~ l~ 
çadre ~u ~TPC ParIs p~r 1 '~F0Ç ~fgi~n-rarisi.nn· et demandant un 
s~atu~ r~ur les o~t~opa~h~s. pnr ~x~mpl~. 

Ceci pourrait s'inspirer du dipl5me d'Heil pratiker. délivré ~n 


Allemagne et qui permettrait aux médecins et para-médicaux de 

travailler en harmonie pour la santé et la sécurité du citoyen. 


• 


, 


li 
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UNION NATIONALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES 28, PLACE SAINT-GEORGES 

75442 PARIS CEOE~ 09"lA 8· ~&& a1~~ 
• 280-8"'86,.~~,\- &M~ 1 

RB/MG 

I.E PRÉSIDENT Paris, le 14 septe:-nbre 1985 

Cher Monsieur, 

Vous nous avez interrogés pour connaître notre position sur les 
techniques médicales et conventioi'"lnelles, à la suite d'une lettre de MO:lsieur 
le Président de la Répu'Jlique. C'est très volontier-s qU3 j'accède à votre 
souhait. 

Pour faciliter la compréhension de nl'ltre répo:lse, je S'Jis l'ordre d,! 
votre questionnaire. Je vous d·:!mande d'ores et d~jà d'excuser la rapidité d~ 
cette répome et son style très synthétiq;.Je. 

1 - Oui, et d'autant plus, q-Je de plus en plus fréqu9mme~t les médias, 
voire des publicités, attirent l'attention 3ur ces types d3 méd,:!Cine. 

2 - Oui, vu les limites de la médecine traditioi'"lnelle, en d.3pit des succès 
importants qu'elle enregistre grâce à ses dévelop;:>ements tech,ologiques 
et à la compéten~e de ses chercheurs et de ses praticiens. Néanm::3im, 
le désir de guérir condlJit toujours à aUer en-deçà ou au-delà d33 voies 
qui n'oi'"lt pas a;:>;:>orté la guériso,. Aujourd"'ui, les hommes refusent la 
souffrance et la mort. 

3 - A l'observation précédente, nous ajoutero,:! que ces types de m§decines 
non traditionnelles paraissent d'Jtées d'u,e totale in:;,.:::uité. 

4 - L'U.N.A.F. n'a pas fait d'enquête pré~ise lui perm!ttant de réiJon-jre à 
cette question. Mais au no'Tl du droit aux soins, les consommateu:-s de 
soins sont de plus en plus exigeants. La popularisation d'information 
médicale tient lieu, pour cha~un de nous, d3 culture et accroît notre 
exigence. Il semblerait qu'existe une demande relativeme~t iTlpo':'tante 
de rembo'.lrsement par la sécurité sociale d.3s frais engagés par le 
recours à des méd·3cinets non traditionnelle:). 

5 - Les raisons sont certainement plu$ 0'.1 moins celles énumérées dans le 
questio,naire, mais les vérita'.Jle3 raisoi'"ls sont celles d3 la recherche d3 
la guérison, d,! l'apparente inocuité dJ traitement et peut-être de sa 
simplicité, voire d'un:! moindre d'Juleur à supporter par le patient le cas 
échéant. 

6 - Elles ne sont pas aussi scientifiques, mais beaul~ou::> de re~herches sont 
engagées dans ces domaines actuelleme~t. 

..../... 

Monsieur Jean GODARD 
Ministère des Affaires Sociales et 
de la Solidarité Nationale 
Direction Générale de la Santé 
Groupe de Réflexion Médecines Différentes 
1, place F'ontenoy, 1 
75700 PARIS 

, 

, 
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7 - Il faut évaluer leurs résultats par les méthodes qui sont celles qu'on 
utilise pour a;:>précier l'effica::ité de l'allopathie, et notammen~ e:'l 
s'appuyant sur l'expérimentation "3~ les statistiqu·~s. TO'Jtefois, il fa'Jt 
tenir compte des spécificités propres à chaque type de méd'3cini~ et d,~ 
soins. 

8 - Toute médecine doit être pratiquée par un médecin, d.)té des comlJé­
tences nécessaires préalablement contrôlées. Elles doive:"lt être e:-l'3eignée3 
à l'université par des e:'lseignants de méd,~cine clas.iique ayant reçu U;''F! 
formation complém-entaire. 

9 - Le public est souvent mal info:-m§, puisque l'origin,= de l'information 
échapp-e SiJUVent au milieu s::::ientifiq'Je . 

10 - A ce jour, aucune distinctio:"l ne paraît possible. Pour répond~e à :ette 
question, il serait utile q'J'elle soit plus amplement précisée. Par e:<emple 
le mala::le juge sur le résultat qiJ'il comtate personnellement, sa:'l.3 toute­
fois apprécier si le diagnostic dl! la -naladie a été bien fait. 

11 - On connaît trop peu de résultats p':Jur exprim-er Ur"le opinion valable. 

12 - On utilise souvent les médecines d:Juces quand la -nédecin.= ciassiqiJ3 a 
échoué, à moins qu'on ne les utilise parce qu'on se croit soi-même 
malade, notamment dans l'h/p:Jthèse 0:' la .,,·~decin'! classique ne n,'JUs a 
pas reconnus effectivement maladeG. 

13"- Il ne nous est pas p:Jssible dl! répo:"ldre. 

14 - Non, sauf s'il est prouvé que ces techniques soient dl3ngereuses. 

15 - La marginalisation de certaines techniques paraît devoir exister pour 
d,~s raisons finam:::ières. 

16 - Le point de vue financier n'est certain'9ment pas étranger à l'exploi­
tation commerciale d! certai", médicaments, mais ce n'est q:J'un critère 
parmi d'autres. 

Je vous prie d! m'excuser pour ces répo:"1sea rapid.!s. Je reste, bien 
entendu, à votre disposition pour poursuivre cette "co"lvarsation" avec vous 
et je VOU3 prie d'agréer, cher Monsieur, l'expression dl! mes =T11!i1Ieurs 
sentiments. 

w •.~_ 

Roger BURNEL 



FEDERATION SYNDICALE DU CADRE DE VIE 
aven~:e du Gêntlral de Gaulle 

OÔ VINCENNES 

• 374 54 26 

MEDECINES DOUCES - MEDECINES NOUVELLES 


OUi, car elles sont le porte parole naturel des usaqers. .. 
2) Les médecines différentes ou alternatives, dites encore "douces"--------------------------------------------------------------- ' :~2~y!!!!!:L_!2~~:!!!!!_~~_!2~!_~~_~h~~2!~~!_~!_!2=!~~~_1 

OUi, mais au sens rêel de ce terme, et non dans le sens d'une mode 

passagelre. 


La mêdecine traditionnelle de laquelle les usagers espelrent "tout" 
dêçoit parfois, les mtldecines difftlrentes rassurent en ce sens 
qu'elles prennent en compte la personne. D'autre part, ces nouvelles 
pratiques connaissent un succels mtldiatique important qui les fait 
conna!tre. 

Il existe une demande importante d'information sur ce sujet, elle 
est formultle à tous ~es niveaux, elle concerne par ordre dtlgressif 
efficacittl, le remboursement" l f innocu1ttl. Cet ordre s'explique par 
le fait que beaucoup de personnes "arrivent" à ces formes de mtlde­
cine aprels avoir tout essaytl. 

., 


Si l'on exclut les pratiques totalement irrationnelles, oui. 

on,doit évaluer les rêsultats et avoir les mimes exiqences pour toutes 
formes de médecines. 

. ..1 
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Il est clair que certaines sp~cialit~s n'cessitent une formation 
m~dicale approfondie, d'autres paraissent pouvoir être pratiquées 
par des auxiliaires m~dicaux. 

f 

... 

L'information est insuffisante car elle est dispens~e essentiellement 
par des m'dias qui privil~qient le scoop. Une information au niveau 
·d'une campaqne pr~ventive nous para!trait plus valable. Il faut que 
les malades fassent un tri dans les pratiques propos~es, et celui-ci 
ne s'effectue qu'après l"valuation de leurs r'sultats. 

Non, et c'est inqui~tant, d'autant plus que ce privilèqe n'appartient 
pas a tel ou tel type de m~decine. 

L'une ou l'autre des hypothèses doit se produire. 

Nous l'ignorons tout Cl3lllme eux. 

OUi, après qu'il ait .té prouvé qu'elles §taient inefficaces • 

.../ 
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OUi, a titre d'exemple, se souvenir de l'accueil qu'a reçu une tech­
nique comme l'acupuncture ••• Il est 'vident que toute nouveauté qui 
remet en cause le pouvoir m'dical est rejet. par ce corps très puis­
sant. Enfin, le non-remboursement par la Sécurité Sociale est de fait 
une excellente mesure de marginalisation. 

Des proc'dures d'expérimentation en dehors du système classique d01- • 
vent être instaur'es par exemple dans des laboratoires d'Etat. 



" ' 

FËDËRATION NATIONALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES RURALES 

81~ AVENUE RAYMOND POINCARË - 75116 PARIS "" 


TËL. : 704. 94. 63 


- 160,000 Famit~e8 adhérente8~ 

• 

QUESTION N° l, : 	 PENSEZ-VOUS QUE U CONSULTATION DES ASSOCIATIONS AU SUJET DES MEDECINES 
DIFFERENTES SOIT UTILE ? 

REPCNSE ~ 1. : 	OUi, d'autant qu'il s'aqit d'une denande i:aportante des familles vivant 
en milieu rural, qui s'est manifestée not.armlent durant la ca.rrq;:agne 
d'infornation sur la Sécurité Sociale menée en 1.983-1984 et lors du 
CŒgrès Natiœal de Novert:i::>re 1984, organisé3 par là F ..N~A ..F •.R. 

Q. 	 N° 2~ : LES MEDECINES DIFFENTES OU ALTERNATIVES, DITES ÈNCORE "DOUCES", 
"NOUVELLES" SONT ELLES POUR VOUS UN PHENOMENE DE SOCIETE ? 

R. 	~ 2. : OUi.. Vivre en milieu rural c'est pour beau:oup vivre près de la nature 
·et en y cultive un sens de la médecine do\x:e, en particulier par les 
plantes. ~. 

Q. N° 3, : 	 QUEUES CAUSES A LA GRANDE VOGUE DES MEDECINES DIFFERENTES? 

R. 	~ 3. : tes causes: peur des produits qui ne sent pas existants liA l'état 
naturel". Ch peut rapprocher cette évoluticn de certains phénanè.nes : 
boycott du veau aux hol:TCCl'leS, peur de la dioxine, de la pol1utien chi­
mique (de l'air et l'eau). De plus, des ccntre-indiéat1ons salt émises 
après coup pour certains médicaments après que l'on ait constaté qu'ils 
provoquaient des rr:aladies voire des décès. 

la. médecine reste un nr::nde étranger pour le public, d'autant que le 
secret demeure entretenu autour de la maladie: ex, accès difficile 
du patient à sal àcssier, apparition de "nouvelles ualadies" devant 
lesquelles la médecine et les chercheurs piétinent.. 

Q. 	 N° 4. : VOS ADHERENTS SONT-ILS DEMANDEURS D'INFORMATIONS SUR CE SUJET ? A QUEL 
NIVEAU ? EFFICACITE, INNOCUITE, REMBOURSEMENT, ETC..... 

R. 	N° 4. : n y a eu beaucoup de quèstions des adhérents, surtout dans le cadre de . 
la canpagne Sécurité SOCiale. L'un des principaux arguments -en faveur 
des médecines àcuces est qu 1~lles utilisent des méd.icanents peu co\iteux. 
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Dans le secteur ccnsatmation, des interrogations sant ];X)sées sur les 
freins mis 	à la production et la comœrciallsation des médicaments 
génétiques. 

Q. 	 N° S. : QUELLES SONT LES RAISONS POUR LESQUELLES LES GENS SE SOIGNENT PAR CES 
MEDECINES ? (MOINS CHER ... ON EST PLUS RESPONSABLE QUAND LA MEDECINE 
CLASSIQUE NE PEUT PLUS RIEN - DAVANTAGE D'ATTENTION ACCORDEE A LA 
PERSONNE ? •• 

R. 	 N° 5~ : !.es produits naturels sant peut être ressentis came mins nocifs 
(vieil adage: si ça ne fait pas de bien, ça. ne peut pas faire de nal), 
et mieux adaptés, Ils soignent Iren cbuceur" ~ Ils abattent ncins le 
patient. 

Q. 	 N° 6. : CES MEDECINES VOUS PARAISSENT ELLES AUSSI SCIENTIFIQUE QUE LA MEDECINE 
ALLOPATHIQUE OU CLASSIQUE ? 

R~ ~ 6. : 	Certaines. !.es ptopriétés des plantes par exemple font l'objet de recher­
ches très ];X)ussées. Q:l ne fait plus d'empirisœ dans ce danaine. !.es 
techniques sent au ];X)int et certaines ont un. effet in'Inédiat : ex. 
acupuncture ., 

....' 

Q. 	 N° 7. : DOIT-oN EVALUER LEURS RESULTATS? COMMENT? LES PROCEDURES D'EVALUATION 
DOIVENT-ELLES ETRE LES MEMES POUR TOUTE FORME DE MEDICAMENTS ET DE 
TECHNIQUES DE SOINS ? 

R. 	N° 7. : L'évaluation est indispensable pour tout produit ou service mis en place. 
AlX:Une fœ:me de méàec1ne ne doit y échapper. 

Q. 	 N° 8~ : CES MEDECINES· DOIVENT-ELLES ETRE PRA1'IQllEES PAR DES MEDECINS ? QUEL 
TYPE DE FORMATION COMPLEMENTAIRE POUR EXERCER CES MEDECINES ? 

DOIVENT-ELLES ETRE ENSEIGNEES A L'UNIVERSITE ? 


QUI DOIT LES ENSEIGNER ? 


R. 	 N° 8. Pr~voir des enseignements sur ces nouvelles médecines dans les facultés 
devient inévitable. Il ne s'agit pas drune m::>de, drun engouement passager 
p::>ur une for:rre de médecine. Ces "nouvelles" médecines cnt fait leurs 
preuves. Il est t.eIIps de leur damer la place qu relles méritent. 

Que ces médecines soient dispensées par des persames ayant suivi une 
fonnaticn générale classique parait la bonne solutiŒl pour 1 r avenir. I.e 
client doit avoir des assurances sur la qualité et la carpétence du 
médœcin qu'il consulte. 

• .,j .... 

" 

• 

.. 

.. 
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Quant à l'enseignaœnt, il faut pouvoir sortir des sentiers battus pour 
faire appel à des personnes extérieures qui ne sont pas professeurs 
d'tmiversité mais qui ont un savoir, une pratique dont la camnmication 
aux étudiants en 	Itédecine ne peut être que bénéfique pour tous. 

Q. 	 N° 9. : L'INFOP.MATION SUR CES MEDECINES VOUS PARAIT-ELLE SUFFISANTE? AVEZ-VOUS 
DES PROPOSITIONS A FAIRE ? 

R. N° 9. 	 !es infoz:mations sont encore assez confidentielles même si des émissions 
• 	 grand public peuvent leur être consacrées ainsi que de nanbreuses publica­

tiens , livres, articles .•• 

Pourquoi ne pas 	établir ava::: un max:imJm de précision tme sorte de grille 
canparative des 	médecines. EX. : telle naladie sera soignée en règle 
générale dans tel délai par tel nédicament avec telles conséquences. 

Q. 	 N° 10.: EST-IL ACTUELLEMENT POSSIBLE DE DISTINGUER ENTRE LES VRAIS SOIGNANTS, LES 
INCOMPETENTS ET LES CHARLATANTS ? AVEZ-VOUS. DES PROPOSITIONS A FAIRE ? 

R.. ~ 10.: 	Si, pour certaines Itédecines douces, il existe des dipl&es re:annus à 
llétranger (ce serait une base de reconnaissance), toutes les Itédeci.nes 
douces n'en ont pas. Il faut privilégier la reconnaissance des médecins 
traitant possédant un titre recc:rmu en France ou à l'étranger. 

Q. 	 N° 11.: A VOTRE AVIS, FAUT-IL FAIRE UN TRI ENTRE CERTAINES DE CES MEDECINES 
COMME L'ACUPUNCTURE, L'HOMEOPATHIE, L 'OSTEOPAXHIE ET L'IRIDOLOGIE, 
L'AURICULO MEDECINE, LA REFLEXOTHERAPIE, ETC, .... 

• COMMENT OPERER CE TRI EVENTUEL? 

Re N° 11.: 	Certaines de ces médecines sant aujourd 'hui très camumes et éprouvées .. 
Elles fcnt l'dljet d'une sorte de codif~t.ial. pour la pratique. EX. : 
l'acupuncture.. Il est nécessaire de bien séparer ces différentes tech­
niques dont les méthodes d'applicaticn sant très dissemblables. 

U1 médecin ne doit pas pouvoir afficher sur sa porte ; médecines douces 
.. par exemple, sans préciser lesquelles • 

Q. 	 N° 12. : A VOTRE AVIS, LES GEi'lS UTILISENT-ILS LES MEDECINES DOUCES EN PLUS DE 
L'AUTRE ET EN MEME TEMPS OU, AU CONTRAIRE, N'UTILISENT-ILS QUE L'UNE 
OU L'AUTRE? 

Re N° 12.: 	Tout dépend des cas. Certains utilisent les médecmes douces après échec 
de la médecine classique. 

D'autres utilisent dès le départ la médecine dou::e (rejet des antibiotiques 
pë:II e.xemple). C'est un réflexe qui se répand parmi ln ?OPUJ,ation . 

... / .. ~ 
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L'utili.sa.ti.a>. ccncanitante parait noins fréquente. 

Q. 	 N° 13.. : CERTAINS DE VOS ADHERENTS ONT-ILS ETE CONFRONTES A DES PROBLEMES 
D'EXPERIMENTATION HUMAINE (PRATIQUE SUR L 'HOMME SAIN, SUR LE 14ALADE, 
TROUBLES CREES PAR DES MEDICAJfENTS) ? 

R. N° 13.. : 	Cet aspect n'a jamais été évoqué., 

Q. 	 N° 14.. : LES POUVOIRS PUBLICS DOIVENT..--ILS INTERVENIR CONTRE DES TECHNIQUES 
, N'MANT PAS FAIT LA PREUVE.DE LEUR EFFICACITE? DE QUELLES MANIERES? 

R. 	~ 14 .. : Qui.. Des pratiques non recamues aussi bien en Fl::'an::e qu 1à l t étranger de 
Dêœ que des praticiens n'ayant aucune caopétenœ. . (plaintes des ccnsom­
mteurs, con.s-t::ats d'échecs répétés) doivent être interdits" 

Q.. N° ,1S.. : 	 PENSEZ-VOUS QU'IL EXISTE DES TECHNIQUES DE SOINS MARGINALISEES VOLON"!" 
TAIREMENT ? PAR QUI ? POUR QUELLES RAISONS ? 

• 
R. N° 15.. ; 	n y a suren:ent des narginalisations parle Cœseil. de l'Qr::dx:e des 

, Médecins 	vis-à-vis de techniques nouvelles et cela. par peur de la 
ccncurrence et de te=hni.ques de soins encore peu camuss.. 

'..:. 
Q. 	 N° 16, : PENSEZ-VOUS QUE L'EXPERrMENTATION EST TROP EN DEPENDANCE DES CIRCUITS 

FINANCIERS ? QUE CERTAINS PRODUITS SONT REJETES UNIQUEMENT POUR DES 
RAISONS FINANCIERES ? QUE PROPOSER COMME SOLUTION ? 

R. 	Ir 16.: Certa.ineIœnt. n est possible et Irène prcbable que des produits nouveaux: 
efficaces soient trouvés mis qu '11s amènent à ne plus ut; 1 :i ser à'autres 
produits déjà.sur le marché, rénunérateurs et ayant exig'és des investis- ~ 
sements pour la rechel:che et la pl:Od.uctial.. 

Nous proposons ml contrOle du Ministère de la Santé et ml accès aux .. 
documents des lalx>ratoires de recherche : le tout couvert par le secret 
afin que toute découverte ne puisse être mise à l'écart. 

http:PREUVE.DE


·asseco ...._.. ~~ 
'tud.. et COMOmmatlon~ 
35, rue Compans 

75019 Paris 

CCP 6992 95 J Paris 

T6I.245 92 29 

• Pensez-vous que la cansultation des associations au sujet des médecines dif­
férentes soit utile ? .... 

les problèmes de santé foot l'objet de beauooup de questions. Tout le nxmde 
a forcément l un nanent au l'autre de sa vie un affrontement avec la maladie. 
le médecin généraliste est le premier b:mne consulté. Mais si les ctoses vont 
mal, le na] ade va chercher d'autres solutions.Il interl::cg'e alors les associa­
tians. Il est donc logique qu'elles soient cxmsultées. 

les médecines ëifférentes ou alternatives, dites encore "douces", "nouvèUes" 
salt-elles pour vous un phéna;œne de société ? 

REPCmE 

les médecines douces salt des noyens de soigner des maladies avec des méthodes 
différentes qui fCllt souvent 8.J::PÙ l la psychologie, qui s' interressent aux 
causes du mal et EIlploient des noyens plus naturels que les médecines tradition­
ne] les. le phéna;œne de société œside dans le fait que les gens sont plus in­
fœ:més et plus attentifs l 1èur santé. Ils voient dans ces médecines un ncyen de 
la ~server sans subir de lourdes oont.raintes et leurs conséquences. (ootamnent 
les naladies it:rogàles causées par le traitement lui-m!me). Cela se ccnfit1œ 
par l'étamant développement de la vente de produits biologiques et diététiques. 

QUESTICN N° 3· .. 
Quelles causes l la grande vogue des médecines d.:1fférentes ? 

REPCNSE 

P.mbablement le fait que ces médecines sont aujourd'hui mieux c:omues du 
grand plblic. le phéna;œne médias et les associatians y salt pour une large part. 
Parallèlerœnt, ces médecines ont des pratiquants en plus grand lXIIIb:œ. Ceci est 
dfl IX>tar:tment l la crise du systàœ médical, l son inadaptation. le tetps limite 
l chaque consultatial ne per.:met pas toujours de ~tecterle mal. C'est un travail 
l la cha.!ne pour lequel le médecin généraliste est l'O.S. de la profession• 

••• 1 ••• 

AlIOc:fIIIon ,. '* 11101 du ,. juillet 1901. pubII6e., JO du '1 MI 1.' 



OJESTICN N° 4 

Vos adhérents sont-ils danandeurs d'info:cnations sur ce sujet? A quel niveau? 
Efficacité, i..nrxx:uIté, ranJ:x:ru:rsement etc .••• 

Beaucoup de nos adhérents sont attentifs à ces questicms. On peut sélectionner 
les questions ainsi : qu'est-ce qui peut nous maintenir en J:xmne santé sans être 
obligé de subir des traiteIœnts artificiels. Tel ennui musculaire ou nerveux 
peut-il se soigner avec un traiteIœnt naturel. les questions financières de rem- • 
lx:Iurse:œnt interressent mais à la l.1mite, dans cert:ajns cas, tant pis on est ca­
pable de faire un sacrifice financier s'il Y a des résultats à la clé. Toutefois, 
il faut reconna!tre que beaucoup ne peuvent plus suivre trop longtemps à cause <il 
coQt élevé et de la non-prise en charge de certaines rœdecines par la Sécurité 
Sociale. 

Pourtant certaines Directions Générales de la Sécurité Sociale ont fait des -
Mluations catparatives. Elles nontrent que les médecines naturelles sont plus 
rentables financièraœnt que les autres. 

OlESTICN N° 5 

Ç).1elles sont les raisons pour lesquelles les gens se soignent par ces néde­
cines ? ÛlDins cher - al est plus responsable - quand la nédecine classique ne 
peut plus rien - davantage d'attention accordée à la personne ?). 

REPCtiJSE 

tes raisons sont nultiples. Mais ce qui parait dan:iner dans les réactions des 
gens c'est le facteur nnatureln• Nous sames maintenant dans une société qui a 
une expérience plus graD:3e des rœdican:ents et traitements par des myens chiIn.iques. 
On guérit des ma] adies, mais l'e:rploi abusif de rœdican:ents nantis-biotiquesn par 
exemple, dét:r.uit par ailleurs des cellules qui ne demandaient qu'à mieux vivre 
pour défendre Porqanisme. La médecine classique n'est pas rejetée, mais les gens 
prennent davantage a:mscience qu'il faut faire de la prévention, aller plut8t vers 
les canses de la maladie (prendre davantage la notion de terra.ir1).Aider son propre 
CX):tpS à se défendre (par exemple: a.cupmcture,.hatéopathie, oligothérapie, synpa­
th.icotérapie, l'ozt:héopathie 1éqa11 sée par la C.E.E. et l'iridologie :œconnue en 
R.F.A.). Ce sont aussi les ncuvelles néthodes de diag:nostiques : iridologie, bio­
~, a:r:anatog:r:aniles, test Verne, Phot:o Kirlien. 

.. 
QOES'l'lal N° 6 

Ces nédecines vous paraissent-elles aussi scientifiques que la rœdecine allo­
pathique ou classique ? 

RE!J?(]qSE 

Pcu:I:'qlX:>i pas ?L1acupmct:ure par exemple est basée sur une science très éla1:x:>­
rée. Toutefois, elle a ses limites, elle est pas en mesure de réponfre à n':imp:>rte 
qu 1elle maladie. Il est vraisemblable que si autant de myens financiers avaient 
été consentis à ces médecines nouvelles qu'il en fut donné pour la recherche sur 
la médecine traditionnelle, des avancées CDlSidérables auraient été faites (ce 
qui ne signifie pas que nous c:x:mdaImons les travaux ext:raordina.irs qui ont été 
réalisés cou:r:onnés de résultats :incaltestables, dans certains danaines par exemple 
les maladies infectieuses). 

... / ... 



(JJESTIŒ N° 7 

Ibit-on évaluer leurs résultats ? Cœment ? les procédures d'évaluation doi­
vent-elles être les nênes pour toute forne de nédicaments et de techniques de 
soins ? 

REPŒSE 

Dans certains cas les résultats sont déjà ex>nnUS. Par c:ontre il est absolurœnt 
nécessaire de Wrifier pour les traitements de maladie grave, le cancer par exem­
ple, que les résultats soient probants. Il faut accentuer les expérilœntations 
au niveau de la recherche cx::mne par exarple celles mp..üsées par le Professeur 
BERVnUSTE. Ccm:cencer une pratique dans les hopitaux spécialisés avec des nédecins 
dipl&és dans ces médecines nouvelles. ONrir un dépa.rtelœnt sécurité sociale qui 

.. 	 aura pour tâche d'établir un c:ontrOle d'évaluation des résultats. Ce départ:erœnt 
placé sous l'autorité de l'Etat pourrait être CXIl'p:)sé des différentes parties con­
œmées (Ministères, Médecins, Usagers et Syndicats) • 

Ces médecines doivent-elles être pra~ par des uédecins ? Quel type de 
formation canplérentaire pour exercer ces nédecines ? Ibivent-elles être enseignées 
à l'Université ? Qui doit les enseigner ? 

REPCNSE 

OUi elles doivent être pratiquées par des médecins. Etre enseignées en Univer­
sité cx::mne cela se fait à ID3Iœy. (Ci-jOint le progrmme de fol.111ation). 
Il nous para1t .indispensable de recréer le dip1&e d'œI:boriste. L'enseignement 
doit être donné par des médecins senSibilisés qui ma!trisent parfaitement ces :n:é­
decines différentes. Donc des nédecins très éclairés sur les expériences en a:>urB. 

(lJESTIŒ N° 9 

L'infoz:mation sur ces médecines vous para1t-elle suffisante ? Avez-vous des 
propositions à faire ? 

RE:PCNSE 

Il Y a sauvent inflation d' informatial sur les nédecines douces. Tout le m::mde 
en parle. Ceci risque d'amener les gens à s'adresser à n':i.n'g;:lorte qui et faire n'im­
porte quoi. Dans la mesure où ces médecines seraient reconnues, il faudrait que 
des informations sérieuses soient données par des voies reconnues par exarple, la 
Sécurité Sociale, les associations agréées sur le plan national et les groupements, 	 1

d usaqers 	:-eccnnus. 

OJES'I'ICN N° 10 

Est-il actuellement possible de distinguer entre les vrais soignants, les incan­
pftents et les charlatans? Avez-vous des propositiœs à faire ? 

REI?CNSE 

1b1 dans la mesure où l'informatial n'est pas donnée par des autorités agréées 
recaumes tous les discours sont possibles. Cela laisse lm chalrp ouvert à des char­
latans qui jouent sur la c:r:é:!ul1té des gens ou tout siDplement le désespoir face à 
des échecs de la médecine traditiamelle. . . 

.../.~. 



n est utile que les corps de nÉdeCines différentes s'0l:9anisent afin de con­
t:r61er le bon exercice de leur profession et évincer ceux qui profitent d'une 
situation t::rouble. 

A votre avis, faut-il faire un tri entre œrtaines de ces Itédecines cx:mre l'a­
cupuncture, l 'haréopathie, l'ostéopathie et l'iridologie, l'auriculo médecine, 
la réflexothérapie etc ••• Cœtœnt opérer ce tri éventuel ? 

REPC.ISE 

Certaines de ces nÉdeCines sont plus connues. Elles ont déjà fait la preuve de 
leur efficacité. Par contre d'autres sont mal connues. Il ~ent à une CcmnülL 

sion d'évaluation paritaire de prendre les DDyenS p:lUr vérifier les résultats de 
certaines thérapeutiques et dans la mesure où des effets positifs sont recormus, 
les faire conna!tre p.1bl1qusnent et favoriser leur développement. .. 

a,IESTICN N° 12 

A votre avis, les gens utilisent-ils les nédeci.nes douces en plus de l'autre 
et en nêna temps ou, au contraire, n'utilisent-ils que l'une ou l'autre ? 

A notre cxmnaissance tous les cas de figure existent• 

.OJESTICN N° 13 

certains de vos adhérents ont-ils été confrontés à des problèmes d' expérinenta­
tion h\meine (pratique sur l'hœme sain, sur le malade, troubles créés par des 
médicaments) • 

RJ.'.:PCNSE 

Nous niavalS pas ccnnaissanœ chez nos adhérents de ce problème. 'lbutefois nous 
cxmsta:t:als qu'envi:ron 30 % des gens souffrent de troubles liés aux médicaments • 

. . ()lES'!'ICN N°' 14 

les Pouvoirs Publics doivent-ils intervenir contre les techniques n'ayant pas . 
fait la preuve de leur efficacité. De quelle manière ? 

:REPeNSE 

les Pouvoirs Publics ont une grande responsabilité. Il ne faut pas qu'une ou­
verture favorable aux méàecines douces soit la porte ouverte à des charlatans. 
ra santé des personnes est un bien trop précieux pour ne pas exercer un cont:rOle . 
très sérieux. Toutefois le fossé est étroit entre une zœdecine eff1cac:e et une 
médecine en voie d'existence. 

Il ne faut pas réagir par la :r::épression. Cela est néfaste pour l'avancée scien­
tifique cxmne pour les ma] ades qui l'utilisaient. Il faut que les parties c0ncer­
nées prennent les m::JyenS de Wrification des résultats. Orientent la recherche sur 
ces médecines expérimentales. Si les résultats ne sont pas suffisauuent nets, 
alors est-il néc:essaiœ de suspencb:e en attendant que des eçériIrentations ëIIlÉllo­
rent les résultats. 

___ 1 __ ­
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Q:lESTICN N° 15 

Pensez""'VOUS qu 1 il existe des techniques de soins ma:r:gina.lisées volont:a.ireIœnt ? 
Par qui ? Pour quelles raisons ? 

gJt.?fICN N° 16 . 

Pensez-vous que l'expérirœntation est trop en dépendance des ci:r:cuits finan­
ciers? Que certains produits sont rejetés un.iqueœnt :fOI.lr des raisons financières 
Que proposer CXJlI'IIa solution ? 

REPCNSES 15 et 16 

Il est évident que les grands laboratoires pharmaceutiques pèsent sur la méde­
cine. le fait que les médicaments génériques ne se développent pas alors que rien 
sur le plan des risultats ne peut s I y q:p:>ser, dém:mtre qu ril y a dans le ci:r:cuit 
des blocaqes .inportants. Dans la mesure où la reche:rche et l'expérirœntation sont 
dépendants des trusts phal:maœutiques, l'orientation damée reste toute en faveur 
de la médecine officielle. Plus les gens absorbel::alt des médicaments basés sur la 
chimie, plus ils dépenseront une forte partie de leur bJdget. 

le problème des herl:xJristes est significatif de la main mise des trusts phatma­
œut1ques sur une certaine fcmœ d'util:isation des plantes. De nène les huiles 
essentielles sont :interdites aux magasins de produits diététiques, elles sont 
riseJ:vées exclusivement aux pha.rmacies. Il est inpératif de rccdifier ces règles. 
Il est nécessaire de s'inspirer des recx:mnandaticns de 1 'œs sur les médicaments 
génériques et essentiels. Développer les échanqes, fa:r:nation, convergences entre 
les naturopates et les naturothéropates. 
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Montre'-lil. le 26 Septembre 1985. 

COURR\ER ARR\Vt.: · 

1 - :.; ;;T. '985 1,
D\r8Ç\ion Générele 

de la Santé 
MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET . DE LA SOLIDARITE· NATIONALE

CONFEI>ERATION Direction Générale de la Santé 
NATioNALE 1>u 	 Groupe de Réflexion Médecines Différentes~ 

1, Place de FontenoyLOGEt-tENT 
75700 PARIS 


MO/AB 


.., • ;'",,0' ", i'.:. - ..... ---	 ..."'" 

Madame le Ministre, 

Votre questionnaire concernant les médecines différen­

tes a retenu toute notre attention, et nous avons le plaisir de vous 

faire part de nos observations, lesquelles peuvent, à votre convenan­

ce, être rendues publiques. 


Il nous semble absolument naturel que vous consultiez, 

en ce domaine, les associations de consommateurs. 


Pour ce qui nous intéresse, il est tout-à-fait évident 

qu'une corrélation existe entre les problèmes de l'habitat (insalubri­

té, éloignement du lieu de travail, urbanisme déficient etc ••• ) et 

la santé de nos concitoyens. 


Dans ces conditions, les remèdes qui peuvent, ainsi, 

être apportés par "les" médecines nous préoccupent également. 


S'agissant des médecines différentes, on ne peut nier 

être en présence d'un phénomène de société. 


En effet, nous vivons dans un siècle où le sCientifique 

e.st prépondérant, au mépris, d'une pensée épistémologique pourtant 

nécessaire. 
 .. 

Et, la médecine "classique", avec son hyper-spécialisa­

tion, donne l'impression d' un "découpage" et d'une "mécanisation" 

du corps humain, avec pour contrepartie, une occultation de sa dimen­
sion globale et sociale. . 


Or justement, les médecines "différentes" donnent 

l'apparence de lui restituer son unité et sa sociabilité. 


A un époque .,où l'individu ne parait plus se reconnai­

tre dans un corps social morcelé et dans l'image que ce dernier lui 

renvoie, cette croyance fondée ou non, doit être prise en considéra­

tion. 


Toutefois, il appartient aux pouvoirs publics de veil ­

ler à la protection de l'usager, sans pour autant nier sa responsabi­

lité et son libre arbitre. 
 .../ ... 
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Aussi, dans le domaine pour lequel vous nous consultez, 
des problèmes fondamentaux se posent. 

1 -	 Celui de l'information sur les médecines différen-

Il est nécessaire que le consommateur puisse être 
clairement informé (origine, but, fonctionnement du traitement, indi­
cation et contre-indication éventuelles). 

2 - Celui de la formation des praticiens. 

Elaboration d'un programme d'enseignement spécifique 
qui à notre sens revient à l'université. 

Toutefois, cet enseignement est inséparable de la 
recherche, notamment quant à l'efficacité des nouvelles "spécialisa­

.. tions" proposées • 

3 - Celui de la compétence des praticiens. 

Ce chapitre est indiscutablement lié à celui de la 
formation et de la sanction de celle-ci (dip10me spécifique reconnu 
par les pouvoirs publics). 

Cela dit, est à discuter le problème de l'exercice 
de ces médecines différentes, en complémentarité de la médecine allo­
pathique. 

• 	 Il serait en effet, tentant et facile de réserver 
la pratique de ces nouvelles spécialisations aux médecins "classiques". 

Or, cette solution n'est pas forcément la meilleure, 
s'agissant de deux domaines qui ne se recoupent pas forcément. 

A cet égard, il est intéressant de voir ce qui se 
passe pour la psychanalyse. 

On sait maintenant, que la formation médicale est 
sans incidence sur la guérison de l'analysant. 

Psychanalystes non médecins et psychanalystes médecins 
sont à ce sujet sur un pied d'égalité. 

lM 

En fait, l'introduction, dans l'enseignement, des 
médecines différentes devrait permettre de revoir et repenser la 
formation globale du médecin. 

Telles sont nos réflexions. 

Nous restons, bien évidemment, à votre disposition 
pour toute précision complémentaire, et vous prions de croire, Madame 
le Ministre, en l'assurance de notre considération très distinguée. 

Michel Y'/ 
Secrét~~ Confédéral. 



REPONSE AU QUESTIONNAIRE "MEDECINES DIFFERENTES" 


La consultation des associations au sujet des médecines différentes 
est utile car c'est effectivement un phénomène de société. .. 

Certaines adhérentes étudient les différentes façons de se soigner, se sentan ...
plus responsables de leur santé, et pour une meilleure efficacité. 
Des actions en vue de remboursement pourraient être envisagées. 

Ces médecines doivent 8tre pratiquées par des médecins (spéCialisation 
du médecin ou des professions para médicales). Elles doivent être 
enseignées à l'Université par ceux qui peuvent faire état de leur 
compétence et de leur pratique. 

Il serait souhaitable d'informer le public en multipliant les émissions 
de télévision. 

Il n'est pas possible de distinguer entre les vrais soignants et les autres 
mais il ne parait pas souhaitable de faire un tri entre ces médecines 
QUI ONT CHACUNE LEUR INTERET. 

Les gens utilisent le plus souveat les médecines douces ~~ temps 
que l'autre. 

Nos adhérentes n'ont pas été confrontées à des prOblèmes d'expérimentation 
humaine. 

Les Pouvoirs Publics ne doivent pas intervenir contre des techniques 
n'ayant pas fait la preuve de leur efficacité. 

Oui, il existe des techniques de soins marginalisées volontairement. 

• 

Le manque de temps ne nous permet pas de répondre de façon plus approfondie • 
aux dernières questions. ~ 

UNION FEMININE CIVIQUE & SOCIALE 
6t rue B'~nger 15003 PARIS - T'l. 212.19.18 - C.C.P. 8.666.50 S PARIS 
lee."" •• "'.cilic' ,.ItU•••. ,.e."" •••, •• "i.n'." ... c."...... n •• tt el ••, .....'étl.cni." ,.,"I.i,. 
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FËDËRATION DES ASSOCIATIONS 
POUR UNE ÉCOLOGIE DE LA SANTÉ 
ET POUR LA DËFENSE DES CONSOM­
MATEURS DE PRODUITS, DE SOINS 
ET D'ENVIRONNEMENTS aUI y SONT 
FAVORABLES. 

2, Rue Chabanais 75002 PARIS 
President: Jean-Claude Dola.rue 
Mcmbre du Conseil Economique et Social 

TITP.! DB L'ASSOCIATIO't'l: conforme à l'intitulé de cette pase 

... 	 ADRESSE : conforme il celle portée ici • Téléphone du pr.&sident: 272-11-15 • 

NQ;·f.BRE D'ADlIEREl:TS: 27 000 en 11 associations dont détail dans le dOC".lllIent ci-joint. 

Réponses au questionnaire du Ministère des Affairos Sociales et de la Solidarité 
llationale, Direction Générale de la Santé , Groupe de Réflexion "l'fédecines Différentes" 

- Pensez 	vous que la consultation des associations au sujet de! 
Médec~~es Différentes soit utile ? .. 

- Non seulement utile, mais indispensablê: La "Vox populi" garde toujours sa 
valeur et son impact, et il ne faut pas oublier que la plupart de ceux qui utilisent 
les médecines différentes sont groupés on associations, assistent à des conférances, 
lisent des livres ainsi que des lDa,,;."8.zines "grâild public" dont le développement est 
significatif de l'évolution des esprits. Cependant, lors de la Concertation Nationale 
sur le Cancer,lancée par le }ünistre de la Santé d'alors, en 1982, et à laquelle 
DOUS avons participé, une telle consultation des associations avait eu lieu et il 
semble que rien n'en est advenu, en dépit des documents remis au Dr Salomon qui en 
était le responsable. Ce qui a laissé parmi nos membres une grande amertume et 
un certain scepticisme. Une consultation a son utilité dans la mesure où il s'agit 
d'un échange constructif de points de vue, d'expériences, et a pour but une action 
de changement déterminée et écla.irée. S'il s'agit simplement de cNer un rideau de 
fumée, c'est du temps perdu pour tout le monde• 

... 
2 - Les Médecines Differentes ou Altern~tives, dites encore" DCI 

ces .. , .. Nouvelles " sont elles rour vous un phénomè
de sociétè '1 

- Les médecines différentes nous paraissent un phénomène de société da~~ la 
mesure O~I le public, qui ne considère plus le médecin comme un dieu salvateur aux 
avis intangibles, ainsi que l'était autrefois le médecin de famille, cherche à 
s'inforger lu1-mAme, d'où le SUCC2S des rubriques de vulgarisation médicale des médias. 
I10us souli!;rtons d'outre part qu'il ne faut pas confondre "médecines différentes, 
alternatives ou parallèl~s" et "DtSdecincs douces, médecines Mturelles"; en effet, 
certaines médecines parallèles ne sont ni douces, ni naturelles. Il y a do~c une 
nuance qui devrait conduire h un classement sélectif, entre, notamment, les thérapeu­
tic;.ues à baso àe techniquf:s m!11'uelles, caU"s faisant appel à l 'hygïène et la 
diététique, les thérapeutiquos h base de médicaments n'ayant pas encore obtenu leur 
A.M.M., les tests de dincnostic ct de suivi du malade ésalement ~~ginalisés, etc• 

.../ ... 
Association a but non lucratif. Loi 1901. 
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- Quelles causes à la grande vogue des Médecines Oifférentes ~ 

- La vogue des médecines différentes vient des nanbreux échecs de la médecine 

classique constatés dana l'entourage de la personne, ou Dur la personne elle-même, qui 

se détourne alors de cette dernière pour chercher une autre solution ailleurs, ­
notamment dans certaines maladies graves; ou pour fuir les ,effets secondaires de 

certaines thérapeutiques entra!rumt des maladies iatrogènes. De plus, les médecines i 

1 


différentes sont pratiquées par des médecins et des thérapeutes égaiementttdifférents", 1 

en particulier dans la relation qu'ils instituent avec leur malade: relation • 1 


plus personnalisée, plus à l'écoute des problèmes personnels. Il est à noter que 
 1 

l'attitude péremptoire de certains chefs de services hospitaliers est de plus en plus 

mal acceptée, même si le malade et sa famille n'en manifestent rien. De même l'ironie • 

'de certains Vis à Vis de méthodes différentes dont le malade a pu constater les 
 .. 
rés~ltats positifs sur lui ou sur ses proches. (En 1985, les consommateurs de soins 
médicaux sont moins ignorants et moins dénués de jugement que le pouvoir médical le 
crOit). .. 

- Vos 	adhJrents' sont. ils demandeurs dt informations sur ce sujet f 

A quel niveau? Efficacité , Innocuit~ t Remboursement e~! 

- Nos adhérents sont non seulement deMandeurs d'info~tions, mais ils ont été 

èréateurs d'associations pour S'informer, et pour informer les autres malades, car ils 

sont les premiers fouTnisseurs d'observations sur la façon dont ils ont été traités par 

la Ji1édecine clasaiCi.ue (par laquelle tous, ou presque tous, sont préalablement passés) 

et sur les thérapeutiqu~s différentes qui leur ont permis d'obtenir un mieux, voire 

une guérison que, dans certains cas, la médecine classique ne laissait pas envisager. 

Ils c~~iquent aussi bien les échecs des médecines différentes à leur endroit, s'ils 

ont été amenés à en constater. Ils sont demandeurs d'informations à tous les niveaux : 


- Efficacité: ils cherchent à !'UI.\"'oi:, s'il y a des thérapeutiques plus nouvelles, 

mieux adaptées à leur cas préCiS, d'où échange d'informations de patient à patient, 

dans le cadre de leurs associations respectives. Ce sont généralement des personnes 

avec lesquelles aucun traitement classique n'a "marché" et qui veulent s'en so:'tir 

par tous les moyens susceptibles de leur réussi~, d'où qu'ils viennent, y c~p:'is 


de l'étra.~r, où certains sc rendent au besoin. 


,- Innocuité : c'est, pour la plupart, une question primordiale car, s'ils se sont 
adressés aux méthodes différentes, c'6st bien sOl,,-en'fi parce qu'ilS avaient subi des 

'préjudices de la médecine classique. 

- Rembou~crnent: dans la plupart des css cette question est de moindre importance, 
ces théropeutiqu1.lS étant, d'habitude, beaucoup moins onéreuses que les classiques, .. 
et, S'mout, leur permettant de se traiter chez eux, donc évitant/dsns bien des eas, 
les dérangements, p~xr la.f&~ille, d'une hcspit~lisation••~s il n'en reste pas ~oir~ 

. q'J'.e quelqu'un qui a régulière:::lent payé ::::e8 coHsnti<ms de Sécurité Sociale to~te '!.:.I:.e 
vie trc~ve de la plus grande injustice de ne pas 6tre rc~bours' lorsque, dans ~e . 
~ladie ~7e qui met en je~ sa survie, il est Obligé, l~ médecine classique ne dor~t 
~4Fo dans ~on cao d'effeta positifs, de s'ad=es~er à des rc~èdca ou thérapies non 
re:nt\oursé:: par ~e, Sécurité Sociale. Pour un certain nombre, assez réd~it, de ::alades, 
le non-rembourscï:cnt ~et tout ::impleJ:1ent en jeu 1& vie de la persor..nea noutl 2.\"ons 
eu cor.naissa{lce , :::alheurcuseC'.cnt trop tard, de- quelques cas de persoll."les qui, il. bo-:.:.t 
de ressources, y ont laissé la ~~c. 

- .irrita cte trnvnil : une difficulté majeure à sicncler: le refus par certains médecir.s 

contr61eurs de la Sécurité Sociale d'accepter ies Arrets de travail prescrits à ce~ 

ayc."t opt& pour les mûdecimla itifférentes. 


...1... 
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Quelles sont les raisons pour lesquelles les gens se soiçner.t 
par ces mi'decines ? ( moins cher, - on est plus responsa'::d 
quand la mp.decine classique ne peut plus rien 
davantage d'attention accordee à la personne? ••• 

- U!. trèa grc.ndo majorité dea adhérents de nos associations se tourne' vers ces 
médecines difrérentas p~ce qu~, d'abord traités par l~s thérapeutiques classiqués, 
ils n'en ont pas obtenu les bienfaits escomptés. Ou bien les personnes, au travers 
des traitements subis ~~r leur entourage, ont constaté les meilleurs résultats 
obtenus par les médecines douces que par celles qui sont traumatisantes. Ou bien enco~e 
elles ont été amenées à juger d'erreurs de diagnostic caractérisées: c'est ainsi qu~ 
nous avons des soi- disant rhu.'!latisants soisnés sans succès, bien que 10ngueme!1t, per... 
différents rhumatologues, qui, s'adressant à un ostéopathe ou un chiropracteur, lequel 
découvre sur radios une subluxation vertébrale et la traite par manipulations, sans 
aucun remède adjuvant, sont débarrassés de le~ soi-disant rhumatismes et de leurs 
souffrances en quelques séances, voire en une seule. En ce qui concerne les maladies 
graves telles le cancer, nous avons des membres dont tous les familiers atteints de 
cancers et traités de manière classique sont décédés ( notre - triste - record: au 
C.D.I.C. , une famille dont 16 membres cancéreux ttous traités de façon classique en 
h&pitaux ou centres spéCialisés sont tous décédés). Les survivants s'informent sur 
tout ce qui peut .tre tenté d'autre ... Hais d'une facon A!l!itale il est eXQeptjp"'nel 
qu tune personne n lan.nt eu allcun ezempl e daDa spn entourase s'adresse directement à 
ces tecbn;q,ues 	différentes. . 

- A noter: contraire~ent à ce que semble croire la hiérarchie médicale, ces 
médecines différentes n'intéressent pas uniquement les personnes d'origine modeste••• 
~ui s'en laisoeraient facilement, par ignorance, accroire~II y a des "grands de ce 
monde", qui en sont également les adeptes. 

6 - Ces 	m~decines vous paraissent-elles'su!sl scientifiques que 
la mc.oecine allopathique ou classique ? 

- Il semble quo la médecine allopathique, ou classique, ne soit pas plus scienti ­
fique que toute autre thérapeutique puisque la médecine, en sa globalité, se qualifie 
d' "Art médical". Ce qui est, à nos yeux, scientifique, c'est la possibilité de juger, 
par des méthodes de mesure et de contr8le visuel, le8 résultats obtenus sur chaque 
patient par chacune des thérapeutiques employées ( puisque chaque 'tre humain étant 
unique au peint de VUIJ ginHiqu"émotionnel, mode de Yie, alimentation, etc.) réagit 
différemment en race d'un mime médicament ou d'une m'me thérapie t - et de pouvoir 
eh juger dans des délais courts. 

Les médectns qui utilisent les thérapeutiques parallèles, en matière de caladies 
- graves faisant app91 à des médica~cntç n'ayL~t pas encore leur A.M.M. , suivent, 

pratique~ent to\zs,lcu.:-s m!llades , - en pbs des examen.o~ clasSiques c:iniques et de 
laboratoire, des radioeraphies etc.-,&~ moyen de batteries de tests de mesu~es 
(organoyétrie de Voll, csncérOMétrie de Ve~es-Augsuti, bioélectronimétrie de Louis­
Claude incent, etc.) et quelques autres (photo-cclor hémo-test d'Heit~~-Lagarde, etc.) 
qui montrent, selol! lc·s études comparativp.s réalisées par certains d'entre eU%, une 
fiabilité supérieure,selon eux, p.n ce qui eo~eerne par exemple ~~e caladie co~e l~ 
cancer, des di t::l t('~sts "parallèle!:" (et marginalisés) par rapport aux tests clas::iques. 
Ce pourquoi ceux qui t"e serv~nt de:J premiers trouvent davantage "scientifiques" 1-:'5 
Ir,uthndes de diagnostic et de ~mi,vi qu'il:J emploient, approc1ant l'~d(; !:linsi appo:-tée à 
l'a!t'1n'!:::'!nt ~e leur d'iaen{"I;, !ie. Ces techniquc:s leur pemettent de cor.stater 
rapidement l t imr..'lct de "la" th(!r~pt:utique dJcidoe sur "le" cas concerné et ::S'en chan;,::::­
ra :'.idc!::cnt nt il st :1VPTC 'la-:! l t: l"t:!:.ède chr,isi ou le protocole décidé a de::> effets nuls 
vire nC::v.ti~:>, ct do cC',:;bt':-r "do visu" :Ji u.~ m(~diCW".:ent :1, ou nnn, ces::::J d'agir. 
:2:t cc~i qu'il ."l·.:....r.i:.:;.:t' dp ~;,~d(:c"t!~c cla:J.:.iquc ou parnllèle. 

.../ ... 
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Cet ensemble de paramètres, qui fnit que le mudecin n'est plus aveugle devant 
la marche du traitement 'lu' il proDcrit, et quo le malade 1ui-m~meFn eDt ainsi infonné, 
est l'une des causes du succès de éos mothodes. Les malades ainsi traités sont, de ce 
fait, plus confiants dans leur traitement et dans le médecin qui les utilise. C'est 
ce qui explique pourquoi ces m6mes malades sont révoltés lorsqu'ils apprennent que, 
~~ certains cas, l'Ordre des ~~decins traque et persécute les praticiens utilisateurs 

de ces tcchniqu\!·s qu'ils oon:iidèren't com::c davantase scientifiques que lr~::l classiques. 

Et c'est également la raison pour laquelle ils sont angoissés lorsqu'il apprennent que 

lé remède solecttonnu co:r.."tc le p lU3 actif !l leur endroit, risque de disparaHre du ' 

cU'::':J.it Qui lu:~ p':r1.1et cle .:;'approvisiorJ'lor. 


Doit-on évaluer leurs résultats? Comment? Les procédures 
d'évaluation doivent-elles être les mêmes pour toute 
forme de médicaments et de techniqu~s de soins ? 1. 

~ 

- Il est incontestablement Gouhaitable d'évaluer les résulta!~ des médecines 
différentes, de m8me qu'il serait bien d'évaluer les résulto.~, à court et à long 
te!'t~e, de toutes los tb6rapeutiql1ea allop~thiqut!a ou classiques. Encore faut-il le 
faire avec un souci d'objectivitû ,total, de part et d'autre, aucune thérape-at:.que 
n'éta."1t "miraculcuse" et no p~tendant l'être. Coc.'I1ent procéder? La. première chose 
serait S8J"oS doute de rentrer en coatl.\ct avec ceU% qui en sont les spécialistes. J.lais i 
en le:l traitant en ccnfrèrcD, et non en criminels. En dema.ndant, par exemple, à consulter· 
en leur ca~pagnie leurs douaiers. Puis en leur ouvrant la pcs3ibilité d'intervenir en t 
milieu hospitalier, car il est tDportant que ces médecines sortent du ghetto dans lequel ! 
le3 a confinées la médecine classique. Les chefs de file de ces méthodes sont des 
personnalitéo de valeur, profondément et longuement ~lees'es par l'attitude'injuste de 
l'Ordre des.Médecins à leur égard, et de certains dignitaires de la profes3ion qui les 
traitent de "charlatans", dt "escrocs", à tout va, ce qui explique leur repli sur eux­
m3:es, surtout qu'il apparatt bien vite que ceux qui lancent l'anathème n'ont aucune 
connaissance personnelle réelle des techniques et thérapeutiques en question. CRest 
~~rquci agir avec dipl~~tie pour faire sortir de leur coquille les médecins ayant 
optl; pour les méthodes différentes nous se:nble important. 

Per ail1eur3, bien d'autres facteurs, en dehors des remèdes et thérapie~. 

interviennent dons l'effet d'une th&rapeutique, et notL~ent les facte~!'S psychique, 

ali~:entaire, stress, etc. Et la difficulté de l'évaluation d'une œédecine pa!"allèle, CC:l!n' 


d'une thérapeutique .classique, résulte de la multiplicité de ceux-ei. Tel est, du 

reste, le point de we de la. prnposition faite le 11 avril 198', par une de nos 

associations <II1embrcs (la FIPIAD) au tUnistre de la Santé, et faisant état de la 

nécessité d'une mûthode de mise à l';preuve des· traitements anti-cancéreux quels qu'ils 


. soient. lw!nis 11 va de 1I0i que ce qui per.uet d'évaluer l'implct d'un traite:nent au 
:nayen de remèdes , dœts une maladie &Mve, n'est p3S forcément ce qui Mène au .. 
constat d'u."l résultat acquis -par des méthodes manipulntives, par exom!,le. Cepend!:!.:!t, 

CO!:::l9 nous l'avons dlijà 8~gn:llé, un'.! technique CO~'t1e l' orge.no!!létrie de V-ôll }:c::et 

èe juser, au ca.binet du :nédec!n, :I,·..133i bien 19, valeur de l'homéopathie q:lt celle de 

l'allopathie, PO'lI" le cas cO!'leer:lt~. 


Ces 	médecines doivent elles être pratiquées par des médecin!? 
Quel type de formation complémentaire pour exercer ces 
"médecines ? 

Doivent-elles être enseign~es à ltUniversit~ , 
Qui doit les ens~igner J 

- En ce 'lui concerne les r.lIJdccine3 "difr'rcntes" ou' "parallèles" i~ :,., a lieu de 
ne pas pmti'lU"l" l'a..'llD.lp'lIEh Sous ce titre sn·,t cœpr'bc::; dos th,!rareuhques 1ui. 
cm::::e l'indique vntr"l'l Tl.l:r4gra!~he Il, n'ont: l'acUflUlIcture, l'hom(,opathio, l'ostéopat.lJ.ie, 
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l'iridologie, l'auriculo-médecine, la réflexothérapie, médecines douces ou naturelles 
qui peuvent 'tre employées seules, ou en adjuvant à des thérapeutiques diverses ( ces 
méthodes ne devraient du reste plus atre qualifiées de "parallèles" puisqu'elles sont 
enseignées aux médecins, depuis' ans, dans le cadre notamment du DUMENAT , dip18:r:e 
universitaire de médecines nAturelles, à la Faculté de .rlédecine de Paris-l1ord - Bobigny. 
}lIais les vocables de "parallèles", "altematives", ou "différentes" coiffent également 
des thérapeutiques qui, pour Atre moins traumatisantes que les méthodes classiques 
n'en sont pas, pour autant, comme nous l'âvons déjà noté, "douces"ou "naturelles". NoU! 
pensons en particulier aux thérapeutiques parallèles du cancer et de la sclérose en 
plaques. Si 1';8 premières doivent, avant tout, en ce qui concerne les thérapies ma."l'JellE 
3tre exercées par ceux qui, en plus des connaissances théoriques requises, ont les 
dons manuels nécessaires, qu'ils soient, ou non, médecins, il nous semble indisDensable 
gue soit réDervâ à des médecins oui ont. eux. le pouvoir de prescrire les exa~ens de 
laboratoire et autres procédés de contrele indispensables au ~uivi des mal~des, la 
pratique des thérape'Jti9u~S parallèles utilisées pour 1 es maladies graves, de ~@=e gue 
la supervision des traitements adjuvants 9'J'ils seraient amenés à prescrire. 

A l'étnnger, la qU9stion est, pour l~s pre:ni9rs, résolue depuis longtemps 
(Heilpraktikem en R.F.A., par exemple).Quant aux médecins, une formation compléIilentaire 
pourrait atre donnée sous forme d'enseignement post-universitaire. Celui-ci devrait 
'tre confié à ceux qui connaissent bien ces techniques et thérapeutiques et en ont une 
longue expérience, - c'est à dire les chefs de. file de chacune d'elles (formation de 
biolo!ÏEites, de techniciens de laboratoire, pour les tests; .le médecins homéopathes, 
de médecins "différents", etc. pour les médecins de ville et hospitaliers). Nous 
signalons qu'une première information sur les méthodes différentes de diagnostic et de 
suivi des malades dont il est question dans ces pages a été donnée les 20 et 21 avril 
1985, dans le ~dre du aip18me d'Université de llaturothérapie, à la Faculté de Médecine 
de Paris~~o~_Bobigny, devant quelque 300 jeunes médecins qui ont manifesté leur 
intéret de~ant les exposés avec citations de cas précis (avec diapositives, rrojection 
de documents, études comparatives, etc.) qui leur ont été faits. 

9 - L'information sur ces r'1édecines vous parait-elle suffisa.nte 
Avez-vous .des propositions à faire?.. 

- A part quelques articles isolés, et 4 ou 5 magazines qui s'y consacrent 
entièrement, l'information concernant les médecines différentes, telle qu'elle est 
délivrée dans les médias classiques, est plut8t de la contre-information, ayant pour but 
de discréditer les inventeurs/et les médecins utilisateurs, de rem'des différents, 
de ma::Je que l.!::> pl':1-ti.ci.ells de méthodes non encore reconnues, les patients étant 
présentés comme des "gogos". Les termes de "charlatans", "escrocs" sont cor.stants, S&..":Il 

qu'aucune démonstration des raisons qui amènent à l'emploi de ces termes soit jar~is 
donnée. ­

Une idée :; pourquoi la grande p:-esso ne ferai t-elle pas appel h la 

collaboration de ceux qui connaissent bien ces m~thodec pal'allèles, lorsqu'e!le veut 

aborder le sujet, médecir.s et praticien& qui parleront en connaissance de c~\:.s,:;; , 

a~ lie~ ne se borner à l'invective? 

:LO 
E:st- il actuellement po~sible de distinguer entre les vrais 

. soiç~ants , les incompétents et les charlatans ? 
Ave:-vous des propositions à faire? 

- Selon noutl, les inco:~pétents et 10& cr.arlatans sont ceux qui n'arrivent pas 
à obtC!nir de résul tnts posttifs dnnn un CZ1~ cll cc:; l'tSsultatn positifs sor~t attcignables , 
- et celt.!. que le "soi.;nant" Emit, ou non, titula.iro d'lm dipl&.':!e, quoIqu'il soit. Les 
vro.ia 8oicn::.nts scrrt, eux, co'.a qui non scule~cnt mettcnt tout en oeuvre, avec eo:::~te!'lc' 
p"ur obtenir 1"'8 r.lp.illcu!"e r6tluItnt·; l'ossj bloo, ct lC'!) obtiennent, !na.is p.nco!"C tentent 
l t i..,posr:ible , - ou co 'lui orJt cO!1si.déré pnT d' DU tl"(:tl eO!'.1."!le imJ"los~i ble -, dan.!l la 
r.!t'!:':UT"e de leur:: conna:i.::::::::nnccs a~el"\Jn~ p:'\r l'otune de techniqu~'s e("f,"'":plé~enteir'_'s à cell~s 

S 



enseignées. Et nous avons vu que différentes méthodes et thérapeutiques actuellement 
marginalisées ausmentent notablement l'éventail des possibilités aujourd'hui disponibles 
pour celui qui veut bien s'informer sans ostracisme. . 

Proposition: que soit créé un enseignement suivi, en post-universitaire, à 
Bobigny, par exomple, avec ateliers do manipulation des appareils de diagnostic en 
question, et de lecture et interprétation des résultats• 

. 1 - A votre avis', faut-il faire un tri entre eertaines de CES 
médecines co~~e l'acupuncture, l'homéopathie, l'osteop~~
thie et Itiridologie , l'auriculo médecine, la 
r~flexothérapie etc ••• 
Co~ment opérer ce tri éventuel , .. 

- Il nous semble que si un tri doit .tre opéré, entre ces techniques qui ne SOLt 
pas, à la vérité, très nombreuses e.n teit, ce ne peut • tre qu'après une étude 
réellement objective de chacune d'elles, faisant apparaître ses possibilités co~e 
ses lL~ites, sans qu'aucun élément passionnel n'entre en jeu. C'est là l'important. 
)la.i8 le tri pourrait être à taire entre ceux qui les emploient, co:n:ne ce devrait être, 
du reste, également le cas pour la ~decine allopathique. En tait, les résultats 
obtenus s'inscrivant dans des comptes-rendus d'examens de laboratoire, des photograp~ie:! 
et autre méthodes visuelles et ·étant ressentis, no1:o.r:u:1ent lorsqu'il s'agit de canipu- Jf 

lations, par le malade lui-même, tL~e épidémiologie bien conduite devrait pouvoir donner 
très vite des résul tato intéressants au S 11jCt dcs Q.vuntages et des l1.':I.ites de c.i.acune f 
des méthodes- _. ___ . 

12 - A votre avis , les gens utilisent-ils les M'decines douces 
en plus de l'autre et en mè~e temps ou , au concraire t 
ntutilisèn~-i16 Q~e t'u~e ou l'aut~e , 

- Cela dépend de leur inforctZltion, du cas' 'qui se présente, des résultats qu 1 ils 
or.t enregistrés autour d'eux, du médecin ou du thérapeute qui les conseille, du tait 
qu'ils o~t besoin, ou non d'être hospitalisés, d'avoir ou non un arrêt de travail. 
De nombreux médecins , adeptes des thérapeutiques différentes, ou de certaines d'entre 
elles, utilisent pour un même cas l'une et l'autre médecine, considérant que le. médecine· 
est un Tout. Et leurs malades les suivent. Dtautres patients, qui sont entre les mains 
de médecins hospitaliers , pratiquent l'une et l'autre médecine, sans en parler à . 
l'allopathe qui, parf'ols"est le premier à s'étonner du résultat inespéré de sa prescrip­
tion ••• Quelques ~tients sont systématiquement et passionnément pour les médecines 
douces et parallèlp.s de toutes sortes. ".ais la. plupart sont circonspects, attentif's, 
puis fidèles ou non, selon les résultats constatés. Il est éviàent que, pour beaucoup 
de malades, le fait de collaborer avec leur médecin, leur thérapeute,. è. leur retour 
ve"S la santé est un facteur positif de S'J.érison. Ce qui en tait des œlades "différents' 
de ceux: qui flubi:.n::ent :pa.ssive:r.ent ur. traitemcnt dOI!t ils ignorent en q,uoi il consiste ét 
ne ~,uvent en sui,~ l'évolution. 

13 Certains de vos adh~rents ont-ils ~tG confrontis ~ des prob~ 
mes d'expérimentation hu~ainc ( pratique sur l'hom~e saib 
sur le malade f trouples c:rc.:6s par des médica~:n·t~) , 

. - Pour ce qui est èe l'expérbontution sur l'homme sain, nous n'avons pas eu 
co~aissance que l'un ou l'autre de nos adhorents ait été confronté à ce problème. 
En ce qui cor.cerne l'expérimentation faite sur le malade (puisqU'il nous a .été indiq\.lé 
lors de la' Concerto.tiO!, sur le C3nccr qu'on e'l'périr.tentuit les nouveâux médica.~er:ts sur 
des IIIZÙ.I1des pour lesquels toute th6rc-.yv.mtiquc était jueiie dépassée ) il est impossible 
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pour le aalade ou sa famille d'en avoir la preuve, puisque, en milieu hospitalier, en 
France, l'information du malade n'est lns obligo.toire ou tout au moins il n'y a pas 
de preuve signée que celui-ci a été informé. La plupart du temps ni la famille ni le 
malade ne sont au courant du traitement, ce qui est llnorma1, est, selon nous, u.'l 
problème de déontologie majeure, et ce dont se plaignent souvent les malades et leurs 
familles. 

Pouvoirs Publics doivent-ils intervenir contre des t:Ch­- Les 
niques n'ayant pas fait la preuve de leur efficacit~ , 
De Quelle manièr~ ? 

- Qu'est-ce qu'une technique qui n'a pas fait la preuve de son efficacité, et vis 
à vis de qui n'a-t-elle pas fait cette preuve? Etant dor~é qu'une tec~~ique peut très 
bien avoir, pour des cas apparemment semblables, des résultats positifs sur l'un et des... 
résultats négatifs sur l'autre, du fait, co~~e nou~ l'avons vu, que chaq~e être h~~ 
Co S":3 proproa Nactj ons, il noas somble impo:-tant de tester 1e3 remèdes g:-âce, cQo.'ll.IT.e 
nous l' avo:lS vu, à certains appareils d'un uso.ge facile, et notal:Dllent l' organomètre de 
Tdll. n s'agit d'un ohmmètre qui objective, par le d,1p1acernent d'une aiguille sur un 
cadran, la rJsistivit6 d'un corps, d'un organe, puis l'action positive, neutre ou 
négative du produit tr:oté, sur cette résistivité. Que le produit soit allopathique ou 
hauéopathique. Et cela au cabinet du:madecin. C'est ainsi que l'on peut sélectionner 
"de visu" "le" produit qui agit sur "le"ces concerné. Dans le ralme temps l'appareil 
pennet de se rendre compte de l'action cu:nulative ou de l'action négative d'u."i méàicamer 
sur un autre médicament, de celle qui, positive pour un organe, se révèle mettre un 
autre organe en difficulté, et donc de choisir "au mieux" pour l'intérAt du corps tout 
entier. L'organomètre de 'rdl1 n'est pas très onéreux et il est ahurissant que le monde 
"4ical n'en soit pas mieux informé'. Il s'agit d'une invention allemande, diffusée 
par une entreprise com.ïlerciale, et utilisée dans plusieurs pays étrangers, dont la 
Belgique, l'Allemagne, etc. 

Pour ce qui est des médecines manipulatives, ou des méthodes naturothérapiques, 
les unp.s roussissent mieux chez lC3 uns, les autres n'agissent que sur les autres_ Ceux 
qui "n'y croient pas", trouveront que rien ne vaut rien. Ceux qui sont systématique~ent 
"pour" a'Uront tendance a trouver que dans tons les cas ils en ont ressenti un mieux. 
Soulignons que, dans tous les cas, un appareil camne l'organomètre de Vo11 (do:tt il 
existe différents modèles) indique l'état d'équilibre ou de déséquilibre des différents 
organes du patient, de son état général , et PC!'ll1c>t, après traitement, de co:.stater 
la différence survenue par rapport à l'état initial, après avoir testé A nouveau la 
résistivité des organe.c à l"arrivée des méridiens d'acupmctul-e, c'est à dire à 
l'extrécité des doigts et des orteils. 

15 Pensez-voùs qu'il existe des techniques de solns marginaliséL 
volontairement ,'Par qui? Pour quelles raison5 ? 

- Aucu."le techni',:ue n'e:3t, bien entenc1u, r.'.:Lreino.li~lée par ceux qui l'e.:::::.ploient. 
L-:s techniqu·:;:s qui SO':'lt rna!"ginalisées le SO~lt dll faU de ceux qui, semi-lc-t-il, 
sm~~ai~ent ne ~~S so:-tir de leur ro~tinc s6eurisa~te parce qu'on la leur a e~seignée, 
O'J bie!'). pn.rce q.u '11s l' ensci{Jlent et q.ue, revenir sur une opinion ou un a,yis re';u 0:':' 
, , d . 1 t ' ·t'·· • •l'~nOl:-::e epu!.s ong -.::nJ"lS COi!l.!'1e une ver1. ~ preml.ere, ou. se .&.3.1.':",::' un av1.S perso!'..."'lel a"J. 
sujt:t de nouvelles proposition::: exigerait sans doute d'eux un effort, une re!:1ise en 
quo:::tion , ll'rle soi .... ·disant "pe:-te dc tl!.'l'!lPS", c.uxque1s ils ne so·-:t pas décidé.s à fai:-e 
face, et entr"tnera.it pOi:!=- eux u."t! respo~sabil:ité qu'.ils ne sont JXlS désireux de 

Ifprendre. "On" no leur a ~s appris cela, on" n'est pas d'accord ~n haut lieu p:>u:­
avali3er 10. chollc: lio~~c, c'cot dll chnr1at3."lis."l'Ie. De p1no, la base de l'e:np10i de 
cco thérapcutiqu f :'::;: étnnt 1·= const.'l t objectif, -le r.~::ml tut effectivernent co::tr61é, 
qu'il soit pooitif ou llJgntif, Ci.! r.:olen des tests ici évoqués, la question se pose 
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de savoir si ceux qui appellent h lour marginalisation ne le font pas dans la crainte 
de devoir constater à·.loJ.8oite de l'emploi des appareils et techniques de diagnostic 
et suivi des malades pré-cités, que les nsultats acquis par les dites tClérapeutiques 
"pa.rallèles" , sont supérieurs à ceux obtenW3 par les thérapeutiquos classiquement 
employées pO'l.lr des cas semblables,qui font; elles, appel il des produits issus de 
grands laboratoires p~~ceutiques. Ce qui serai~ susceptible, peut-être, ces labora­
toires ayant dû débourscr des sommes généralement très importantes pour faire exécuter 
dans les services officiels les études nécessaires pour l'obtention de l'A •• l.M de leurs 
produits, de poser un certain nombre de problèmes. 

Pensez vous que L'expérimentation est trop en dép~ndance de~ 
ci~cuits financicr~ ? que certains produits sont ~ejetéj 
unlqucnent pour des raisons financi~res ? 
Que proposer com~~ solution ? .. 

ET TOUTE; AUTRES ûU~STIONS ••• MERCI ... .. 

- Il n'est pas doutèux que les so=mes prohibitives demandées en France pour la 

réalisation des tests nécessaires à l'obtention de l'A.M.M. sont inco:npa.tibles avec 
la recherche indépendante, la découverte privée. Il est normal qu'un grand laboratoire, ~ 
qui a déboursé des so~~os atteignant parfois plusieurs milliards de cent~es pour 
14 rô:ùisation de ces tests pour un .eu:. médicamen1;,veuille rentabiliser ce coût, coze . 
il Il été indiqué en conférence de presse par ie P.D.G. d'une importante firme pbarl:l:ace'..1-· 
tique, qui ~ aussit8t ajouté que cela obligeait à @tre très "attentif à la conc~nce". : 
Il n'est paa iaconcevable,si l'on a l'esprit large,que soit trouvé normal, par ceux 
qui ont été les bénéficiaires de ces budgets, de donner "un coup de main", dans cette 
bataille contre la concurrence. en marginalisant d'un mot: " charlatan tr, "escroc" , 
l'auteur d'une découverte valable, mais pas assez riChe pour taire face aux coûts 
de ces contr81es et des budgets demandés à ce sujet par les auteurs de travaux en 
milieu officiel••kds est-il acceptable que certains malades paient cet étàt de fait 
de leur vie'l ..De !!l6me est-il acceptable que le patient qui, par une ma!lir-ulation, 
a retrouvé sa pleine fome, et, de ce fait, ne s'adOnnera plus ja!!l8.is aux L"lti-rhuœtis­
maux, s'entende qualifier de "psychique", par le rh~~tologue qui n'avait pas réussi 
à le périr? Le fond du problèce est là, s.2mble-t-il à certains • 

La solution pourrait atre la création d'un Institut National de contrSle de 
toutes les déoouvertes, de toutes les thérapies, où les tests seraient réalisés à 
titre graiuit, quitte à ce que des oontrats soient établis permettant, après les 
tout pre~iers essais , de préVOir une participation aux bénéfices des firmes qui 
auraient en charge le développement des découvertes. Cet Institut devrait @tre 
i."ldépendant de toute presGion externe et devrait, dans son Conseil d'Administration, 
prévoir la prasence obligatoire de représentants des associations de consommateur.~ • 
et des associations de malades traités par les différentes formes de médecines. ~ncore ,. 
fa~dl~it-il q~e ces tests et ccntrSlns soient ~elisés par des perso~lités à la 
co:nrétence, il l'iJ:tégrité et à l'objectivité i!'lèisC1:tables. L'8!!lploi des appareils 
de Z::6Sure et tcc.'rJniqut:!i visuelles utilisés pour le di!:.SJlostic et le ;,:uivi des ::e.13des 
er. I:I~decines pc.rallèles pOl:rrai t en rrJd\lire ccnsidérableoent les coûts et en 
au~enter le rnpidité, nous semble-t-il. 

Il apparaU en ou~re, nu tnvcr= de ces différentes tecr.niquus de cesure et 
d'étude du ~errain du Dlûlnde - qui rermettcnt d'intervenir dès que celui-ci évolue 
ven une zon6 cùmgereuso et o.vnnt qu'il n'o.tteie;ne une zone critique -, qu'une politique 
pNventive de certai."les màladies, telles le ca..'lcer pourrait @tre mue en oeuvre: et 
c'e:t l'une dOl: vocntions dcs ::6dccirte, no:r.brcu.'t ~ils sont groupés en associ!.tions)'ql.:i 
les ft!ploient. Et!t-ce l'our ceb 'lu' il Dont cOmoot:tus p:1r J'Ordre des Mttdecins ? Telle 
est l~ ,,!up.~tion que posent cc!'rt:li m:: de nns ndh6rento. 
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Il serait docunage que cette attitude sclérosée et sclérosante de l'Ordre des 
r~decins et des dignitaires de la profession médicale continue car le public est 
actuellement demandeur de méthodes préventives et les carnets de rendez-vous surchargés 
des médecins utilisateurs de ces méthodes différentes prouvent que beaucoup des mille 
médecins en chSmage aujourd 'hui pourraient trouver, dans ce créneau, à. s'employer 
pour le plus grand bien de tous, y compris du budget de la Sécurité Sociale, les 
Mutuelles y trouvant ég-âle:nent, sans doute, intérêt. 

Proposition : Lor~que les méthodes marginalisées de diagnostic et de suivi 
du malade auront été dtll'nent reconnues, apràs étude auprès· et avec ceux qui en 
connaissent bien les modalités: création de séances d'information, en Université, 
auxquelles serait invit~ à participer l'Ordre des Médecins, afin que ses membres 
cessent de persécuter les mddecins qui en font usage, et prennent cC'll!seience d'.l fossé... qu'ils sont en train de créer entre le public et eux en condamnant des praticiens au 
sujet de-techniques et thérapeutiques dont, manifestement, ils ignorent tout, - alors 
que les malades ainsi suivis et traités sont à mIme d'en voir, sur eux-mlmes, l'intérlt. 
~.alades qui sont des milliers, en France et à l'étranger: Allemagne, Belgique, Suisse, 
Portuesl, Angleterre, Etats-Unis, etc. 

En manière de conclusion on pourrait dire qu'en accrochant, sans discerne~ent, 
l'étiquette de "charlatan", donc d"'escroc", à tout médecin ou thérapeute qui ne se 
borne pas à exercer les techniques ou thérapeutiques reconnues par la médecine 
conventior~elle en France, la hiérarchie médicale de notre pays crée une équivoque 
propre à tromper les 'malades, et à les laisser dériver, par manque d'info~ation 
objective, vers de vrais charlatans, de vrais escrocs, voire des illuminés. C'est le 
plus mauvais servi~e à rendre au public r~~çais que de continuer sur cette lancée. 
Et c'ést un facteur qui peut avoir pour conséquence'.de desservir la m'de cine française 
elle-m.~e en son entier, du fait du rejet inconditionnel par leurs pairs de médec~~ 
de ~leur et de t~érapeuteG qui en sont les précieux auxiliaires, - cette marginalisatio 
BE, développa.nt au grond scandale de ceux qui sor:t soignés avec succès par ces méthodes, 
et qui, de ce fait, n'ont plus pour les ttclas~iql1es" la considération qui stattachait, 
dais le passé,à tout me~bre de cette professior. • 
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1fNNEXE 3 : LA METHODE EXPERlMEN 1'ALE 1 

Mieux connaitre la méthode expérimentale utile pour la 
validation d'une substance médicamenteuse apparut vite au groupe de 
réflexion comme un préalable, afin Que chacun puisse avoir un langage 
COOTflJn • 

ou bien , en effet, chacune des médecines différentes 
pouvait accepter de se soumettre à la méthode expérimentale actuelle­
ment en Vigueur dans la plupart des pays développés . Et le problèrœ 
était clos; il n'y avait plus Qu'à passer à l'acte. 

Ou bien certaines de ces médecines avaient de sérieuses 
objections à faire à la méthode expérimentale ; mais fallait il du ­
rroins Qu'elles se définissent par rapport à elle pour en dénoncer les 
limites et les manques, voire l'inadéquation. ." 

OU bien, c'est le cas pour certaines f~s particulière­
ment esotériQues, elles récusent toute forme d'évaluation et de 
méthodologie et tirent une grande part de leur succès du flou et du 
mystère; ou elles sont sans danger et leur rrode d'action s'~pparente 
à celui de la secte et elles doivent être jugées comme telles . Ou 
elles présentent un danger certain, ne serait ce Qu'en empêchant les 
vrais malades d'avoir recours à de vraies thérapeutiques; elles doivent 
alors connaitre les rigueurs de la loi. 

C'est pourquoi le groupe de réflexion estima nécessaire 
de demander au Dr FOLLEZOU , cancérologue au groupe hospitalier 
Pitié - Salpêtrière, de bien vouloir faire une communication sur le 
sujet • 

Ce texte devait s'avérer majeur pour la pousuite des débat: 
Qui prirent parfois un ton très vif au niveau ,jes phases 3 et 4, 
décrites dans le document ci joint • 

Il reste , à notre sens unanime, Que c'est bien par '" 

rapport à la méthode expérimentale Que doivent se déterminer les 
praticiens de santé en tectlniques différentes. Ils peuvent, certes, ... 
fournir des protocoles d'évaluation différents, prenant davantage en 
compte notamment des facteurs subjectifs et relationnels. Mais Ils 
trouveront difficilement un écho dans la cOOTflJnauté scientifique si, 
de prèS ou de loin, ils ne se réfèrent à cette méthode • 

Voici donc le texte du Dr FOLLEZOU .n sera a.5S1tot 9.J1vi 
d'lll texte d.J professar: Slrrm s:rms , 1ntl1lù.é " ~tlllÈS eq:â'.lJrBtales a::pllQ.ées 

aJX rrâi:dres ct:u:Es ru altemrt1ves " • le profess:llr s:wJt8' a , 61 effet, SliBlté 
S'61 tB11r , 61 ce QJ1le en ŒIl e, aJX 1Ia1taTBts altemrt1fs 61 C3"l'Ér1JlOg1e, QJi 
&nt d.J c.bra!re ce sa cmpét:erœ lJ[tlJIe , tu 61 aD e1l1éJ'1t la ars.1ltatim ~ 
PIès lÈS tB'a1ts d'aJtres ~1es 61 d'aJtres d:JTe1res • 
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.;;;;..;;;==.;;.. -----""".- - - ­

D'UNE SUBStANCE MEDICAMENTEUSE 

par le Docteur Jean-Yves FOLLEZOU 

Mai 1985 

.. 
1 - Introduction 

... 
Les donn'es expos'es ici concernent les substances m'dicamenteuses, 

mais elles sont susceptibles, pour l'essentiel, d'@tre transpos'es aux au­
tres moyens th'rapeutiques. Pour @tre consid'r'e comme "utile", une drogue 
doit r'pondre, de façon imp5rative, i deux critires : 

1) avoir une efficacit' sur une symptomatologie donn'e; 

.2) ne pas induire d'effet(s) toxique(s) plus importantes) que 
l'avantage qu'elle apporte (en termes de morbidit', voire de mortalitA). 

Les trois 'tapes de la "validation" d'une drogue sont: 
"'--.......;._..... 

- la d'couverte, 

- l"tude de sa toxicit' 

- l"tude de son efficacit' th'rapeutique. 

Nous donnerons les grandes lignes de ces trois 'tapes sans traiter des 
aspects juridiques et l'gaux qui feront l'objet d'une communication 
spacifique. De mIme, nous ne d'crirons pas ici les m'thodologies 
statistiques. 

II - La dAcouverte des substances utiles 
... 

1) L'observation fortuite 

Cell~-ci peut porter sur l'individu lui-même, qu'il soit sain (Bar 
Harbor, ypArite, moutarde i l'azote, chimioth'rapie anti-canc'reuse) ou 
malade ('corce de quinquina, fiivre, quinine), sur l'animal ou sur des 
praparations de laboratoire, tissullaires ou cellulaires (cf les deux 
calibres exemples de la p'nicilline et du cis-platinum, d'couverts par 
leurs effets sur des cultures bact'rienries, volontaires dans le premier 
cas, involontaires dans le second). 

Il faut noter q~'un d'lai tris variable (mais qui va en s'amenuisant) 
s"coule entre l'observation princeps et l'utilisation rationnelle du 
m'dicament. 
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Notons aussi que les observations faites chez l'homme ou chez l'animal 
peuvent consister aussi bie" en effets utiles (attEnuation ou disparition 
d'une manifestation pathologique) qu'en effets toniques. 

2) L'observation prEm~ditEe 

Ici, la dEcouverte n'est pas, - pour des raisons Ethiques - effectuies 
sur l'Homme, mais sur des modêles biologiques au sens le plus large du 
terme (de l'animal in-toto a la mo1Ecule biologique, enzyme ou acide 
nuclEique par exemple). • 

Cette recherche, puisque c'est de cela qu'il s'agit, procède, en règle 
IEnlrale de deux analogies, souvent combinEes entre elles: 

- au niveau du modêle biologique (la cible): on utilise volontiers des 
modêles aemblables a ceux ayant dEja conduit a des dlcouvertes 
(cultures bactEriennes, lignEes tumorales in-vitro par exemple). 

- au niveau de la aubstance, ou l'analogie pourra porter sur l'origine 
(exemple: champignons et antibiotiques ou -antimitotiques") ou sur la 
structure mo16culaire (Etude de mo16cu1es ayant des analogies structu­
rales avec une mo1Ecu1e active ou synthèse chimique d'analogues Ou 
dErivEs, de s ub stance s mê d ; c amente uses ou de ma 1êc u·l es biologiqueœnt 

actives. 

3) La confirmation 

En règle g~nlra1e, avant de passer aux 6tapes ultErieures, la d6cou­
verte demande confirmation: 

- par d'autres é:;uipes 

- aur d'autres modèles Equivalents ou plus complexes que celui qui a 
permis la d6couverte (passage de l~ vitro a l'in vivo par exemple)., .. 

Enfin, seloo les cas, œs étapes cE jU'ification et/oo cE carértérisation cE la substance 

active pourront s'avérer nécessaires • .. 
III - L'Etude de toxicit6 

Elle a pour buts finaux: 

1 - de d6terminer la ~ optimale qui peut Itre administrie chez 
l'homme malade, c'est a dire la dose (pour un mode et une chronologie 
d'administration donn6s) la plus petite produisant un effet th6rapeu­
tique maximum avec une toxicitE to16rab1e (c'est a dire moindre que le 
b6n6fice obtenu). 

2 - de pr6ciser la nature et l"vo1utlon des manifestations toxiques. 

Cette 'tudc est effectu6e chez l'animal puis chez l'Homme. 
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le) Etude toxicologique chez l'animal 

Nous citerons les points importants de cette 'tape: 

1 - Plusieurs voies d'administration doivent @tre testées. 

2 - Plusieurs espèces animales doivent @tre 'tudiées 

3 - On détermine la dose l'thale 50 (DL50): dose qui tue 50% des 
animaux. 

4- On détermine la dose léthale 10: dose qui tue 10% des animaux • 

s - On précise la dose minimale toxique: plus petite dose susceptible 
de produire une manifestation de toxicité. 

6 - On préciae la dose tolérée maximale: plus forte dose pour laquelle 
les effets observés 80nt réversibles. 

7­ On étudie la nature des effets toxiques aux plans chimique, biolo­
gique et histologique. 

8­ On apprécie ce qui est effet précoce, différé, tardif, ainsi que 
les effets sur la descendance. 

9­ On étudie les relations doses-effets 

- dose unique: seuil d'apparition d'un effet toxique, intensité en 
fonction de la dose. 

- dose r'pétEe: 
cumulatif. 

excitence et caractéristiques d'un effet 

10­ On Etudie la pharmocologie de la 8ubstance: pénétration en fonc­
tion de la voie d'administration, rlpartition dans l'organisme, 
voies et cinétiques d'Ilimination, métabolisme de la drogue, etc. 

L'analyse des données recueillies va ou non autoriser l'Itude 
toxicologique chez l'humain. 

2e 
) Etude toxicologique chez l'Homme 

Nous décrirons brièvement les points essentiels de cette étude que 
l'on qualifie d'essai phase 1. 

1 - Ehoix des patients: il doit s'agir de patients pour lesquels on 
peut attendre un bénéfice de cette nouvelle substance (bien que la re­
cherche de l'effet thérapeutique n'est pas l'objet de cette démarche) 
et pour lesquels les moyens thérapeutiques efficaces 80nt inexistants, 
inapplicables ou épuisés. 

2 - 'lus petite dose administrée: c'est en règle le dixième de la DLlO 
de l'espace animale la plus sensible (OL10 la plus petite). 

6l 
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3 - Escalade des doses 

• Un malade donni doit recevoir toujours la même dose. 

• Le taux de croissance de la dose d'un groupe de patient â 
l'autre doit ftre progressivement d'gressif. 

• Un temps suffisant (3 i 4 semaines en g'néral) doit être res- ~ 
pecté entre deux administrations de la drogue (pour laisser appa­
rattre une éventuelle toxicité retardée). 

4 - Pour une dose donnée, un petit nombre de patients (trois en 
lénéral) doit ftre testé. L'essai doit ftre conduit par une seule 
équipe. 

S - Le consentement du patient doit Itre obtenu. 

6. Les études pharmacocinétiques et pharmacodynamiques doivent 
être couplées aux études cliniques et biologiques standards. 

Ainsi, l'essai phase 1 permet il de fixer l'éventail des doses utili­
sables pour une voie d'administration donnée et de détecter les effets 
toxiques d'une nouvelle substance i prétention médièamenteuse. Mais il 
existe des limitations i la connaissance de ces données. 

- interférence des traitements antérieurs reçus par le patient; 

- les effets secondaires inconstants et rares (type accidents d'hyper­
sensibilité) peuvent échapper i l'observation, du fait du petit 
nombre de patients étudiés; 

- on ne teste pas l'influence sur la toxicité de la drogue des autres 
thérapeutiques simultanées ou rapprochées qui pourront être utili­
sées dans des traitements incluant cete nouvelle substance. 

IV - L'efficaLiti thérapeutique 

Elle se définit comme la capacité d'une drogue 1 amender les manifes­
tations pathologiques d'une affection (ce qui inclut la notion de durée de 
vie). 

1 - L'efficacité "absolue". L'essai phase 1 

La démonstration de la propriété d'une drogue d'agir de façon po­
sitive sur des critêses pathologiques constitue l'objet de l'essai 
Phase 11. 

Nous fYoq\l~rnns 1eR prin~ipales caractfristlques de ce type 
d'essai. 1 
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a - Dose administrle: ctest en rigle la dose tollrle maximale, telle 
qute~a 't' dEterminie dans l'essai-Phase 1. 

b - Silection des patients: les sujets inclus dans 1'6tude doivent: 

- prlsenter des critères pathologiques mesurables ou 6valuables; 

- nlcesaiter un traitement et s'Itre avlrls rlsistants ou rlcua~s 
(contre-indication sp'cifique d'une autre drogue par exemple) vis 
a vis des thlrapeutlques jug'es efficaces actuellement • 
disponibles. 

- ne pas prlsenter un très mauvais pronostic i court terme (c'est 
a dire en pratique avoir, entre autre, une esplrance de vie supf­
rieure a 8 ou 12 semaines). 

c - Plusieurs types d'essai sont possibles en fonction de la nature de 
la ou des pathologies auxquelles la drogue test6e s'adresse: 

- essai de masse ou. essai sllectif; 

essai contrall ou non contrall, etc. 

d - Rlponse i l'administration de la substance 

• Les critères de rlponse doivent Itre dlfinis et reproductibles • 

• Il faut 6tudier non seulement. l'amplitude d'une rlponse mais 
6galement sa durle. 

e'- Les 6ventuelles manifestations toxigues (rlpertoriles dans l'essai 
Phase t - ou nouvelles) doivent Itre recherchées. 

L'essai Phase II présente certaines limites. Rous 'voquerons les plus 
importantes; 

a - La sélection des patients peut faire qu'une population sensible ~ ­
la drogue soit exclue. 

b - L'absence d'effet peut être dG i une insuffisance de dose ou i un 
problème en rapport avec la voie ou le mode (chronologie, etc) 
d'administration. 

c - Une drogue administr6e aeule peut être aan8 effet, alors qu'elle 
est efficace en association. 
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2 - L'eflicacitE pratigue - L'essai phase III, l'essai phase IV 

- L'efficacitE absolue Etant démontrée, l'utilité de la drogue ne 
pourra .tre reconnue si elle apporte un avantage thérapeutique sur les 
traitements dEjà disponibles. 

C'est le cas: 

si la~nouvelle drogue est au moins aussi active que le 
traitement connu comme le plus actif; et/ou, 

- ai la drogue demeure active chez des patients dont l'affection 
a 'chappE aux thErapeutiques les plus actives. 

- L'essai Phase III teste donc l'efficacité de la drogue par rapport 
au(x) traitement(s) reconnues) le(s) plus actif(s). 

Il n'est justifiE que ai l'avantage thErapeutique que l'on est en doit 
d'attendre de la nouvelle substance est modeste. 

Il doit a'agir toujours d'un essai contralé (c'est à dire scientifi­
quement comparatif). 

- Enfin, l'essai Phase IV vise i situer la place de la nouvelle subs­
tance dans la stratégie-gEnErale du traitement d'une affection, quand 
cette atratlgie inclut plusieurs méthodes ou moyens thErapeutiques. 

v - Conclusion 

, En conclusion, nous insisterons sur le fait que l'ensemble des élé­
ments et de la démarche exposée ici ne constitue pas une opinion mais une 
description. 

Cette démarche générale peut su~lr des exceptions à telle ou telle de 
ses Etapes. Comme le terme employE l'indique, il s'agit de cas très rares. 

La législation rEglementant l'autorisation de la commercialisation des 
drogues codifie une part importante de cette démarche sans la recouvrir 
enti~rement. 
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METHODES EXPERIMENTALES APPLIQUEES ~ MEDECINES 

-DOUCES- ~ ALTERNATIVES. 

Le problème des traitements alternatifs est complexe car il 

recouvre une série hétérogène d'approches thérapeutiques qui .. ont e~ çommun la non reconnaissance par la médecine 

ou' -traditionnelle-. En fait, cette non 

reconnaissance est due à l'absence de preuve d'efficacité. 

Quelle méthode expérimentale peut-on appliquer aux médecines 

-alternatives· dites encore ·douces· ou ·parallèles·. Compte 

tenu de sa compétence, le rapporteur ne pourra donner son 

opinion et par consé~uent faire son rapport qu'A propos des 

traitements alternatifs en cancérologie. Les entretiens avec 

les malades, les propos des associations familiales, de 

consommateurs ou de malades et les travaux médicaux sur ce 

sujet, montrent que ce probl!me intéresse un grand nombre de 

patients et leurs familles. 

Comment répondre à la question posée par l'ordre de mission 

? Apr!s les nombreuses discussions avec les autres membres 

.. de la commission et après avoir pris des avis extérieurs, il 

.. nous apparalt possible de dégager un certain nombre 

d'éléments. 

Il convient de faire en préambule plusieurs remarques : 

- l'absence de preuve d'efficacité peut simplement corres­

1 
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pond~e à l'absence de moyens financie~s pou~ appo~te~ cette 

p~euve compte tenu du système d'expé~imentation actuel qui 

dépend p~esque exclusivement du système pha~maceutique 

nationalisé ou p~ivé. En fait, les demandeu~s sont d'acco~d 

avec la méthodoloqie wclassiqueW d'expé~imentation. 

- ce~tains p~omoteu~s pensent que le système d'expé~imen-
• 

tation actuel n'est pas adapté à leu~s p~oduits. Il s'aqit 

lA d'un problème de fond. 

en médecine ·classique·, il. faut savoi~ que les 

discussions thé~apeutiques sont acha~nées et qu'il pe~siste 

des doutes, notamment en cancé~oloqie su~ des t~aitements, 

malq~é des années d'essais. Ceci est pa~ exemple le cas pou~ 

l'immunothé~apie (BCG), la chimiothé~apie Wp~ophylactique· 

dans ce~taines tumeu~s et la place de la ~adiothé~apie 

adjuvante pou~ ce~tains cance~s. 

La conduite qéné~ale de l'expérimentation doit co~respondre 

aux éléments suivants : 

1) il n'est pas nécessaire de connalt~e avec précision le 

mécanisme d'action avant d'utiliser un p~oduit chimique ou 

l'action d'un moyen physique. Il est néanmoins souhaitable 

d'avoi~ une hypothèse du mécanisme afin d'oriente~ les 

2 

.. 
• 

. . 
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recherches A ce sujet. 

2) Il est nécessaire d'avoir une constance et/ou une 

stabilité du produit (~himique ou physique) de façon A 

permettre la reproductibilité. 

3) Le produit doit avoir fait ses preuves de non-toxicité. 

Il ne suffit pas pour celA que l'expérimentateur se soit 

admin,istré ce produi t pour en avoir la preuve 1 Ces épreuves.. 
" de toxicologie doivent répondre aux critères d'inocuité A 

court et l long terme selon le type de prescription. 

Inocuité ne signifie pas inocuité absolue mais ;'effets 

secondaires ·modérés· compatibles avec les bénéfices à 

attendre (exemple chimiothérapie, scarifieation BCG). 

L'étude de la toxicité doit comporter des études animales et 

humaines (problème de l'expérimentation chez l'homme sain et 

malade). 

4) Efficacité : méthodologie pour y parvenir ~ cancérologie 

.. Il faut recourir l des tests (essaia) d'efficacité (essai-
phase II) et des essais phase III randomisés qui ont pour 

but de démontrer la supériorité d'un traitement par rapport
1 

A d'autres. 

4.1 Idéalement, la meilleure efficacité est 

celle qui entraine une prolongation de vie . 

• ~ ~ 2eut ~ démontrée d'une façon 

formelle gue ~~ essais randomisés. 

4.2. L'efficacité sur la tumeur peut ttre 

3 
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également jugée par la régression de la tumeur 
1

quel qu'en soit le mécanisme d'action (antimi­
.

totlque, 
., 1

stlmu ant immunitaire, action physi­

que ... ) . 

4.3 A efficacité égale, un produit ou un 

traitement possède un intérêt s'il appporte un 

plus dans la qualité de vie et ceci ne peut .. 
• 

être testé que par des essais randomisés. 

4.4. Les problèmes éthiques doivent bien sQr 

guider chaque démarche de l'expérimentation. 

Problèmes de l'expérimentation. 

Pour être éthique, la phase III (essai randomisé) ne peut 

être réalisée qu'après une phase II mais 

1) on peut accepter des essais de phase II 

randomisée, ex: essai d'efficacité entre deux posologies. 
". 

C'est le cas où l·on veut comparer l·efficacité (voire même 

la toxicité) d'emblée sur deux groupes comparables. 

2) On peut entreprendre des essais de phase 

III d·emblée ct la condition de l'absence de toxicité et 

d'absence de traitement actif existant sous réserves 

d'acceptation éthique. 
• 

Les comparaisons, même lors des essais randomisés, peuvent 

être difficile lorsque le bénéfice attendu est modeste car 

les statistiques apprennent qu'il faut alors un grand nombre 

4 
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un effet. Ceci est vrai dans des 

et surtout dans des traitements 

juvants o~ selon le type de cancer, il faut beaucoup 
d'
années avant d'apprécier un résultat (ex: sein). De même, 
. J~ 
_ stratification (c'est-à-dire la séparation des catégories 
,)A.

patients au sein d'une même étude) doit être décidée 
tJJÔ"r 
.;. et non après sous peine de biais. 
Il'" .. 
;).
'le traitement est .!!:.!!. actif (réqr:ession tumorale), 
l'essai randomisé peut être superflu ou réduit à un nombre 

tre""$'
" ~ faible de patients. 

Les essais de phase III d'emblée, sans passer par 

II, peuvent être réalisés soit chez des malades au 

toute ressource thérapeutique, soit chez des 

la phase 

dessus de 

malades 

porteurs de tumeurs résistant aux traitements habi~uels. La 

conduite d'essais de 

nouveaux, chez des 

traitements connus 

phase III d'emblée avec des produits 

patients chez lesquels il existe des 

et actifs pose de gros problAmes 

éthiques. Ils pourraient être conduits ,chez des malades en 

cas de refus de leur part du traitement actif 

qu'une information éclairée leur ait été donnée. 

'~ critères de l'efficacité quelque soit le 

traitement (chimique, physique, psychologique ••. ) 

.. 
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1) 1 9 augmentation de la vie ) qui peuvent ddpendre 

(avec ou sans maladie évolutive) ) du sujet (bon état 
1 

) général, Age, 

2) la réduction tumorale (il existe) sexe, absence de 

un rapport entre rémission complète) traitement préalable 

et augmentation de survie) ) ~ définir) avant 

) l'essai . 
• 

NB : des modifications biologiques B! eeuvent servir S! 

critères. Ils peuvent être notés. 

3) la qualité de vie. A efficacité égale, un traitement 

mieux toléré "ou qui entralne une meilleure qualité de vie 

(meilleure tolérance, amélioration des effets subjectifs 

(douleur ••. ), voire effet euphorisant doit être préféré. Les 

critères d'évaluation de la qualité de vie restent discutés 

sauf en ce qui concerne les . effets secondaires (cf 

.classification OMS). Il en est de même pour l'augmentation 

du confort psychologique. 

!!l résumé .!.. 

L'expérimentation clinique en cancérologie doit prouver: 

- la non toxicité (ou toxicité compatible avec 

un effet attendu) 

- l'efficacité : par des essais de phase II, 

- la supériorité d'un traitement par rapport A 

un autre par l'essai de p~ase III qui;a pour but de faire la 
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part entre chaque effet de la thérapeutique. 


Peut-on mettre ~ place ~ autre méthodologie ? 


A l'heure actuelle, on ne dispose que d'essais phase II et 


phase III pour donner une réponse objective à une hypothèse 

,.... 

donnée. L' hypothèse ne prend en compte ,qu'un cri tère et ne-	 .
&.;.. 

_peut répondre à une prise en compte de plusieurs facteurs 
'.. 

simult4nément. Les techniques de stratification - avant.. 
l'essai - ou d'ajustement - après l'essa~ - apportent des 


précisions pour tester l'hypothèse mais il n'existe pas pour 


l'instant de méthodologie d'essai comparatif prenant en 


compte une série de facteurs simultanément, c'est-à-dire 

-

globalement. (Il est possible d'étudier facteur par facteur 
... 

en tenant compte des autres mais pas de les étudier 

simultanément). t'établissement d'un score global A partir 

de plusieurs échelles est réalisable mais la validité de ce 

.score est tout A fait discutable. De plus, il est impossible 


de faire des relations valables - surtout si l'on utilise 


des critères subjectifs liant le traitement au score 


global. Il n·existe donc actuellement que la methodologie 


.,. 	 des essais phase l, II, III (et IV) pour analyser 

valablement les effets objectifs (+ subjectifs) des 

traitements en cancérologie. 

Problèmes annexes importants : 

7 '. 
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a) . le financement pour la conduite de l'essai. Celui-ci 

devrait être indépendant des circuits commerciaux mais son 

acceptation doit être liée à une méthodoloqi~ qui permette 

la reproductibilité et des conclusions applicables aux 

malades. Le financement doit· dépendre de la qualité de 

l'essai proposé (hypothèses, description et conduite de 

l'essai •.. ) 
, 

b) la nécessité d'un coordinateur indépenda~t de l'essai. Il 


a pour but de contrOler les observations, surtout dans les 


essais multicentriques, 


c) la preuve d'efficacité : il faut savoir que tout ne peut 


être prouvé: telle que l'inversion de preuve (on ne peut 


pas prouver, par exemple, que l'eau n'est pas active en 


cancéroloqie) l'amélioration minime attendue, le trai· 


tement adjuvant au long cours ..• et qu'il faut faire des 


choix budqétaires. Ce point doit être expliqué au public qui 


ne comprend pas que l'on ne puisse pas to~t expérimenter 


pour essayer 4. -trouver quelque chose-. Il est impensable 


que le budjet recherche soit qaspillé • tester des thérapeu­

tiques peu sérieuses. 


d) Un effet subjectif isolé (ex: bien être •.• ) ne peut être 


retenu comme un argument thérapeutique en l'absence d'essai 


randomisé car il peut être le reflet : 


- de l'effet placébo, 

de la relation médecin malade· qui peut 

.. 


.. 
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d'ailleurs moduler l'effet placébo. 
1 

1 
j

Il est donc nécessaire de faire ,.an choix soiqneux des 
1 
1 

critères d'évaluation et .la réalisation d'essai ayant pour 

but l'analyse de la toxicité et de l'efficacité. L'essai 

randomisé est nécessaire pour prouver l'efficacité supé­

rieure d'un traitement par rapport à un autre • 
.. 

En pratique : 

Que faire des traitements litigieux actuellement en cours 

(ou à venir) ? 

- Une commission de base, permanente pourrait être insti­

tuée. Elle serait formée de médecins en cours d'activité 

(cancérologues, internistes, biologistes) et de statis­

ticiens (formés a l'essai thérapeutique) auxquels pourraient 

s'adjoindre un psychologue, un sociologue, un re~résentant 

de l'Ordre des Médecins et un membre de la Commission 

Nationale cS 'j:thicue (p,rob,lème Si'éthicue, ;- cQP­
• .A 

~~ . .. .- '; 

-- -'.. .." '-".........:
fidentialité .. ~ ) . t.:èsfmeJiù:ires"'-:de cëtte commiS'sion ooivent " 

être reconnus par leurs pairs (Protesseurs a la Faculté ou 

médecins des hOpitaux en activité, membres des grands 

orqanismes de recherche). Cette commission pourrait faire 

appel A tout expert et toute persc~n. étranqère (repré­

sentant des usagers, consommateur, promoteur de trai­

tement .... ). Elle pOln'r"",i t examiner, à la demande du minis­
.--- -~'-" 

." , ..':~: .;.... " .. 
9 
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tère de la santé, les observations cliniques signalant un 

succès thérapeutique avec des tral~ements non prouvés. 
... ,-Dans les cas oà il Y aura~t des preuves objectives 

d'efficacité, cette commission pourrait proposer un pro­

tocole thérapeutique pour confirmer ces preuves. 

Pour les autres propositions théoriques ou pratiques, 

cette çommission pourrait demander que soit rédigé par le 

demandeur un dossier présentant les arguments théoriques et 

pratiques. Si ce dossier comprend des arguments d'efficacité 

(hypothèse, observations) des conseils pour les démarches 

ultérieures pourraient être donnés (contact avec labora­

toires publics ou privés, méthodologie pour la toxicologie 

et des essais d'efficacité, conseils pour des demandes de 

contrats de recherche auprès des organismes existants ••• ). 

- En ce qui concerne une expérimentation financée par le 

Cjouvernement (Laboratoire National d'essai, CNRS, 

INSERM•.• ), celle-ci ne devrait être proposée qu'après des 

arguments scientifiques sérieux ou en cas de problème 

social, politique ou judiciaire (cf affaire Naessens). Il 

n'en demeure pas moins qu'en dehors de rares exceptions 

près, la majorité des expérimentations thérapeutiques est 

réalisée avec le support financier de l'industrie pharma­

ceutique tout en sachant qu'il existe des structures 

publiques 'permettant des analyses expérimentales ou des 

essais cliniques. 

10 
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[ANNEXE 4 : EVALUER EN ACUPUNCTURE 

" Mode d'approche différent du malade, autre regard du 
médecin sur l'homme, l'acupuncture ne se limite pas aux aiguilles et 
aux points. Elle est un mod~le physiologique de l'homme. Décrivant 
·des structures, mouvements, fonctions , rapports et évolutions, elle 
ne peut se réduire à une stimulothérapie. On ne peut prétendre aborder 
l'acupuncture sans entrer dans son système de pensée, sa dialectique 
et sa syrri)olique, lesquels nous présentent une cosmogen~se basée sur 
la conception des souffles ou " énergies" et réglée par la loi des 

.. cinq mouvements ft. Dr Guillaume - conférence à la Faculté de Médecine 
D'Angers le 27 - 1 - 83 

Le passage qui vient d'être cité pose nettement, ~ notre 
sens, le problème de l'évaluation en termes de défi. Comment, en effet, 
évaluer une action thérapeutique si aucune notion de diagnostic ne peut 
être correlée au diagnostic médical habituel ? Comment demander ~ un 
Conseil scientifique d'Université de reconnaitre un corps professoral 
pour l'acupuncture puisque les critères de jugement habituels aux 
enseignants titulaires ne sont pas ici pertinents " Toute espèce de 
comparaison statistique entre les médecines traditionnelles occidentale 
et chinoise se heurte l l'obstacle de la différence nosographique I~ 

écrivait le Doyen de la Faculté de Médecine de Créteil • 
Il restera l la gloire du Docteur NIBOYET , auteur d'un 

remarquable rapport au Ministre de la Santé sur les techniques de 
soins ne faisant pas l'objet d'un enseignement au niveau national, 
d'avoir permis, par ses travaux et ses communications, que cet obstacle 
majeur soit vaincu. L'Acupuncture est devenue désormais aussi une 
science occidentale, s'appuyant sur des faits vérifiables et des 
expériences menées dans des laboratoires très officiels 

Dans une communication l l'Académie de Médecine, le 
Dr NIBOYET, faisant état de ses travaux, disait notamment: 
Il Je me suis attaché l mettre en évidence certaines propriétés .. 
mat\:rielles oDjectivables des points d'acupuncture. L'étude de la 
rés~ance de la peau l l'électricité a permis de mettre en évidence 
les propriétés électriques de ces points ". Et il démontrait la moindre 
résistivité électrique de ces points par rapport au tégument environnant 
Au sujet des méridiens, le Dr NIBOYET précisait: il semble existerIl 

des trajets préférentiels matérialisés par l'hypothèse chinoise des 
méridiens.MUSSAT a montré qu'une charge électrique introduite ne se 
retrouve que sur ces trajets. Le Pfr Pierre DE VERNEJOUL et le Dr DARRAS 
aboutissent lune constation qui va dans le même sens. Si on injecte 
du technetium radioactif sur un point, le cheminement de celui ci, 



enregistré au moyen d'une caméra à scintillation, s'effectue selon le 
dessin d'un méridien traditionnel" • Et le Dr NIBOYET concluait, à 

juste titre :" L'acupuncture change de nature: de doctrine traditionnell 
elle devient progressivement une discipline scientifique à part entière. 
Elle pourrait permettre, dans certains cas ,de diminuer les accidents 
de l'anesthésie chimique et surtout de mettre au service des médecins 
une méthode simple et objective, non pas antagoniste , mais complémentalf 
de la médecine classique dans la lutte contre la douleur et certains 
troubles fonctionnels ". 

• 
Aucun des membres du groupe de réflexion "MEDECINES 

DIFFERENTESII ne possédant de compétence en Acupuncture, il a paru 
indispensable de consulter un des plus grands noms de l'Acupuncture 
en France, le Professeur BOSSY, exerçant son art au Centre Hospitalier 
régional et Universitaire de Nimes sur la question de l~g~~~~~!!QN, 

objet de' ce rapport. Nous le remercions de nous avoir autorisé à 
publier sa communication. 

Notre question était la suivante : " acceptez vous, 
pour l'acupuncture t une évaluation reposant sur la méthode expérimen­
tale 1" telle qu~ décrite à l'annexe 3 par le Or FOLLEZOU . On verra, 
dans la réponse, que si la randomisation apparaît difficile, l'ensemble 
de la méthode nlest pas récusée et que des protocoles novateurs 
peuvent voir le jour • • 

• 
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EVALUATION DES APPROCHES THERAPEUTIQUES 

DES MEDECINES "DIFFERENTES" 

L'approche diagnostique est exttêmem~nt difficile et complexe 

.puisqu'elle fait intervenir --des bases différentes,' y compris dans les 

conceptions mêmes de l' HommEl ou dEI la médecine. Malgré tout l'intérêt , 

". de cette approche, elle n'est que SElcondaire dans l'évaluation des 

résultats. 

Ce n'est qu'après la misEl en évidence dEI résultats positifs 

que les mécanismes d'action et l'approche diagnostique devraient @tre 

étudiés. 

Acupuncture. 

1 - Mécanisme d'action. Vers 1976 par exemple, on a invoqué 

aVElc vigueur le rale des substances opiaeées endogênes dans l'analgésie 

par acupuncture, en rejetant tout mécanisme nerveux actuellement 

on retourne vers les mécanismes nerveux (dans ce domaine partieulier) 

en rejetant peut-être trop catégoriquement les méeanism.s hormonaux 

avec des expérimentations-aussi valables dans un sens que dans l'autre. 

La connaissanee du' méeanisme d' aetion est peut-être intéressante 

pour une partie de l'expérimentation, mais ee n'est certainement pas 

l'essentiel pour l'évaluation Clinique de son effieaeité. 

Cependant CElci ~eut ouvrir de nouvelles voies. Pûr exemple la 

démonstration dEI l'influence des kératinocytes aur la maturation des 

lymphocytes T (WELSON FINK) pourrait expliquer une certaine action 

des aiguilles d'acupuncture dans les systèmes de défense de l'organisme. 

2 - Constance et stabilité de la 'médication. 

Là s'opposent les deux abords nosologiques et 'thérapeutiques. 

Dans lEI système occidental modern." un syndrome est relié à une cause 

sur laquelle sont réputés agir des médicaments. Un produit stable permettra 

donc de reproduire dans des eonditions définies l'effet thérapeutique 
recherché. 

1 



En médecine traditionnelle orientale et en acupuncture. le malade 

est abordé dans sa globalité. (ce n'est pas une nouveauté. Hippocrate 

l'a toujours prôné). Aussi la thérapeutique doit-elle @tre sdaptée 

Il ce malade, il un instant donné pourqu' il pu i sse réagir personne11emen t 

contre le processus pathogène. Ceci veut dire que pour un même syndrome 

de la médecine occidentale moderne le choix des points pourra varier 

d'un individu Il l'autre ou d'un instant Il l'autre. De même un point 

d'acupuncture piqué seul ou en association, ou encore à un autre moment 

pourra avoir des effets positifs, nuls ou contraires. 

Une "Recette" (donc applicable Il tous) a un certain effet lorsqu'elle 

correspond Il un malade parfaitement cadré, mais elle ne peut s'adapter 

Il tous les malades classés dans une entité nosologique occidentale. 

Ceci rend extrêmement difficile. sinon impossible. la reproductibilité 

et a fortiori la randomisation. 

3 - La thérapeutique a du faire preuve de non toxicité et d'innocui­

té. Dans une certaine mesure oui, mais une thérapeutique efficace est 

toujours un risque. En acupuncture, l'acte thérapeutique ne doit pas 

Itre iatrogène, s'il est pratiqué dans des conditions normales d'exécution 

(compétence du praticien). 

4 - Efficacité relative et supériorité. 


La randomisation est difficile : 


• tous les sujets du groupe doivent accepter le 

principe d'un traitement par l'acupuncture, ce qui n'est pas le cas 

• la thérapeutique ne peut Itre appliquée que 

par un acupuncteur compétent après examen du malade et selon un choix 

de points adaptés il Chaque malade. 

De plus, pour estimer la supériorité d'une méthode, il faut 

tenir compte : de la durée du traitement. des effets iatrogènes éventuels, 

de la convalescence (ou de la reprise d'une activité normale). de la 

stabilité. des résultats il moyen ou long terme, etc ••• , éventuellement 

du prix de revient. 

3° Proposition d'évaluation générale d'une efficacité thérapeutique. 

- Le moyen le moins mauvais serait d'avoir deux. ou mieux, trois 

lots de malades, inventoriés du point de vue médecine moderne : 

• 


.. 


• 



•• 

• le premier groupe recevrait une .. thérapeutique 

différente", selon l'esprit de la méthode, 

• le deuxième groupe recevrait une thérapeutique 

classique, 

• éventuellement un troisième groupe ne recevrait 

rien et servirait de témoin. 

La répertorisation des malades pose déjà un problème mais qui 

n'est pas insoluble selon les statjticiens. 

L'évaluation se ferait sur les résultats cliniques (objectifs 

et subjectifs) et biologiques, à court, moyen et long terme, et en 

tenant compte des facteurs énoncés ci-dessus (2° - 4). 

Cette méthode réclame un nombre plus considérable de sujets, 

mais l'évaluation de son efficacité et/ou de sa supériorité est facile, 

bien que souvent seuls certains aspects puissent @tre supérieurs. 

Ce n'est que dans un deuxième temps que sera recherché ce qui 

est efficace dans cette méthode, en analysant tous les facteurs possibles, 

peut-être pour conduire à une simplification et à une amélioration. 

Mais cette de~ième période demande des moyens beaucoup plus 

importants • 

• 
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l'ANNEXE 5 : EVALUER EN HOMEOPATHIE 1 

Si L'Acupuncture commence ~ recevoir ses 
lettres de noblesse aux plus hauts niveaux de la communauté 
scientifique, il nen va pas de même pour l'Homéopathie. 
Celle ci est vivement récusée par l'Académie de Médecine 
et son enseignement en Faculté n'est encore que très m~inal 
Ceci n'empêche nullement 8 millions de français d'avoir 
recours au médicament homéopathique, d'ailleurs remboursé. 
par la Sécurité Sociale. ..

Moins de ID % des pharmaciens dofficine sont 
formés ~ l'homéopathie. QUI~ cela ne tienne. Les laboratoi­
res spécialisés programment séminaires, tables rondes et 
conférences sur l'ensemble du territoire afin de toucher 
tous les pharmaciens • 

"­Des essais multicentriques contro1és sont 
...

actuellement en cours dans les plus grands hopitaux parisien 
dont les premiers résultats apparaissent prometteurs . • 
Ces essais se soumettent ~ la méthode expérimentale, afin 
de pouvoir dialoguer avec la communauté scientifique, même 
s'il apparait que "l~ffet- sujet" largement pris en compte 
par tout homéopathe digne de ce nom, qui adapte le médica­
ment non ~ la maladie mais au malade, n'est pas ici retenu 
par les statisticiens. 

Le groupe a demandé au Président du Syndicat 
National des Médecins Homéopathes français si lui même et 
ses collègues acceptaient la méthode expérimentale pour .. 
l'EVALUATION .' Celle ci ne semble pas poser de problème 
particulier, même si les hypothèses du mode d'action • 
sont diverses. Nous remercions le Dr BURAUD de nous avoir 
bien volontiers autorisé ~ publier sa réponse. 
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 APPROCHE DES ESSAIS CLINIQUES CONTROLES 

EN HOMEOPATHIE. 

Ces essais cliniques sont la suite logique de trente années 
de travaux expérim.ntaux in vitro .t in vivo, dans le domaine 
de l'homéopathi•• 
Des étud.s cliniques ont plus prêcisément commencé à Atr. 
réalisées depuis six ans. Leurs méthodes se sont affinées au 
fil des années pour s. rapprocher le plus possible des normes 
classiqu.s les plus contraignantes. 
Un. bibliographie détaillée~à la fin de cette étude, fait 
référence aux travaux d. reflexion .t aux travaux cliniques 
de confrères homéopathes ou non. 

Principes de base de ces essais dans le domaine homéopathique : 

• Un des leitmotiv est c.t axiom. : ·L'activité thérapeutique 
d'une substance donné. peut Atre déduite d. son activité toxi­
qu.·.~I) 

• En .ff.t, une d.s basas fondam.ntal.s de l'homéopathie est 
l'analyse d.s symptBmes .t (désormaiS) d.s signes biologiques 
apparaissant lors d. la pris. d. dos.s subtoxiques d'une subs­
tanc. chez d.s individus volontaires, en bonne santé. (.·patho­
génésie·). 

Ces pathogénésies permettent de recueillir deux types de ré­
ponses : 
Il des symptômes communs • tous les sujets; donc, statistique­

ment significatifs. 
2) des sympt6mes partiCUliers, rencontrés seulement chez cer­

tains de ces sujets; ils sont liés à une réactivité individuelle 
particulière de ces sujets dits "sensibles" ou -bons répondeurs". 
Ces sympt6mes ne sont pas statistiquement significatifs; mais 
nous verrons plus loin que cette difficulté peut Atre contour-­
né•• 

A partir de c.s constatstions simpl.s, on peut imaginer au 
moins d.ux tyP.s différ.nts d'éssais cliniqu.s, .n appliquant 
la méthodOlogie général. d.venu. classiqu., tant au niv.au 

•.•1..... 
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du èhoix de la Question Que du choix des sujets, des critères 
d'évaluation, du tirage au sort, de l'utilisation de la méthode 
de double aveug1e,et de l'analyse statistique des résultats. 

1) Essais cliniQues simples en homéopathie : 

Ils reposent sur le fait Que certains remèdes homéopathiques 

ont une polarité d'action trés ponctuelle sur l'organisme humain: 

action lésionnelle ou fonctionnelle élective. 

Exemples : 


a) dans le domaine obstétrical: étude de l'action de CAULD­
PHYLLUM 5 CH dans le ~aux travail et la dystocie de démarrage.(S) 
L'étude a été réalisée sur 34 parturientes: 17 ont reçu le 
médicament, I? le placebo. 
CAULOPHYLLUM 5 CH a donné un résultat nettement positif dans 
13 cas sur 17 (76,5~) 
Le placebo a donné 2 cas positifs sur 17 (II,B~). 

b) dans le domaine chirurgical, en post-opératoire: Etude de 
l'action de OPIUM 15 CH sur la reprise du transit intestinal après 
intervention chirurgicale abdominale. (4) 

Cette étude s'est faites sur 'deux groupes randomisés : 50 malades 

traités par OPIUM 15 CH, 46 par placebo. 

Le temps de réapparition des gaz se fait 10 h. plus tôt avec 

OPIUM 15 CH qu'avec le placebo. 

Le temps de reprise de transit des selles se fait 21 h. plus tôt 

avec OPIUM 15 CH Qu'avec le placebo. 


c) dans le domaine ph1ébo10giQue : Essai clinique de ARNICA 
dans la protection du capital veineux chez les perfusées au long , 
cours dans le cancer du sein. (3) 

L'étude s'est faite sur 29 malades: 17 ont reçu ARNICA 5 CH, 
IV I2 ont reçu le placebo. 

L'action d'ARNICA est statistiquement significative sur les 
douleurs, 1. nombre d'hématomes, l'accessibilité aux veines. 
En particulier, ARNICA s'est montri actif malgré la prise 
d'anticoagulant avec T.P. l 5~. 

CritiQues de ce type d'essais : 
- On met en évidence, seulement, certaines indications d'un 

remède, sans tenir compte des autres possibilités thérapeuti ­
Ques de ce mIme remède. Exemple: OPIUM est loin de n'être qu'un 
médicament d'occlusion intwstina1e ref1exe. 
- Necessité de fonder les protocoles sur _es signes parfaite­

ment fiables et avec des remèdes ayant des degrés de dilution 
appropriés. 

2) Essais c1iniaues complexes : 

Nous avons vu Que les homéopathes réussissent à définir des 
·types sensibles· ou des ·sujets bons répondeurs": ils ont 
une affinité plus grande pour des dilutions plus faibles de la 
substance étudiée. 
Cette substance aura, par exemple, un au plusieurs points d'im­
pact sur des organes-cibles; et de plus, elle n'agira Que sur 
des sujets sensibles {. marQués par leurs antécédents patholo­
giQUes, leur psychisme, leurs réactions générales et locales 

• 

~ 

,. 
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d'amélioration et d'aggravation bien particulières••• ) 

Deux types d'essais peuvent être envisagés : 

a) Etude des possibilités thérapeutiques homéopathiques 
pour une pathologie donnée; chaque remède étant choisi en 
fonction des réactions propres de chaque malade : Exemples : 
résultats du traitement homéopathique dans les angines aiguës,­
dans l'hypertension artérielle, dans l'eczéma constitutionnel ••• 

Ceci donnera un aperçu global de l'activité thérapeutique de 

l'homéopatHie et ne pourra pas conduire A une conduite univoque 

pour une affection donnée. 

Exemple : Effet de la thérapeutique homéopathique dans la poly­

arthrite rhumato!de.(IO) 

23 malades furenû traités par homéopathie avec un ou plusieurs 

remèdes homéopathiques; 20 médicaments différents ont été uti ­

lisés. 

23 autres malades recevaient un placebo. 

Les résultats furent positifs sur la douleur, la raideur des 

doigts, et la vitesse de sédimentation; et négatifs sur la 

déformation articulaire et la réaction de Waaler-Rose. 


b) Etude de l'activité d'un médicament homéopathique dans un 
syndrome faisant intervenir plusieurs critères'~ 

Dans ce cas, le remède étudié ne sera "homéopathique" qu'à 
certains sujets. Il reviendra au médecin homéopathe, par analy­
se des dossiers et avant le déCOdage final,de préciser quels 
sont les malades qui ont da répondre positivement au remède 
étudié. Car sur les individus no~ sensibles, le remède n'aura 
pas d'autre effet qu'un placebo. 
Exemple : Etude comparative de l'action thérapeutique de la 
CLONIOlNE et du LACHESIS sur les bouffées de chaleur de la 
femme ménopausée. (9) 
L'étude a été faite an double-aveugla grlce A una méthOdologie 
de doubla placebO, étant donné l'impossibilité d'una présenta­
tion pharmacologique unique : 
- un groupa da traitement avec CLONIOlNE et un placebo de LACHESIS 
- un groupe de traitement avec LACHESIS et un placebo de CLONIOINE 
- un groupe de traitement avec CLONIOlNE placebo et LACHESIS place 
bOa 
Les résultats montrent l'efficacité trés nette de LACHESIS chez 
les patientes de "type sensible LACHESIS" •. Le nombre insuffisant 
de sujets en ..périment&tion ne permet pas de tirer des statis­
tiques valables. 

En conclusion, de nombreux protocoles d'essais cliniques en 
homeopathie sont actuellement au point; nous n'en avons cité 
Que Quelques exemplesi ils vont du plus simple au plus complexe. 
Ils sont compatibles avec les critères stricts exigés par toute 
expérimentation moderne. 
Ils nécessitent néanmoins une grande compétence du ou des 
médecins homéopathes dans l'élaboration conjointe de ces 
protocoles avec des Universitaires. 
Ces études doivent Itre reprises sur des lèts de malades plus 
importants et dans des services hospitaliers différents. Ceci 
est d'ailleurs en cours pour certaines études cliniques. 
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Pour répondre totalement ~ toutes vos questions : 

1) La non toxicité et l'innocuité des médicaments à usage homéo­

pathIque est certaIne étant donné le degré de dilution des produits 

utilisés. 


2) Les médicaments en dilution Korsakowienne peuvént être testés 

de la même façon que ceux en dilution ~abceœâeienne. 

Nous regrettons d'ailleurs l'interdiction en France de ce type de 

dilution particulièrement utile dans le domaine psychiatrique. 

Les objections élevées ~ l'époque pour l'abandon de telles dilu­
tions (nécessité de constance et de stabilité du produit) n'exis­

tent plus à l'heure actuelle grâce à l'utilisation de matériel " 
électronique sophistiqué. Ces dilutions sont utilisées en particu­

lier par nos voisins européens et fabriquées en France ••• pour· 

l'exportation. 


(II) (12) 
3) Hypothèses de mode d'action des médicaments homéopathiQues.(S) (e) 

Aucune des diverses hypothèses émises à ce jour n'est satisfaisante; 
il est à noter que l'état de la technologie actuelle n'a permis 
_Ma de déceler la présence de substance active que jusqu'à la 
dilution 9 CH. (?) 
Parmi ces hypothèses, on peut rappel,er les suivantes 

al La solvant du remède homéopathique est composé d'un mélange 
d'eau et d'alcool. La molécule d'eau, malgré son apparence de 
simplicité formulée par ~O, est en réalité d'une trés grande 
complexité. 
L'eau forme par ses liaisons moléculaires électriques de véritables 
cages, des ·clusters", qui piègent les molécules médicamenteuses 
dissoutes dans l'alcool. A Chaque dilution, il n'y aurait pas divi­
sion des molécules médicamenteuses, mais transport de celles-ci, 
modifiées dans leur structure par les manoeuvres de succussions, 
(-agitation mécanique saccadée entre chaque dilution). 
A chaque nouvelle structure correspondraient des récepteurs cellulaires 
différents; ce Qui expliquerait l'Bction différente du remède en 
~onction de la dilution. 

b) Les récepteurs cellulaires seraient l'objet de phénomènes 
inhibiteurs et excitateurs par l'intermédiaire d'un médiateur 
chimique. Au niveau du système nerveux, il a été démontré Que les 
neuromédiateurs peuvent entrer en compétition avec le remède homéo­
pathique Qui prend sa place et emp8che ainsi la réaction d'inhibi­ • 
tion ou d' excitat~.on de se produire. 
Néanmoins, actuellement, on s'orianta beaucoup plus, an ce Qui 
concerne l'homéopathie, vers le concept de régulation de l'acti ­
vité de ces récepteurs. (13) 

c) Une autre théorie considère Que lors des dilutions successives 
du médicament et de son solvant, la s~ucture Chimique du médicament 
induit une modification de structure du solvant, spécifique à chaque 
médicament. Donc, mAme s'il n'y a plus de molécule de base du médi­
cament, le support garderait dans sa nouvelle structure les Qua­
lités pharmacodynamiques du produit de base •• 

Cette 'nigme du mode d'action des médicaments homéopathiques 
constitue actuellement un des grands axes de la recherche fon­
damentale. 

8 
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Au sujet des notions de physioue ouantioue subatomioue, il est 
êvident que ces dêcouvertes ouvrent de nouveaux champs concep­
tuels à la science, et il se peut oua l'homêopathie soit concernée 
dans ces nouvelles directions. (13) 
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[ANNEXE 6 EVALUBR EN PHYTOTHERAPIË 1 

C'est en 1947 que les chaires de matière 
médicale et de pharmacologie devinrent des chaires de 
pharmacologie. L'étude des plantes était ainsi éliminée de 
l'horizon médical. Les plantes, à cette époque, ne connais­
saient pas la même faveur qu'aujourd'huiOn préférait utiliser 
les principes actifs isolés des plantes, à l'état pur, au 
détriment des tisanes n'apparaissant pas" sérieuses". 
C'est ainsi que les médecins en sont venus à ignorer la 
PhyOthérapie , qui est actuellement absente de la formation 
médicale. Celle ci n'en opère pas moins un véritable • 
retour en force , 

Compte tenu du succès de librairie d'un 
récent livre qui nles~ pas sans danger dans ses conseils 
intempestifs, il a paru nécessaire au groupe de réflexion 
de consulter 
- d'une part le président fondateur de l'Institut National 
de Phytothérapie. 
- d'autre part, le secrétaire général de la société françaisE 
de phytothérapie et d'aromathérapieet ses collègues 

La 1° intervention aborde dans le mêm texte 
les deux questions de la phtothérapie et de l'aromathérapie. 
La seconde les distingue. 

La situation actuelle n'est pas saine en ce 
domaine. Les plantes sont parfois vendues dans une boutique 
de diététique sans aucune garantie scientifique. La meilleure 
garantie serait de faire passer les préparations par la 
législation A.M.M. Mais 11 apparait diif1cile de réclamer 

•des dossiers xontenant des dépenses très onéreuses qui ne 
pourront jamais être amorties. C'est pourquoi une A M M 

•
spécifique devrait être envisagée. 

Les deux interventions précitées font ressortir 
que les plantes ne sont pas sans danger; comment en serait il 
autrement si elles contiennent des principes actifs; leur 
délivrance doit donc être contrôlée. 
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PARIS le 15 Octobre 1985 

Ministire des Affaires Sociales 
Direction Generale de la Sante 
Secretariat des "Medecines 
Differentes" 
l, Place Fontenoy 
75700 - PARIS 

.:~ 

Monsieur le Secretaire General, 

Puisque vous me demandez mon avis sur les probl.mès de la 
Phytotherapie et de l'Aromath'rapie, j'estime qu'il est 
de mon devoir de vous apporter ma modeste contribution 
pour l'institutionalisation de cette discipline. 

Vous me posez un certain nombre de questions en matiare 
d'Evaluation qui sont appliquees habituellement l l'allo­
pathie. En fait, la Phytotherapie est une allopathie un 
peu particuli.re, puisqu'elle fait appel non pas lune 
seule molecule, mais l un extrait comprenant de tr.s 
nombreux constituants (250 par exemple pour l'Eucalyptus) 
qui sont, de surcroit, 'minemment variables (en fonction 
des saisons, de l'altitude, de l'environnement, etc ••• ) 
Le probl.me se pose d.s lors de la façon suivante : 
~omment conduire l'expirimentation d'on d 'coule l'Eva­
luation '/ 

• I) - En reponse l votre premi.re questior, je vous dirai 
tout d'abord que la pharmacocinétique des plantes . 
médicinales est pratiquement inconnue. Le tr.s grand 
nombre de constituants chimiques qui entre dans la 
composition d'une forme galénique, l base de plante 
medicinale, rend pratiquement impossible le pistage 
m4tabolique de chacun d'entre eux. 

• • .1. . • 
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Avec la meilleure volontE du monde et l quelques 
exceptions près, nous ne connaissons vraiment pas 
le mécanisme d'action microchimique des plantes 
médicinales. Il n'est donc pas utile d'attendre 
de connaître ce dernier avec précision pour les 
prescrire. Il est bien sûr souhaitable d'entrevoir 
et d'espérer savoir comment tel ou tel constituant 
agit. Sur ce point, le Professeur MORTIER, Professeur 
de Pharmacognosie à la Faculté de Nancy a démontré 
qu'on ne connaitrait jamais la molécule qui est ef­
ficace chez CYNARA scolymus, notre vulgaire artichaut. 
Comme au dEbut du siècle, Henri Poincaré démontra 
qu'on ne pouvait démontrer 'le Postulat d'Euclide, le 
Professeur MORTIER a démontrE que l'on ne connaitrait 
jamais "l'agent efficace" chez l'artichaut. Excusez-moi 
de c.tte disgression mais elle est fondamentale puisque 
tout l'esprit de la PhytothErapie est là. Le Professeur 
MORTIER a dEsossE chimiquement l'artichaut et a dEcou­
vert un "bloc acide" formE de plusieurs acide-phénols 
(acide citrique, succinique, mEthyl-acrylique et mali ­
que) etc ••• injecté sEparEment l l'animal, chacun d'en­
tre eux ne possède aucune propriEtE thErapeutique, 
injectEs tous ensemble sauf un : aucun rEsultat. 
L'injection complète du bloc acide dEclenche la cbolE­
rèse et la diurèse. Cet exemple est valable pour de 
tr'. nombreuses plantes m'dicinales. En fait, c'est 
le TOTUM de la plante qui est actif. Il est dont indis­
pensable que les fondamentalistes confrontent leurs 
recherches avec les rEsultats cliniques obtenus par 
les praticiens. C'est la seule mEthode susceptible de 
faire progresser la connaissance pour le plus grand 
bien de la ThErapeutique par les plantes. 

Bref. l votre première question. je r'ponds par 

l'affirmative: il n'est pas n'cessaire de connaître 

le mEcanisme d'action avant utilisation mais souhai­

table d'avoir une hypothèse sur ce mEcanisme. 


II) - Dans votre seconde question se trouve inclus le vrai • 
problème de la PhytothErapie. En fait, ce n'est pas 
de savoir 'bomment ça marche" mais "pourquoi ça marche". 
La dEfinition du matériel avant toute expErimentation est 
indispensable, sans cette définition la reproductibilité 
est illusoire. La définition du produit phytothérapique nous 
amène l la notion capitale de constance des principaux 
principes actifs, qui doivent être compris dans une 
fourchette acceptable. 

• •• 1 .... 
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Nous trouvons sur le marché en Phytothérapie, des 
plantes médicinales vendues sans la moindre définition, 
sans aucune normalisation. Le consommateur trop 
crédule est insuffisament protégé. 'C'est dans ce 
domâine que la riglementation doit s'appliquer avec 
toute sa rigueur. 
Nous savons que 	 les plantes médicinales ne sont 
vraiment efficaces qu'à partir d'une certaine concen­
tration de certains de leurs constituants; pour vous' 
citer un exemple, le pouvoir anti-inflammatoire du 
Radix harpagophytum procumbeus n'apparaît vraiment 
que lorsque les 	iridoides atteignent une concentration.. 	 de 2,5 à 3 %. Or, combien d'harpagophytum sont vendus 
actuellement avec une telle concentration en iridoides ? 
Ils ne représentent même pas 10 % du marché. 

Pour me résumer, je réponds encore par l'affirmative 
à votre seconde question: il est nécessaire d'avoir 
une constance en certains principes actifs et bien sûr 
une stabilité du produit, afin de permettre la reproduc­
tibilité. 

111) - Quant aux preuves de non toxici té et d' innocui té, 
permettez-moi de scinder ces deux aspects de votre 
question. 

- La non toxicité, determinée par la DL 50 doit être 
effectuée pour toutes les plantes médicinales : 
c'est actuellement le cas pour certains extraits 
secs et nébulisats. On constatera que la dose 
thérapeutique est 1 des années lumiires de la dose 
mortelle. C'est le grand avantage que présentent 
les plantes médicinales. 

Quant l imposer le critare d'innocuité pour retenir 
une plante médicinale serait, 1 mon avis, une grave 
erreur 

... 	 La plante médicinale est un médicament : elle ne peut 
être, à la fois, efficace et anodine: tout est dans 
la dose •

• Si on rejette l'Aromathérapie sous le prétexte fal ­
lacieux que les huiles essentielles puissent être 
toxiques, je me permettrai d'attirer votre attention 
sur le fait que ces derniires sont efficaces 1 de 
trés faibles doses. Il suffit, tout simplement, de 
réserver leur commercialisation au circuit pharma­
ceutique en imposant les réserves d'usages et les 
interdire dans tous les autres circuits. 

. . .1. . . 
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L'AromathErapie pour le plus grand bien de nos 
malades est une ThErapeutique remarquable pour 
qui sait s'en servir. Mon enseignement l Bobigny 
visé précisèment l former des Phytothérapeutes, 
non seulement compétents mais aussi socialement 
responsables. 

En résumé, je réponds oui l votre question: la 
plante doit faire la preuve de sa non-toxicité aux ~ 
doses thérapeutiques, mais je réponds non l la 
deuxième partie de votre question, certaines formes 
galéniques ne sont pas an~dines, mais ce n'est pas une ~ 
raison pour les rejeter. C'est au gouvernement de 
protéger le consommateur en interdisant leur vente dans 
des circuits où la responsabilité du pharmacien ne 
peut s'exercer. 

IV) - Quant 1 la randomisation en phase II et III, j'es­
time qu'on peut évidemment la mettre en application 
je l'ai moi-même pratiquée. Mais une trés grande 
flexibilité de la part du législateur s'impose dans 
ce domaine précis. 

Si les tests randomisés sont nécessaires. ils ne 
sont pas suffisants pour inclure ou exclure une plante 
médicinale de la Thérapeutique. 
La PhytothErapie est une médecine globale qui ne 
s'attache pàs exclusivement 1 traiter un symptôme, 
mais un groupe de symptômes. ou syndrômes, et le trai ­
tement, s'effectue toujours en amont de la symptomato­
logie apparente. C'est ce que j'appelle une médecine 
de terrain. Je reconnais que ce mot est complètement 
galvaudé aujourd'hui, mais la médecine de terrain qui 
traite "l'homme total" est une medecine ou l'explica­
tion de la symptomatologie se retrouve dans de trés 
nombreux facteurs que la médecine actuelle ne prend pas 
en compte. 
Le malade doit être examiné l travers "son environnement". 
La multiplicité des facteurs afférents au déclenchement •d'un état pathologique doit nous imposer une grande 
humilité. 
Je connais la vertu thérapeutique de l'effet placebo 
et permettez moi de vous dire, bien qu'il soit consi­
déré comme un parasitage de l'Evaluation. que je le 
tiens pour le plus bel exemple d'autodéfense en théra­
peutique humaine. La randomisation est trés difficile 
l appliquer 1 un extrait riche de trés nombreux cons­
tituants qui varient sans cesse qualitativement et 
quantitativement. 
En conséquence, les tests randomisés peuvent ne pas 
être abligatoires lorsque le résultat répétitif est 
obtenu. La Phytothérapie est une thérapeutique qui 
procède d'une manière pragmatique et globale. 
Elle possède un agent th~rapeutique qui est un moyen 
d'ignorance illustrée par la Plante Médicinale. En 

. . .1. . . 
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fait, ce qui compte c'est le r~su1tat th~rapeutique, 


la Médecine apr~s tout a ~t~ cr~e pour les malades 

et ~on pour satisfaire la curiosit~ scientifique des 

médecins. 


Pour me r~Bumer en Phytothérapie, la conduite de 

l'exp~rimentation telle que je la conçois est telle 

que je vous l'ai précedement exposée. 


Je conteste dans votre proc~dure l'exigence obli ­

gatoire des tests randomis~s et le facteur d'inno­

cuit~. 


Je pense que l'approche que je vous propose obtien­

drait des authentiques Phytoth~rapeutes, le meilleur 

consensus. 


Nous avons depuis quinze ans environ, ~va1u~ de tr~s 


nombreux agents phytoth~rapiques, il m'est impossible 

dans ce simple rapport de vous exposer toute la 

Phytoth~rapie. 

Vous me demandez de quelle mani~re, j'envisagerai 
l'officialisation de cette th~rapeutique? mais 
en agissant de telle sorte que le malade soit avant 
tout protégé. 
L'Officialisation passe d'abord par l'officialisation 
de l'enseignement qui est actuellement anarchique. Un 
enseignement de la Phytothérapie en Facu1t~ de M~decine, 
institutiona1isé, par les deux Minist~~es de la Santé 
et de l'Education Nationale, serait une véritable mesu­
re d'assainissement. En effet, la cr~ation de la chaire 
de Phytoth~rapie en Facu1t~ de M~décine permettrait 
l'enseignement d'une C.E.S. reconnu comme une v~ritab1e 
sp~cia1it~. 
Ces médecins, officiellement dip1ôm~s, ne seraient plus 
la proie de ces enseignements Phyto-commerciaux que 
nous voyons prosp~rer pour le plus grand b~n~fice , au 
sens r~e1 du terme de ceux qui les prodiguent. En effet, 
ce certificat d'~tude sp~cia1e, une fois crée, verrait la 
disparition imm~diate de tous ces enseignements par~11è1es 
et c'est là le point important puisque c'est le but à 
atteindre. 

Quant au prob1~me de la Renaissance du diplôme d'Her­
. boristerie, je pense que la décision appartient aux 
sociologues. Il existe autant d'arguments pour que 
contre. 

.../ . . . 
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Si vous le jugez utile, dans l'int'rêt de la Phyto­
th'rapie th~rapeutique en laquelle je crois si 
profondément, je vous autorise à communiquer mon 
nom au Ministre. 

Je suis à votre disposition pour tous renseignements complé­
mentaires, et, 

Je vous prie de croire, Monsieur le Secrétaire Général, à 
l'assurance de mes sentiments les meilleurs. 

, 


• 
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INTRODUCTION 


Les divers points rete~us ne paraissent pas faire le tour du probl 

et les questions soulevées demandere.ient ! être débattues ~ns des concerta-
ltions spé~ialisées plus longuecer.t qu'il n'est possible ici. • 

On constate ·6ujourd 'hui officiellement le "fait de société". Dès l, 

annonce en 1962, les ~~iers de Phytothérapie Clir~que signalaient l'importa 

de ce "fait de civilisation" ainsi que les nécessités qu'il imr-liquait pour 

pas entralner de trop sévères conséquences. . î 
J 

Les menaces que l'évolution en cours faisait peser sur les chanel 

de réussite d'une phytothérapie purement médicale avaient &mené alors l sursl 

& la préparation d'un gros traité de phytothérapie clinique de 250 pages pou 

l~quel un contrat avait été signé en 19B1 aux Editions MAsson,vaste étude de' 

interactions physioloqiq-Jes devant montrer, pour cl",aque doc.a.ine de la pathcl 

qie, l'action de la ph~~othérapie en l'illustrL~t d'exemples détaillés et de 

descriptifs expliqués d'ordonnances. 

L'ouvrage d~andait trop de teC?s et ne permettait pas d'assurer 

les nécessités de la période intermédiaire où "des interfé~ences extrêmeme~­

" n~isibles venaient inverser le processus no~al du déveloP?e~ent de la 

ft ph)~:r,'rapie en tant ~~e science, mettant en place des diffusions b!tarde: 

" (vulgarisation, presse) et des structures prématur4es (enseignement) q-Ji 

ft n'auraient dQ venir qu'après la pUblication et l'assicilation des ouvrages 

Il scie!':.tifiques majeurs". 
... 

Pour fe.lre face! la situation créée, il a paru pré~érable de 

publier d'abord une série de vcl~es, l beauco~p de points de VJe trop • 
conc5ensés-, mai!' où fiq"..:.raient les moye~5 d'e.c-::'ion p~~rto"::.!',éra.Fi;;r.H~5 oc-nt. le 

médecin sa~r&it ~'ils étaient propcsés dA~i une cptiq~e ~ique~ent 5cien~~­

fiq'Je e't cr.le le..::: fc!':O);;lat.ion exac'tE ét.ait aF·t.e l. lui afis~:::er en t..o~t.e 

conscience la sCre-::.~ de le~r ecp!ci. 

Les circonstances plus récentes n'ont fait qU'6ccélérer le 

mouve~ent pe.r lequel les courants d'int.érfts. avec un i~?e.=t con~idéT4t.Je. 

avaier.t açitf l'opinion. La .enEi~ilis6tion et l'angoisse du pUblic le 

rendent d'autre part susceptible de r'actions d'autant plus difficiles. 

contr6ler qu'elles sor.t accrues pe.r la crise de la mfdecine. 

" 
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EXPE:RIMEN"l'ATlON 

La mé~~odolo;ie classique est parfaitement envisageable. Elle 

demande se~lement pour deux des phases une adaptation spécifi~~e. 

Elle peut s'appliquer. tous les re~des phytothérapiques dont 

nous faisons ~ntion d~~s les CASIERS DE PHYTOTHERAPIE CLINIQUE 

• 	 (Editions ~~SO!,) et q~i ont fi~~ré jusqu'ici' la p~ermAco?~e. Ils ëcive~~ 

être cheisis sous diverses formes galéniqùes selon l'affection considérée •.. 
Il est bien entendu, ce disant, que les formes galéniques retenues pour l'e 

rimentation doivent comprendre l'aromathérapie, celle-ci étant partie inté­

qrante de la phytothérapie et l'une de ses formes les plus aisément 

modulables. 

l'BASE 1 

Etude des différentes transformations du médicament dans l'organi 

absorption - 'tape pharmacocinétique - 'tape pharmaCO~lT.amique - étape 

biotransformation - .tape 'ltmination. 

Valable. 

PEASE Il 

~nistration du médicament en essai ouvert sur des malades 

sflectior.nfs. 

... Valable avec une adaptation spécifique • prévoir qùant aux notio~: 

de constance et de stAbilitf : le fait que le produit soit extractif et no"­

issu de synthèse inclut une variabilité de la conce~~rati~~ e~ pr!nc~?es 

actifs dont il faut tenir compte (variant dans leur quar.tiU pondérale: et 

dans leur ?rop~rtic" relative). 

Les concertations amèneraient. retenir une définition convenable 

du re~de phl~o~;érapiqùe et une adaptation suffisamment large de certains 
~ 

critères. On ass~rerait ainsi la transition vers la création d'une nouvelle 

p~a~acopée et l'installation de nouvelles ~~~~odes p~a~acclo;iq~es. 
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PHASE III 

Essais formels contrOlés - Apporter la preuve scientifique ~e 
1 


l'action ~u médicament - comparaison ( ~ un placebo - ~ un traitement con 1 

t 

Estimation ~es ~ffets (émergents et secondaires) 

Va.lable. 

Envisagé' plusieurs re?rises par la S.F.P.A. (cf. protocole 

préparé l cet effet pour l'h5pital ~e Créteil en 1992). •• Supposé que 	soie~t assurées les conditions d'objectivité scient. 

fique exposées dL~S ce rapport. 

Observation: 	difficulté d"apprécier dL~s certains cas l'effet secondaire 


,lorsqu'il survient tr~s loin de l'arrêt ~u traitement. 


PHASE IV 

Essais extensifs ouverts. 


Valable avec ~eux adéquations • la réalité phytothérapique : 


A - Valable sans changement pour un grand nombre ~e médicaments phytothéra~i 

dans des affections précises, 

sa conception demanderait toutefois • être adaptée par une modifie 

tion de l'orère méthodologique pour couvrir la ~riode transitoire 

de cani~re cohérente. 

MODIFICATION DE L'ORDRE METBODOLOG~OUE 

1°) 	Les remède~ anciens de phyto~hfrapie, dont l'activitf a servi de modèle è 
.. 

la plupart ,des remèdes chimiques, qu'ils soient de synthèee, .. 
ou extraction, ont déji s~bi les tests expérimentaux imposfs par des 

modes succe!sive~. 

Ce ~~i sl~ifie ~~e des esprits sectaires pourraient revenir i eux 


pour re~plecer chacun de leur! homc1oques chimiq~e! et b6tir des théorie~ 


en ce sens. 


20 
) 	 L~ur preuve d'efficacitf peut ftre faite de nouveau selon des critères 

clas!iq~es puis~~e. au long des dernières annfes. la tendance ftait de 

rfserver l·e~pfrimentation aux seules molécules très définies et hyper­

active. en fli~inant les mfdicaments qui se situaient' de! degrfs 

inlérieurs d'.ct1vitf. 
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3 D 
) 	 On peut considérer pour le moment que l'usage dans les ~r1ode& précfde: 

des remèdes dont nous avons fait depuis 13 Ans l'.xpfrimentation clini~. 

correspond • la phase IV dont les travaux se dégagent Actuellement. Il 

est important que cette expfrimentation clinique, considérée comme tell( 

puisse se poursuivre en même temps ~ùe sont menées au besoin les autres 

phases. 

En conclusion, ceci revient' laisser en phase IV, sur ces preuve: 

clini~~es, les remèdes ~i n'ont pas été l'objet d'expérimentations 

récentes conformes au mode en vigueur, en attendant ~~e se déroulent 

pour eux, si besoin est, les phases 1, II, III. 

B -	 Adéquation qualitative et quantitative de l'expfrimentation clinique. 

Spécifique • la phytothérApie, elle pourrait élargir la validité 

de l'expérimentation clinique pour l"valuation des propriétés multiples des 

plantes dans les traitements complexes fonction de l'affection elle-même ou 

des pathologies associées. 

L'activité de la phytothérapie peut s'exercer de deux façons : 

- L'une d'acception courante est plus facilement observable selon 

les règles a~ises : l'effet ponctuel est proportionnel' la dose. 

Elle prése~te dans le cas d~ reDède phytothérapi~ùe l'inec~vé~ient 

d'effets secondaires d'autarlt plus nombreux que la composition de l'extrait 

de plante utilisée est plus co=plexe. 

On doit en conséquence lui opposer, • partir d'une certaine dose, 

le repro:he de posséder alors une iatro;énicité spécifique trop élevée et 

de n'offrir aucun avantage sur le médicament chimique. 

L'autre acception, dont nous avons suivi et expérimenté la ~is~ 

en pratique s~r une durée appréciab~e, consiste' n'eoployer que des doses 

faibles, demeurant très éloi;nées des zones de toxicité et même des zones 

de iatrogénicité ci-dessus. L'effet thérapeutiqùe recherché n'est plus 

proprotio~el • la dose, mais peut être obtenu en modulant et les doses et 

les diverses associations selon des variables' estimer par le médecin 

les réactio~s ~~'il veut obtenir, la rapidité de l'effet th(rape~tique 

souhaité, sa durée, la stabilité de ses résultats. 



• 

• 

L'emploi de la phytothérapie de cette manière que nous consignons 

actuellement dans nos ouvrages et qui s'applique l l'ensemble de la p~tholc 

1m?Ose que,pour atteindre le résultat cherché, le mé~ecin dispose d'une 

estimation très précise de l'état du patient, d'une conr.aissance approfondi 

de la physiologie et d'une connaissance compl~entaire des répercussions 

de l'effet pro~uit t 

• 	effets in~uits eirectement ou non, 

• 	rapport de ces effets' la pé~io~e d'ingestion (co~rt et 

moyen terce), 

• 	effets • long terme ou m!Qe très long terme. .,
Loin de la rénovation artificielle du conditio~~ement et de donné­

ancier~es rendues d&nge~euses par l" peu près des indications joint. 

l'ignorance des mécanismes de la plante e~ ~e l'homme, il semble de plus en 

que ce soit • partir d'une recherche quidée par ces principes médicaux, 

ctest-l-dire définis par la physiologie dyna:ique de l'individu, que se 

dessine 1 tavenir potentiel du médicament ph~...othé~apique. A partir d'eux 

aussi que doive se définir leur protocole d'évaluation. 

En attendL"lt leur mise a~ peint, nous avons recours, pour une 

grande part, au produit brut non conditionné qui assure la précision de 

l'ajustement et la meille~re économie générale. Cette utilisation dans les 

traitements co:plexes tient au fait que nous nous efforçons de rendre 

applicable d4ns les CAB!ERS DE PSYTOTBERkrIE CLINIQUE : 

ft la plan~~ intervient non pour sa p~opri't' S}~;tO~tiqu& ~is po~r son 

• 	action spécifique physiologique. Clé de l'efficacité du traitement, allant 

• l l'encontre de ce qu'on s'est efforcé de vulgariser, la précision 

• 	apparalt co~e le meltre mot de la phytothérapie". 

.. 

- L' aC1:.ivité et l' efficaci t.~ de la p!;j"'t.ot.l"Jéra}:ie so:-.'t étü:iées s... r la base ê 

la CO~"laiS5L"lCe s=ientifi~~e et e'une réflexion clini~~e non liée! des. 

ir.térlts de diff...sion. 

- Menle durant 13 ans dans une se~le intention thérapeutique, elle n'a pas é 

orqanisée en vue de fournir des chiffres statisti~~es ~i n'ont jamais étÉ 

\;ne préot'cl.:pation. Il n'y a pès el.: de bilans syst4m&t.iques q\Ji té:::lt;:'9nent. 

dans l'expos. ci-dessus, ft.ape p6r étape, des r's~lt&ts obtenus. LEs 

examens b1oloçique~ n'ont fté dem&ndés ~~e dans la plus stri~te n'cessité 

pour la conQuite du traitement. 
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- La recherche Den'e a permis cSe aélectionner dans les notions connues cSe 

la phytothérapie celles que confirmait l'exp4rience clinique. Les 

remè~es utilisés, tous' la pharmacopée jusqu" ce jour, l'ont 'té 

dans leurs formes galéniques classiques. 

Matériel utilisé 

L'évaluation a 'té faite sur la base de 20.000 cas de patients, 

hommes, femmes ou enfants de tous Iges, examinés et trait's en méàecine 

de ville de 1972 , 1985 •

• 
Secteurs concernés 

Tous les secteurs de la pathologie 

• 	 infectieuse, 

• 	 ORL et bronchopulmonaire, 

c:utan4e 1 

• 	rhumatismale, 

• 	digestive, 

• 	94nito-urinaire, 

• 	cardio-vasculaire, 

• 	neurologique, 

• 	m4tabolique, 

• 	endocrinienne, 

dégénérative. 

Les malaàes venant consulter en méàecine générale ont présenté dei 

affections très diverses, simples, c~lexes ou très complexes, 

• 	soit en première intention pour l'affection consi~ér4e, 

• 	soit en nième inte~tion après un nombre plus ou moins grand 

d'échecs pour l'affection consiàér4e, 

• 	soit po~r co~léter une autre thérapeutique (chimiothérap!que, 

allopathique, homéopa.thique, acupuncture) •
• 

Méthodclo;ie e::.;:::'oy~e 

Ce n'est seulement qu'après étal:·lissement d'un diagnostic 

" 	 ou confirmation à'un diaqnostic préporté selon les modalités usuelles pour 

tout-médecin diple~é, utilisant selon besoin tous les moyens d'investigatic~ 

classiques et q~el~ues uns spécifiq~e5, qu'une réflexion clinique particulit 

replace l'affection dans son contexte général. 

-------------------------_.._-­
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Elle recourt pour ce faire au maximum de connaissances médicales 

m:>dernes, y compris da.l'ts le domaine de l'endocrinologie ainsi qu'A l'ensecl: 

des travaux effectués sur les différentes compositions des plantes. 1 
t 

La souplesse d'ecploi de la ph}~othérapie (aromathérapie cooprisei
\ 

lpermet e'ajuster le traitement selon la réactivité particulière du patient'I 

Sauf cas très ai;us, les consultations sont espacées. t 
Toutes les ordonn~~ces COCtre~ent des remèdes phytothéra?iq~ep, t 

Les autres ~~'rape~tiques ne sont associées qu'en fonction du besoin. 1 

Evaluation des résultats 

- ~~lgré la difficulté inhérente aux traitements complexes o~ la 

démarche médicale fait associer plusieurs plantes, 

- ma.lgré l'absence d'une organisation de prescription isolée 

des fins de preuve, 

l'analyse se référant aux données connues de la pharmacologie 

e~ le recoupement des dossiers permettent d'affirmer, a travers la reproduc~; 

bilité des résultats, la réalité de l'activité spécifique des plantes utili! 

par rapport au critère retenu qui est celui de la guérison ou de l'améliori 

tio~ par le traitement. 

CONCLUSION 

Résultats probants 

al per traitement phytoth~rapique employé seul, 

b) par traitement phytothérapique intervenant en complément q.tl!llè était èé~ 

en place un traitacent d'un autre genre (chi~;o, 01i90, ho~éo, •••• ) dep~: 

une durée suffisante pour avoir évaluf scn e~fet propre (1 la rése~~ 

d'effet inco~~u ou retardé) en particulier chez les calades c~Joni~~es e~' 

aucun~ m~eification n'éta~t apportée a la ~,'rapeuticr~e précédente q~i 

s'est poursuivie. Les changements intervenus dans l'état de santé d~ calade 

peuvent alors Itre considérés CoœQe la conséquence de l'action de la 

phytothêrapie. 

Emfloyée • doses atoxiq~es par un médecin bien formé, le 

traitement ph}~othêrapeutique peut, selon les cas, quérir l'affection et 

relayer le remède chimiothérapique, abréger sa durée, liciter se~ effets 

.~c:ondaires, empêcher l'escalade des associations chiciques. 

• 

• 

.. 


• 
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2ventualité 

Il .~le que l'emploi de nouvelles plantes doive faire prévoir 

de les 80WDettre, de même qu'aux contrales pharmacologiques, a un processus 

cliniq~e et critique du même ;enre. 

On le voit, .il ne paraIt pas suffisant, dans un processus de ce 

;enre, de procéder a des expérimentations ponctuelles, fussent·elles en 

milieu hospitalier (sauf s'il s'agit d'une action ex~e?tionnelle sur une 

maladie face a laquelle la médecine est encore particulièrement mal a=mée). 

JO 
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EFFICACITE 1NOC'UITE 

! 
. 

t 
La phytothérapie comprend toutes les formes galéniques. La sép~re " 

tion qu'on établit souvent entre ph}~o~~~rapie et aro~a~~érapie, c'est-~-di: 

avec les huiles essentielles aes plantes, est aonc artificielle et la déno~: 

nation particulière d'aromathérapie choisie pour les caractériser ne dési~n(i •
qu'une classe des outils thérapeutiq'.lESque 1& phytothére.,Fie met l la èispo­

sition de tout médecin. f' 

La partie du rapport concernant l'aromathérapie ne se trouve 

séparée de celle-ci ~ue pour des raisons de mani~ilité et de répartition 

entre les différentes com:issions. Un certain nOmOre de points y figurent 
f 

qui sont valables' l'intérieur de cette ~rique, et notamment le principe 
ii 

de base sur le pouvoir actif de la plante, d'intensité variable selon les 1 
formes d'utilisation, mais effectif. 

S'il fallait a~ettre, comme on tend l vouloir lé faire, que le 

médicament fabricr~é et fait exclusivement d'extrait de la plante possède 

\L~e activité puissante, mais que la même plante au long de ses diverses 

fc=mes est dépourvue de ce pouvoir, • quel moment s'installerait le principe 

actif? Au plan de la loqique du raisor~~ent scientifiqwê, eo~ent le 

médicament peut-il exercer une action curative, borw~e ou ~~uvaise selon les 

cas, avoir ses possiti!ités d'association, ses interdictions, ses inco:pa­

tibilités, tandis q'~e la plante demeurerait anodine? A quel procédé attril:: 

son activité? • l'extraction par elle-mioe ? • l'usinage, au conditionne­

ment? En quoi le Tan~~L~ sur une ordor~ance dif!ère-t-il de Teinture Hère 

de GingKo ~ilcba ? .. 
Il est ~pos5ible de même, sans tomeer dans la confusion générale 

~vec toutes les cor.séq'~ences qui s'ensui~raient, de séparer ici lte!ficacfté • 
et l'inocuité. De laisser les idées préconçues sur cel~e-ci'mo~ifier 

l'acception ~~'on dcit avoir de celle-l•• De laisser en eonsé~~en=e 

continuer èe se répan:re des assertions d~ çerJe :"5i cela ne fait pas de 

bien, cela ne fait pas de mal". 
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ft On ne saurait ~onc qualifier la phytothérapie ~e méthode lente ou 

.. rapi~e. Elle n'est par elle-même ni lente ni rapi~e, mais fonction ~'une 

ft parfaite connaissance ~es mécanismes ~'action ~es plantes et ~e la physio' 

ft logie ~e la maladie. On ne saurait conclure non plus. sa n~toxicité. El 

.. n'est atoxique et non iatrogène que ~ans ~es conditions ~'utilisation 

.. extrêmement rigoureuses et précises qui réclament une bOnIle connaissance 

.. des plantes mé:icinales et ~e leur pharmacodyn~ie. 

ft La phytothérapie, telle qu'elle doit s'entendre pour répondre aux 

.. critères de ce besoin, et telle que nous l'enseignons ~ans ce pre~ier 

.. àegré, impliqwe l'utilisation de plantes dont les propriétés sont tien 

.. connues et que ces plantes aient ur~e efficacité réelle et suffisante • de: 

.. ~oses très éloignées de celles toxiques. Leur emploi doit être limité ~an! 

.. le temps • une ~urée 1nverse~nt proportionnelle • leurs effets cumulatif! 

ft et Ila capacité propre. chacune d'une action ~e fond pouvant remanier 

ft l'équilibre profond de l'organisme. On voit 1. toute la nécessité ~'un 

.. enseignement précis, clair et rigoureux, ainsi que l'impossibilité 

.. ~'improviser" (Cahiers de Phytothérapie CliniqJe, Editions Masson). 

Dégagée de l'ecp1risme et bénéf1ciL~t de l'acquis remarquable de 

la recherche médicale dans le tournant capital ~e ces ~ernières années, la 

phytothérapie arrive maintenant 1 ce qu'on puisse affirmer : 

Co:a:rce pour toute thérapeutique active, son Inocuité et son 

efficacité sont relatives 

- l la bonne q.:alité d'..:I i-'rod~it 

d'oü la nécessité ~e contrOles sérieux, effectués par des 

services ~épourvus ~e liens avec les secteurs 4e ~iffusion, 

- • la· sCreté de son -=.ploi 

fonction des co~n&issances pharmacologiques et mé:icales du 

médecin. 

'" 
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. PROTECTION D!: LA SANTE PUBLIQUE 


If 

Q'Je la protection cSe la Senté p~lblique soit le souci du médecin 

perait évicSent, celui d'une thérapeutique en phase cS'organisation aussi et 

d'autant plus ° ,L'action de la Société Française de Phytothérapie et d'Aroma­

thérapie a prouvé' maintes reprises qu'elle en était consciente en menant 

un grand nombre d'actions dans nombre de secteurs où la phytothérapie se 

trouvait impliquée. 

.. 

En ce qui concerne l'ecploi de la phytothérapie, tous les problèmes 

de la Santé ~lique et du conso~teur découlent d'une évaluation suffisao­

ment claire de la notion conjointe cS'efficacité et d'inocuité (éUL~t bien 

enten~J qu'elle se trouve obligAtoirement en rapport avec les impératifs de 

la physiologie, les inèications ou contre-indications de la"pathologie, les 

pathologies associées. 

~~lhe~reusement, il s'agit d'une science trop neuve et où les 

effets seconcSaires sont souvent trop peu identifiables, poùr ~~e les 

critêres soient aisément établis et permettent les règlementations incSis­

~ns~les. Seuls a:tuelle~~t les spécialistes en la matiêre peuvent 

porter un juge~nt fondé sur la prolifération cSes livrets, prospectus 

ou déF11ants puh11citaires portant pour la plu~rt des indications 

q~ossiêres et la reco~~è&~ior. e'aberrer.tJs con~c-r.ations. 



RAPPORTS AVEC LA SECURITE SOCIALE 

Les re~etions ne sont pas meuveises, mais les points de frottemen" 

risquent, selon l'évolution donnie par les pouvoirs public!, de s'aggraver •.. 
Sans tomber dans l'erreur qui consisterait ~ ne pes te~ir co~~te 

de le proportion effective de bon fonctionnement, il s'~it ici de localise: 

ces points de frottement qui, allant augmentant depuis 2 ~ 3 ans, risquera il 

alors d'envenimer complitement nos rapports. 

L'analyse des litiges et des dommages permet de dégager leurs 

principaux aspects. Ils se rattachent dans leur grande majorité a la 

difficulté d'objectivité notée plus haut. 

La place manquant pour une étude de situation-type, on peut les 

classer dans un exposé partiel et schématique de la façon suivante : 

.. 
A - PROBLEME OE LA PRESCRIPTION MAGISTRALE 

- C'est d'abord un prob!ème fondamental de la médecine. 

Il touche su respect de la déontologie. 

(cf. position prise par l'Ordre des Médecins a ce sujet) 

- C'est ens~ite ur. problème de principe en ce qui concerT.e la phytothérapie. 

Il revient 1 ce que le médecin puisse, dans une activité praticienne ~ 

et considfr.e cornr..e telle, preserire des préparations mlçi!treles con!en~r 

de! substances phytothérepi~~es. 

- C'est un problème inhérent 1 l'usaçe mé~ical de la p~ytothérap~e o~ la 

presque totaliti des ordonnances comporte en moyenne deux préparations 

ma;istrales de phytothErapie et aro!!'.athérapie (pour employer encore cett.e 

s1.fb~ivi~ion) ou seulemeont de phytothérapie. 

Il (J 



----............. , '
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- Il est compliquE per le nombre des formes gelEniques exi.tant l des fins dE 

prEparation magistrale et en fonction desquelles s'exercent diverses 

pressions psycho-sociolog1~~es et commerciales. 

Ccf. erticle du Nouvel Economiste) 

If 
B - P~OBLEMES nE L'USAGE DE LA PH)70T?ER~?!E 

Pour certains médecins conseils et certeins médecins experts, 


il semblerait que cette thérapeutique relè\'e tout juste de la tolérance 
. 
officielle et parfois mime pas. ~ 

1 
~ 

le, Problèmes liés a la présence du traitement phytothérapique sur i'ordonnar.~ 
'.

(même non exclusif de médicaments non phytoth€rapiques). 

Si l'on peut comprendre que la ~ltiplication des opérations 

publicitaires auxqu&llts est soumis le pays entra!ne chez eux une véritable 

allergie (comme elle. entrain. chez les malades une sensibilisation 

exce~sive), on déplore qu'elle aille jusqu'a les faire se~épartir des rèçles 

~~i devraient pré!ider l l'exercice de leur profe~~ion. 

Il s'e~suit dans bien des cas un examen e~preint ~'un eEprit de 


suspicion, générateur de tensions sinon de conflits : 


- le jugement de l'expert peut s'en trouver modifiE, jusqu'à l'amener a des 


attitudes irrationnelles (refus d'enregistrer ou de constater les faite, 

né=etion de diaçno!tics.déjè pré-Etablis pour ne pas reconna~tre les réEult 

obtenus). 

- le malade, d'emblée traité comme un suspect, est ~~lpabilieé soit pour a~ci .. 
opté pour cette forme de m~decine, seit parce que 50n médecin en 6 fait 

choix dans la tetalité de .on exercice ou dens ce cas perticulier. et ter~ 

è s'insteller dans une attitude de dé!er.se çui n'est peE co~?eti~le eve= 

le principe selon lequel ce contr~le doit exister au no~ de la collectivit 

Les consE~ences du refus de considirer le tr.ite~ent. voire le 


mela~ie, .ont graves pour le malade. De même que les alternatives cruelles 


devent lesquelles il est perfois placE, elle~ lui pereis~ent alors merqué~E 


per l'arbitreire ou relever d'une épreuve de force dont il fait les freis. 


if' 


http:d�!er.se


---- --------- --- - --- ------------------------

-.vr.. 

1~i15.­

2°' - Probllmes li's aux traitements complexe~. 

Ce climat ~e auspieion mo~ifie plus encore l'estimation ~es 

traitements complexes qui reltvent ~'une ~'marche _'dicale avane'e ou se 

r'férant , ~es progrês actuels ~e la science souvent trls nouveaux. 

Il arrive alors que le médecin conseil, qui aurait respecté cette 

~ém.rche ~e 80n confrêre. ou m'me l'aurait appr'ci'e 8i elle lui 'tait arriv 

par le truchement ~e médications cla~siques, la refuse uniquement parce ~~'e 

recourt i des médicaments phytothér.pi~es, ou ne le reconnaisse peso 

.. 
3°' - Problêmes liés aux pathologies associées. 

Liées très souvent a la pathologie qui fait l'objet initial de 

la consultation par ~es intrications 'troites. elles sont rafusées par l'exp 

non tant parce qu'il ne Voit pas bien le rapport causal, ..is plut6t parce ­

que ce rapport causal lui devient douteux et abusif, sinon cr" parfois m'me 

, ~es fins ~texploitation ~es fon~s ~e l'Etat, pour la simple raison ~e la 

thérapeutique utilisée. 

4°' - Problème ~e la pr'vention. 

Il se pose un peu ~ifféremment ~es précédents, mais se heurte 

souvent • la même incompréhension et au même refus par la combinaison 

se~;le-t-il ~e deux explications : 

- d'une pert, l'objectif ~e la prévention ~es maladies ne semble pa. avoir é 

retenu ~ans le cadre ~es n'cessit's ~e la Sant' Publique, 

- dtautre part, il se renouvelle plus souvent en phytoth'rapie que dans les 

autre~ thérapeutiques étant donné la gamme étendue et modulable ~es 

possibilit's qu'elle offre i cet effet. 

C - P~OBLE~E= DE LA DISCRI~I~ATIO~ DEE MEDICAME~~S DITS DE CO~rvRT O~ DE= 

MEDIC~vXNTS EXCLUS DES REKBOURSE~E~~S. 

Le li!'te e!'t longue ~es lI'Iédicamerlt!' classiques qu: ee trouvent da" 

ce cas. 

En ce qui concerne le médicament phrtoth~rapique. elle comporte èi 

évidemment un grand nombre ~e ca!' ~i!cuteble!' ~e re~trictions et ~'omis!'ionE 

qui font dffaut au m~decin race. se! m.lade~ ~ém~ni~. 

112­
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L. que.tion ~ 	 quell•••sure 1...nque ~'obj.ctivitf 1•••voir jusqu" 

dont nous traitons est responsable d'une pert d'ostrascisme ne peut êtr~ , 

débattue que sur des bases détai11fes. 

CONCLVSIOl'\S 
• 

Pour qué la Sécurité Sociale et ses contrêle5 se retrouvent dan5 .,
leur rôle exact et nécessaire, la reprise de ces divers sujets demanderait 

• ftre faite dans l'esprit d'objectivité dont nous traitons ici. 

al 	 Au médecin, face au choix tris grand que lui offre la phytothérapie, dans 

des formes, nous l'avons ,dit, plus ou moins dispendieuses, ~e faire 

le choix le plus raisonnable compte tenu : 

- de la situation pathologique d'ensemble du malade, 

- des menaces qu'elle fait peser, 

- des meilleurs moyens d'assurer le retour ou le maintien de l'in~ividu l une 

fonctionnalitf optimale au sein de la collectivité. 

b) 	 Le médecin conseil ou médecin expert ne doit p85 être engagé dans une conduit( 

discrir..inetcire è l'égard de cettf thére~utique, en fonction d'éventuelles 

directives ~~i lui aeraient données d'une tendance générale • la~~elle le 

Pouvoir encouragerait l'Administration. 

Il gardera aussi la libertf de son appréciation médicale et, si 

besoin est, au lieu de,couvrir per une réaction de susceptibilité ou de 

blocage la difficulté ou l'impossibilité où il peut se trouver d'apprécier 1~ .. 
bien fondé de la th€rapeutique employée, il pourra. au titre mEme de .e . 
fonction. admettre que le traitement se réfère 1 des ou,~eges mé~iceux série~, 

sur le suje~. 

el 	 Diverses modific.tio~e d'ordre particulier et d'ordre g.nérel de~Teient 

permettre de faire pour le publie la différence entre la ph)~othéra?ie ~~i est 

de là "médecine et celle qui n'en est pas. l respecter la premiireen lui 

reconnai~sent se~ droits. l replacer la seconde l son niveau. 

'3
" 
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InClilpenlablel • tOUI 'garCls,ces changementl feraient diminuer It 

causes CI'agressivité relative Cles melaCle! qu'ils aborClent le contr61e 

avec terreur, ou qu'ils le prennent comme un Cléfi o~ ils revenCliquent leur 

Clroit • l'excellence CI'une "mé~ecine per les plantes" Clans une opposition 

apparemment obscurantiste issue Cles multiples échos desmé~ias. 

A partir du moment où une base CI'aecor~ serait trouvée sur 

l'usage de la ph}~othérapie, il n'y a aucune raison pour que le médecin et l 

Sécurité Sociale ne puissent concourir' assurer au public les amé1iorationE 

possibles tant dans le domeine de l'alternance aux antibiotiques que dans 

les ajustements de traitements concommittants pour une plus complète quériso 

du ..a1ade. 

(I~a de soi que nous ne traitons ici que des traitements sérieux 

et non des ordonnances de complaisance demandées ou non par les ..alades au n 

d'une publicité). 

RAPPORTS AVEC L'ASSISTANCE PUBLIQUE 

L'attitude actuelle des services hospitaliers les fait fonctionner 

en système clos et souvent limités' leur spéCialité. 

Une ~ifficu1té existe pour l'ensemble des médecin! traitants' 

obtenir les soins qu'ils ont jugés néces.aires pour a.surer l'état général d; 

..elade, où les d'sor~res aS50ci's soient pris en consiClération dans les 

périOdes d'hospitalisation pré, per, post-op4ratoires. Lee ré?8rcusslons de 

ce hiat·~! sont so\;vent sérieuses. 

Cette difficulté est encore p!u~ grande lorsqu'il .'a;it de 

traitements ph}rtothérapiques, c:on!i~éré! bien souver:t avec: l'attitude 

relevée ci-dessus et accompagnée perfois ~e commentaires démoralisarots pour 

le ml!lade. 

_._-- _._-- _. ._-_.- ._.- -­----_._~.-



DIPLOME D'HERBORISTE 


Nous y so~s opposés pour des raisons médicales renforcées par 

l'évolution actuelle de la société. 

Au premier examen, la solution des herboristes eiplO~és paraIt 

offrir un certain nombre de garanties : 

assurer la compétence des vendeurs, 

- permettre une observance des règles de qualité impossible avec la multipli' 

cation des points de vente, notamment dans les magasins de diététique et l( 

qrandes surfaces, 

canaliser les envies d'automédication qénéralisée pour les moindres et les 

pires affections avec l'abondance des publications, livres, recueils de 

recettes, prospectus plus prometteurs les uns que les autres. 

On voit dès lors comment les assurances de qualité du produit et d( 

compétence du vendeur se révèleraient dangereuses • terme proche. 

L'effet de libéralisation cautionnerait une phytothérapie non 

médicale (tout en gardant les mêmes pouvoirs actifs) qui se développerait 

hors de la médecine et de plus en plus largement et oC la fonction herboristE 

quérisseur-naturopathe constituerait dans la population un'réseau interméèia; 

cQQpliquant les problêmes de dépistage, de prévention et d'efficacité des 

traite:.ents. 

Un enseignement de moyen degré ne donnerait pas.' l'herboriste la 

capacité: 

d'établir un diagnostic, 

de faire faire les ex~ens de contr6le et de les interpréter, ... 
- d'avoir la connaissance des données physiopatholoçiques indispensables, 

de reconr~!tre les contre-indications, • 
- d'identifier les effets secondaires. 

Il créerait seulement l'é~~ivoque pour le public que la nostalqiè 

du passé entretenue par les publicistes Amènerait 1 accorder au conse!l do~~' 

une trop grande importance. 

Le problème soulevé, lié pour nous au problè~e des pharmaciens, 

ne peut se résoudre que par une fOrmâtion spéciali~é~de pr4parateur en 

phytothérapie réservée aux pharmaciens • 

--- -_.- _. -. . ._..... _..- . - _ .•.__.._...._..._.. _..__.__..._-_ .._-_._---­
Il S 
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OFFICIALISATION DE LA PHYTOTHERAPIE 

Contrairement' èI'autres Sociétés èlf: phytoth~r!t::iet la Société 

Français. de Phytothérapie et d'Aromethfrapie ne cherche pas - et ne crcit 

pa~ souhaitable - qu'on présente une officiali.ation de la phytothérapie eu 

sens de la création d'une spécialité nouvelle. Elle croit par contre' la 

nécessité d'une officialisation de cette thlrapeutique • l'intérieur de la 

médecine. 

• 

La création d'une spécialité nous paraIt un non sens, la phyto­

thérapie étant un outil thérapeutique. la disposition du généraliste et de 

tel ou tel .péciali~te pouvant y recourir a l'intérieur de son exercice 

particulier ou pour en consolider les effets sur le plan ~énéral.· 

La Société Française de Ph}~othérapie et d'Aromethérapie a pris 

position dès 1983 sur la question de la reconnaissance de la phytothérapie . 
en tant ~~e spécialité demandée par le Syndicat National des Phyto-erometh'­

rapeutes et l·I.E.P.~.G. et a alors éerit en ce sens l l'Ordre des 

!o'.édecins. 

De même, elle s'est toujours opposée a ce qu'il ~oit feit mention 

sur les plaque! ou sur les ordonnances, et a refusé de soutenir ceux de ses 

membres qui se trouvaient en opposition avec l'Ordre eur ce peint. 

... 

La seule forme conforme. la réalité de ses possibilités est son 

intf;ration • la médecine, mên'lt~ l!-i pen~ënt un te::;p!; l'on en!-eig-nement dei t 

n'&tre ~~'cp~ionnel dans les facultés de Mé~ecine. 

La Société Frer.çaise de Phy-:.ot""éra;ie et ë·".TC'lr:~thérl!lp:ie e, 

dès 19R3, rfcusé l'enseiçr.ement Or9a~il'é à le FacultÉ de Pcbiqny. sur avis 

motivé .dens une lettre a~resée au Mini~tÈre de l'Education Naticna:e 

(cf. t~cu~atic~). 



Elle a alors cr66 avec d'autres ••sociations, bien que aes position 

concernant la ph}~othErap1e soient diffErentes, un Dipl&me National de 

PhytothErapie. , 

Il fallait couvrir la période transitoire en attendant cette entrfe : 

nOrMale de la phytothErapie en facultE et donner une garantie de connaissance i 
aux médecins qui aureient fait durent ce temps un effort de formation sérieus. l 

Nous l'avons constitué de telle meni~re qu'il puisse permettre plus f 

tard l'établissement d'6quivalences en accord avec l'Université evec un •• ..contr6le de connaissances sur manuels de rEfErence cités. 

• 
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QUALIFICATION DE L'ENSEIG~~~ DE LA PHYTOTHERAPIE EN FAC~~TE 

., 

N'abordant que maintenant sa formulation rationnelle, entra!née et 

devancée par divers courants d'opinions, la phytothérapie risque de souffrir 

de déformetions qui empêcheraient son développement scientifique et l'objecti, 

vité de son enEeiqnernent. 

Lee dangers sont de trois ordres : 

- le commercialisme, ~u fait des intér'ts commerciaux qu'elle représente~ 

- l"sotirisme qui. procédant i d'habiles distorsions difficilement récupérab: 

dans l'esprit public, associerait abusivement la phytothérapie aux scienct 

occultes pour accréditer leur véracité. 

- les menées politiques qui l'utiliseraient dans une lutte afin de discr.ditel 

la médecine. 

Il apparalt donc indispensable qu'un certain nombre de Conditions 

soient définies et président i la constitution de son enseignement officiel. 

Réservé aux médecins, celui-ci devrait iz.pérativement ftre, dans sa 

~~ti.re et dens ses enseignants 

a) 	médical et strictement médical, c'est-à-dire dégagé du recours à la 

tradition tenue comme explication majeure et justification, 

b) utilisant, pour ne les relier qu'à la médecine : 

le~ do~nées les ~luE récentes de la science, 

... • la réflexion d'une approche particuli.re appuyée sur la connaissance 

de! mécer.ismes ]:>hysicpathelogiques • 
... 

c) 	di!~csar.t de menuels de référence couvrant l'ense~ble de le ]:>athclogie 

dens une cj)tique. e::'le aussi, p\:!'etrer:t sné:Hce::'e avec U!'.f!' expl.icitetion 

progre!'sive. 

d) 	complété pel" des cours (en Faculté de Pharmacie au besoin) assurant à la 

phytothéra~ie médicale des connaissances indi~pense~lef en Matière ~édicaJf!' 

Botanique, Gel'ni~~e avec référen:e aux travaux de la pharr..ecologie et 

d~ la pharr..acognosie. 
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e) 	exempt de tout lien avec des b4n€ficiaires de quelque commerce phyto. 

thfrapique : 

• 	exploitation de brevets commerciaux. 


parts dens des laboratoires • 


• 	e~sociat1on avec des pharmaciens. 

f) 	respectueux de la discipline universitaire où la fonction ne sert pas à 

la promotion d'associations ou de centres créés personnellement. .. 
g) 	assuré comme un fonctionnement normal des cours d'université, en faisar.t 

en sorte que le dibut de cette officialisation de le phytothérapie ' 

n'entre1ne pas de campagne journalistique ou publicitaire orchestrant 

une opposition , la médecine. 

.' 

• 

" 	, 




1ANNEXE 7 : EVALUER EN AROMATHERAPIE 1 


Si la phytothérapie incontrolée n'est pas sans" 
danger, que dire de l'aromathérapie et des huiles essentiel­
les pour lesquelles l'information du publie est plus que 
primaire • 

La littérature relate nombre d'accidents survenl 
lors de l'administration d'huiles essentielles: certaines 
substances, comme le thuyane et la sauge, peuvent provoquer 
à forte dose des effets convulsivants pouvant aller jusqu'à 
la mort par asphyxie respiratoire .La loi permet désormais ql 
certaines huiles essentielles ne soient vendues qu'en phar­
macie avec inscription au tableau C et on ne peut que s'en 
réjouir. Mais le paradoxe réside dans le fait qu'elles ne 
pourront plus être prescrites que par un médecin, dont la 
majorité n'en connait ni l'existence, ni les indications, 
ni les dosages souhaitables. 

Le groupe a demandé au docteur LAPRAZ de bien 
vouloir donner l'avis de la Société française de phyto ­
aromathérapie sur l'EVALUATION nécessaire et possible 
concernant les huiles essentielles." Nous le remercions 
de nous avoir autorisé à publier sa réponse. 

========================= 

... 
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APPAECIATION MEDICALE DES BUlLES ESSD."l'IELLES 

Ce travail ne reprend pas les listes qu'on peut établir à partir 

des ouvrages de Matière Médicale, des formulaires de phytothérapie, ou de la 

tradition. 

Nous n'avons retenu ici que les propriétés constatées par l'étude 

clinique et vérifiées par le raisonnement au cours de nos treize L~ées de 

recherches - propriétés déjà dégagées ~ d'autres auteurs ou dégagées par 

nous - et que nous pouvons attribuer avec certitude' l'huile essentielle 

des plantes considérées. 

La phytothérapie se trouvant pour nous totalement intégrée , la 

médecine, notre attitude à l'égard des huiles essentielles peut surprendre. 

Comme nous l'écrivions dès 1983, ·On ne saurait pour autant réduire ce que 

l'es~rit scientifique peut constr~ire , partir de l'observation fournie. par 

l'empirisme ni placer ailleurs qu" cet aboutissement la phytothérapie telle 

que nous l'entendons. Transposer des formulations anciennes apparemment 

empiriques' la pathologie est un non sens évident. On ne peut refuser les 

infinies possibilités qu'offre au médecin l'affin~ent des connaissances 

et des mécanismes physiologiques ainsi que de ceux qui président à l'instal­
•lation des maladies ••• ". 

Il s'a;it donc ici d'un travail essentiell~ent médical, ~i ne 

sépare pas la clinique de la matière médicale et ~i étudie les p~opriétés 

des plantes face au processus inducteur des maladies et altérations 

sous-jacentes. Il coœprend pour la plus grande part des données déjà 

publi~es dans nos ouvrages précédents et qui constituent avec d'autres 

éléments une syn~èse en pré-publication, destinée' figurer dans "Plantes 

en Phytothérapie Clinique", ouvrage l paraItre aux Editions Masson. Nous 

vous les communiquons l titre confidentiel pour servir , la défense de 

l'arcmathérapie. 
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1 - IN"l'ERET MAJ'E"ùR DES BUlLES ESSENTIELLES 

Sans extrapoler sur leurs autres possibi~és, appelées A se 

constituer en théories précises avec le développement des connaiss~~ces 

au cours des prochaines décennies, leur seule efficacité communément 

reconnue pour l'instant et qui est l'efficacité anti-infectieuse impose le 

maintien des huiles essentielles en médecine. En outre, les problèmes 

soulevés par l'abus des antibiotiques amènent ~ recommander l'usage des 

huiles essentielles comme la seule alternative qui puisse leur être 

substituée dans une très large majorité des cas : L'usage inconsidéré des 

antibiotiques dénoncé régulièrement depuis quelques années, et leur iatro­

génicité de mieux en mieux connue, ont rendu en effet nécessaire le recours 

A une thérapeutique qui puisse le plus souvent assurer la totalité de leur 
• 

rOle. Si les huiles essentielles ont elles aussi une iatrogénicité, elle 

est d'une toute autre nature et n'entraIne, aux posologies recommandées 
• 

en phytothérapie clinique, ni résistance des germes, ni sélectivité des 

flores saprophytes et pathogènes, ni altération des systèmes de défense. 

Nous aborderons plus loin la question de leur toxicité qui, 

jointe A cette iatrogénicité particulière mais différente, oblige évidemment 

A n'employer qu'un matériel de qualité, mais. bon escient, c'est-A-dire 

sur un diagnostic bien posé et selon les posologies parfaitement adapt~es 

• l'état et A la physiologie propre. chaque patient. 

L'emploi sur de mauvaix critères médicaux ou pseudo-médicaux 

rendant en effet, même avec un matériel de qualité, la médication inefficace, 

amène ~ augmenter les doses et conduit A la toxicité. Le conditionnement du 

public par les médias, la sollicitation ~ la vente directe, l'accroissement 

de la demande, la généralisation de l'automédication en multiplient les 

risqJes. On comprend dès lors et la nécessité d'une bonne formation du 

médecin et où se situe le danger de l'automédication. 

On constate que, dans un temps de vulgarisation scientifi~~e, 

plus on parle d'aromathérapie, plus on s'éloigne des règles nécessaires à 

son emploi, lequel ne peut être que médical. 

C'est pourquoi il nous paraIt nécessaire au titre de la Santé 

Publique que les huiles essentielles soient retirées de la vente libre. 

1Z L 
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L'avis des médecins praticiens n'étant pas seulement valable 

lorsqu'ils signalent un effet toxique d'un médicament, nous nous appuyons 

sur nos résultats pour affirmer que les huiles essentielles suivantes 

remplissent leur r~le d'outil thérapeutique. 

Elles ont, en plus des arguments déjà siqnalés, des avantages 1 
divers dans leur forme magistrale non conditionnée : ( 

- modicité de leur prix de revient, dont le remboursement complet représente 1 
pour la Sécurité Sociale, l activité comparable, un débours moindre que • 

celui des médicaments de synthèse, 
• 

- unité de prise facilitée par l'association de plusieurs huiles essentielles! 4 

dans le même flacon, 

suppression des inconvénients digestifs et du prix de conditionnement des 

gélules, 

- possibilité d'adaptation précise et évolutive (c'est-l-dire une gamme 

étendue de poss~ités de modulation en fonction de l'état du patient et de! 

ses réactions). 

Par le jeu des paradoxes aberrants de l'époque actuelle, la non 

inscription des hpiles essentielles l la pharmacopée conduirait à laisser 

aux naturopathes la liberté de la prescription magistrale en retirant au 

médecin les moyens officiels de l'effectuer. 

L'inscription d'une liste insuffisante d'huiles essentielles l la 

pharmacopée conduirait, elle, l laisser aux laboratoires, sous prétexte 

qu'ils feraient une de~de d'A.M.M., le choix des huiles essentielles qui 

seraient mises l la disposition du médecin. 

.. 
II - BUlLES ESSENTIELLES ET PA'I'BOLOGIE INFECTIEUSE 

• 
Nous l'avons vu dans le cadre de ce plaidoyer pour les huile~ 

essentielles qu'il nous semblerait devoir privilégier leurs propriétés 

anti-infectieuses, ceci pour 3 raisons: 

c'est une des seules propriétés qui leur soit attribuable et reconnue 

sans conteste in vivo et in vitro, 

- c'est la seule propriété dont la démonstration clinique se fait sans 

pouvoir être discutée, 

- c'est de cette propriété dont la médecine actuelle a le plus besoin. 
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Incontestable lors de l'application de contact direct avec la 

zone infectée o~ sa supérioritf et ses avantages sur l'antibiotique a étf 
, 

1 maintes fois démontrf (cf. travaux), l'utilisation des huiles essentiellei 

intfresse toutes les zones découvertes, c'est-l-dire l'ensemble des infec­

tions en dermatologie qu'elles soient liées l un germe, un virus, un paras 

ou une mycose, quelle que soit leur nature. 

Il s'y rattache - et II encore sans conteste possible - toute la 

pathologie infectieuse mu~~euse ou cutano-muqueuse au sein de cavités 

accessibles l une action de contact : 

qu'elles soient naturelles { ensemble des infections ORL dans ses 3 voies, 
( ensemble des infections stomatologiques et 

( dentaires, 

( urinaires, 

( gynécologiques, 

( anorectales. 


qu'elles soient néo-formfes( tout abcês fistulisf ou non, 
( ostfonfoplasies, 
( plaies 

Egalement toutes les infections loco-régionales accessibles par l'une des 

cavités naturelles et permettant sans difficulté d'apporter in situ les dost 

nécessaires l une action de contact identique l l'usage externe 

infections génito-urinaires et pelviennes, 

- rectosigmoldiennes, coliques gauche$ voire transverses, voire coliques 

droites, y compris appendice, 

pharyngfes, trachfales, voire bronchiques (inhalations), 

- enfin adjuvantes au traitement génfral, il faut citer les actions loco­

régionales rfalisables par voie transcutanfe. 

Les avantages 


- l'action microbicide, germicide, vermicide et fongicide (mesurable,

• 

dosable in vitro), 

- l'augmentation de l'action générale et lece-régionale possible par la seulE 

veie transcutanée, 

- l'absence de résistance et d'accoutumance aux huiles essentielles. 

Les inconvénients 


Réactions allergiques possibles. 
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Utilisation par voie générale des huiles essentielles 

Elle nécessite, comme nous l'avons dit, des r'gles rigoureuses 

et une précision extrême tenant compte de nombreux facteurs autres qu'infec­

tieux. Nous avons défini les modalités physiologiques les plus couramment 

rencontrées lors de chacune des gr~~des catégories des maladies aiguës 

et d' un grand. nombre d' infections chroniques qui permettent aux médecins 

qui s'y réfèrent de se passer des antibiotiques dans une large majorité , 1 
des cas. 

Toutes les infections aiguës et chroniques peuvent bénéficier 

de cet emploi des huiles essentielles. 

Mais plus encore que pour la voie locale, la rigueur indispensable 

• une plus' grande efficacité sans toxicité passe par la prescription de 

médecins compétents et responsables. 

:Indications 

Les possibilités anti-infectieuses de l'aromathérapie se dégagent 

de façon nette pour les indications suivantes (comprenant selon les cas 

voie locale et/ou voie générale) : 

!~~!S=!~~_!!S~~!!~!!_!!~!!_~~_sh~~~!~!! : 
1 - respiratoires : 

• sphère ORL : rhume, pharyngites, sinusites, otites, angines. 

• broncho-pulmonaires : bronchites, bronchéolites, alvéolites, 

pneumonies. 

2 - maladies infantiles : scarlatine, coqueluche. 

3 - dermatologiques : abc's, furoncles, anthrax, acné, eczéma surinfecté. 

4 - rhumatologiques : arthrites infectieuses, ostéites. ... 
5 - digestives : cholécystites, pancréatites, colites, diarrhées. 

6 - qénito-urinaires : cystite, pyélonéphrite, urétrite, prostatite, • 
orchiépididymite, vaginite, cervicite, métrite, salpingite, bartholinite. 

!~!!~~!~~!_!!~!!!!_!!~!!_~~_sh~~~!~!! 

1 - respiratoires : 

• sph're ORL : rhinopharyngites, otites, angines. 

• qrippe. 

• pleurésie. 
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: 


2 - maladies infantiles : rougeole, varicelle, oreillons. 


3 -.cutan'es : he~s, zona. 


4 - rhumatologiques : arthrite, R.A.A. 


S - digestives : hépatite, pancréatite. 


6 - génito-urinaires : uréthrites. 


III - BUlLES ESSENTI8LLES ET AUTRES SECTEURS DE LA PATHOLOGIE 


- L'utilisation ancienne des huiles essentielles par voie générale pour 

leurs effets diurétiques, carminatifs, anti-inflammatoires, antalgiques, 

est toujours valable. 

- Les expérimentations animales ou tissulaires prouvent leur activité sur 

le systême neurovégétatif et le systême endocrinien. Or, • notre avis, 

l'ensemble des actions des huiles essentielles sont toutes rattachables 

• ce tropisme neuro-endocrinien, qu!elles soient anti-infectieuses, 

~ur'tiques, antalgiques par action sur les neuro-médiateurs centraux ou 

p4riphériques, anti-inflammatoires par activité directement endocrine, ou 

qu'elles soient utilisées ~rectement sur les systêmes neurovégétatif 

et spécifiquement endocrinien. 

IV - TOXICITE 

Cette toxicité o~ l'on retrouve les grandes lignes de la toxicité 

classique confirme la réalité médicamenteuse du produit. 

Elle peut Itre immédiate o~ retardée, dae • des causes connues : 

- absorption de doses massives pour la plupart ou de doses moindres pour 

certaines des essences, 

- répétitivité excessive des prises, 

- dur4e trop prolongée des traitements, 

- interférences médicamenteuses, 

- non observance des contre-indications. 
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Il existe t§galement, comme pour les mécUcaments, une toxicité 

secondaire lit§e • l'aetivitt§ du produit sur un métabolisme particulier ou 

sur l't§quilibre gt§nt§ral de l'organisme, et induisant des modifications 

physiologiques dont la reversibilité n'est pas assurt§e avec l'arrêt des 

prises. 

Les posologies adoptées sont donc • respecter scrupuleusement. • 

On les pr'fèrera le plus souvent possible en gouttes plutOt qu'en gélules. 

Pour une dilution 1/125 per BE, 40 gouttes c 1 ml c io mg (ordre de qrand~UI; 

Adulte: 30 à 100 gouttes par prise (soit de 7,5 • 2S mg), 2 à 3 fois/jour. • 
Maximum journalier • ne pas dépasser par voie orale : 100 mg/jour et dan~ • 
les cas aigus :" 300 mg/jour. 


Enfant: 2,5 • 7,5 mg par prise soit 10 • 30 gouttes, 2 l 3 fOis/jour. Ne pa 


dépasser 30 mg/jour par voie orale ou 150 gouttes/jour par voie rectale. 


Nourrisson: compter, par prise, 1 goutte/kg de poids, per os (2 à 3 fois/jo'> 


ou 2 gouttes/kg de poids par voie rectale. 


.. 
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1}.NNEXE 8 : EVALUER EN THERAPIES MANUELLES] 

Evaluer en Thérapies Manuelles est théoriquement ce qu'il 
y a de plus simple, et pratiquement de l'ordre de l'impossibilité, au moins 
au niveau du sens couramment reçu pour le terme dl EVALUATION • 

Théoriquement, il n'y a aucun problème, dans un service 
de rhumatologie hospitalier, d'expérimenter par la méthode des essais 
ouverts sur des populations semblables et dOment informées avec des lots 
clairement définis avec l'aide de la statistique. Mais un obstacle de 
taille se présente: si la médecine manuelle" est pratiquée par desIl 

médecins, un certain nombre, pour ne pas dire la plupart des ostéopathes 
et chiropracteurs ne sont pas médecins et tombent sous l'accusation 
Il d'exercice illégal ". Ils ne parviennent donc pas à se faire admettre 
dans l'institution qui, de fait, a le monopole de l'évaluation. Lorsque 
certains y parviennent dans des consultations conjointes, l'occultation 
est de rigueur, par crainte des confrères et, dans ce cas,la médecine 
douce"( si, du moins l'on peut employer ce terme en 'ostéopathie) devient 
en fait une Il médecine en douce" • 

Tout semble se passer actuellement comme si la seule 
"évaluation possible" était assurée par le plan judiciaire. De plus en plus 
les tribunaux répugnent à entrer dans la voie de la condamnation. Le jugeme 
de Salomon semble connaitre un regain de faveur; on condamne " pour 
exercice illégal ( article 372 du Code de la Santé et arrêté du 6 janvier 
1962 obligent) mais on dispense de peine. Au plan de la chiropraxie, 
43 Chiropracteurs se sont vus dispensés de peine depuis 1978 , et en premiè 
re instance et en appel • Faut il citer quelques attendus éclairants d'un 
procès rendu le 1° mars 1984 par le Tru.mal de Grande Instance de 
Strasbourg : 

" Attenc1I (JI! si l'ostéJpathie peut être reamue canœ une technique 
rn!dicale bienfaisante et curative, il n'appartient pas à une juridiction 

... frcrçaise d'outrepasSE!" la loi, malgré SOl ancienneté et sa oon-adaptatia 
à l'évolution en ce cbnaine ••• 
Il CaqJte tenu de l'abserx:e de trouble provocJIé par l'infr«:tion, de la 
balne foi du préveru et de l'évidente reconnaissance de son activité 
pcr de nart:>reux llÉdeCins ••• 

Il il coovient de le déclarer coupable du délit qui lui est reproché et 
de le dispenSE!" de peine ". 

Faut il également citer quelques témoignages de médecins comparaissant à 

la barre des témoins, dont celui ci :" Avec mon dip10me de docteur en 
médecine, je ne m'estimais pas capable de pratiquer valablement l'ostéo­
pathie " 

Nous sommes ici au coeur du débat et du paradoxe désormais 
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bien connu: convnent peut on qualifier de Il geste médical ll un geste qui nia 
jamais été appris au cours des études médicales et l'autoriser, au nom de 
la Santé Publique, à des gens qui n'en connaissent ni la pratique ni la 
théorie ? 

Une autre forme Il d'évaluation ll , économique celle lA , J 
devrait inciter à la réflexion 1 Des mutuelles parmi les plus connues l" 
prennent désormais en charge le remboursement des consultations de chiro-. , 
practeurs et d'ostéopathes, même non médecins, comme en témoigne cette 
circulaire de la Société Mutualiste d'une grande banque française: 

" (l)jet : Visites crez des chiropracteurs et des ostéopathes ­ • 
Carpte tenJ du non rarboursaœnt par la Sécurité Sociale de tels actes, 
le Conseil d' Adninistration a pris dans sa séance du 14 lÀJin 1985 la 
dé:ision de rartJourseœnt partiel à titre expérirœntal à cœpter du 

1° .lIi 11et 1985 jusqU'au 31 DéœTt>re 19a5 ••• En cooséquence les 
visites des chirwrëd:eurs et osté:Jpathes serart: ratDoursées à hauteur 
de 75 %du tarif conventionnel appliqué par la Sécurité Sociale aux 
visites de neuro psychiatres, soos la conditioo ilJ1)érative que ces 
spécialistes soient diplmés ••• " 

Nous entendons bien que les médecins de médecine manuelleIl Il 

ayant reçu un enseignement universitaire spécialisé de Manipulations 
vertébrales à Paris ou à Marseille ( ils seraient un peu plus de 1.200 
vont se récrier • De même les masseurs kinésithérapeutes qui , par le 
décret du 26 Aout 1985 , viennent de voir accroitre leur champ de compé ­
tences, et notamment" les actes de mobilisation articulaire passive, aidée, 
active ou contre résistance Il 

La situation n'est pas saine, etelle doit être clarifiée 
au bénéfice du seul malade et pour sa sécurité. Pour l'heure, la solution 
du problème n'apparait pas hors de portée, tant que le nombre des chiro­ • 
practeurs et celui des ostéopathes inscrits au registre n'est pas plus élevé 
Si quelques principes doivent être fermement tenus, notamment qu'une forma­ • 

tion de 1.200 heures en ostéopathie ne saurait. donner droit au diagnostic. 
médical, de même que les Il manipulations vertébrales ll ne do·ivent être 
décidées que par des médecins qualifiés, il semble qu'il ne soit pas hors 
de portée d'une table ronde associant, sous l'égide des Pouvoirs Publics, 
les divers acteurs de santé précités , de prévoir des dispositions 
transitoires susceptibles ,de préparer un avenir qui devra aller Il vers 
le développement de l'enseignement médical de ces techniques Il.Et ceci 
sans aucun. préjudice pour les professions actuellement reconnues. 
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Comme l'écrit fort justement le professeur MAIGNE" il convient d'abord . 
de différencier manipulations , chiropraxie et ostéopathie, thèmes trop 
souvent confondus. La manipulation est un acte thérapeutique. L'OstéopathiE 
et la Chiropraxie sont deux conceptions particulières de la maladie. Dans 
ces conceptions une part très .grande est donnée au rôle que joueraient des 
" subluxations vertébrales " dans le genèse des affections les plus 
variées. La détection de ces subluxations se fait par des moyens particu­
liers à chaque méthode. Le traitement est essentiellement fait de technique! 
manipu1atives " 

De son côté, le Dr FELTESSE , responsable universitaire 
de l'enseignement des médecines manuelles, écrit: 
Les ostéopathes non docteurs en médecine ont parfaitement conscience que 
l'ostéopathie n'est pas une technique mais une médecine et qu'il faudra 
obligatoirement dans l'avenir que tous les ostéopathes aient une formation 
médicale totale. Simplement, ils disent que, pour être un bon médecin 
ostéopathe, il n'est certainement pas utile de faire dix ans d'études 
de médecine classique avec la formation que l'on connait. Il faut, après 1: 

deux années de science fondamentale, Que les étudiants puissent choisir 
une orientation ostéopathique. En même temps que le cursus médical c1assiqu 
qui leur apprendra toute la pathologie, toute la pratique hospitalière, ils 
pourront travailler leurs mains et apprendre le concept ostéopathique, 
pour terminer avec le bagage d'un médecin et d'un ostéopathe. Ce que deman­
dent simplement les ostéopathes non docteurs en médecine, c'est le respect 
des situations acquises, ce qui semble être la moindre des choses ". 

On le voit , des bases sont offertes au débat ; si aucune 
décision n'était prise, on continuerait de voir pulluler des enseignements 
parallèles ou des gens aller se former en Angleterre ou aux Etats unis et 
ne pouvoir exercer, notamment à partir de 1990, que dans les autres pays 
de la Communauté européenne, à l'exclusion du leur. 

x 
X X 

Il convient également d'attirer l'attention des Pouvoirs 
Publics sur le risque, si aucune mesure n'était prise et la situation 
laissée en l'état, de " médecine à deux vitesses" qui n'est pas chimérique 
La question s'est déjà posée, sans être résolue, pour les kinésithérapeutes 
méziéristes , dont le temps de consultation varie entre 3/4 d'heure et une 
heure • Ne pouvant faire reconnaitre leur pratique différente par la 
nomenclature, 11s n'ont eu, dans de nombreux cas ,d'autre ressource que 
de se déconventionner, au préjudice des plus pauvres de leurs clients. 



Verrons nous, un jour', les corticoides et leur cortàge d'effets secon­
daires être réservé5~ aux classes défavorisées, quand les catégories 
socio professionelles les plus intruites et les plus argentées pourront 
seules s'offrir le luxe d'une thérapie" sans nocivité" ? 

x 
X X 

EN TERMES D'EVALUATION proprement dite il convient det 

signaler ici l'étude cout - efficacité de l'ostéopathie, réalisée par un 
ostéopathe d'Angers. S'il convient de la critiquer pour son manque de 
rigueur statistique, et sa trop grande tendance à l'approximation au Niveau 
des coûts, il convient d'en retenir la méthodologie comparative entre des 
traitements classiques longs et onéreux et des traitements ostéopathiques 
permettant ùne reprise d'activité rapide. On reprochera à cette étude, 
à juste titre, d'être quelque peu empreinte de subjectivité. A qui la 
faute 1 L'auteur souhaitait la collaboration de la Caisse d'assurance 
maladie étant sauf le nécessaire secret professionnel, afin de démontrert 

les coûts réels des traitements comparés; il ne put l'obtenir. Mais on 
ne voit pas les raisons qui empêcheraient la dite Caisse d'Assurance 
Maladie de reprendre cette étude à fin de vérifications et d'en publier 

les résultats • 


.' Quoi qu'il en soit, pour une EVALUATION d'EFFICACITE, 
il convient de pouvoir accéder au cadre officiel ·des services hospitaliers. 
La volonté existe d'un côté, mais pour pouvoir contracter, il faut être 
deux. Tant que les institutions officielles ne s'ouvriront pas à cette 
possibilité, il reviendra aux tribunaux, aux acteurs économiques, et à 

la population concernée de faire eux mêmes des évaluations empiriques, 
et il restera aux institutions à en faire la critique, ce qui n'apparait 
pas la meilleure solution. 

================================= 

• 

~ 

... 

... 
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1ANNEXE 9 : 'EVALVER EN NATUROTHERAPIE) 

C'est John CAIRNS, professeur de microbiologie à la 
célèbre Université de HARVARD, qui écrit dans Pour la scienceuJanv 86 :Il 

'. 

" Aucune maladie mortelle n'a été vaincue exclusivement par un traitement; 
si les taux de mortalité due à la malaria, au choléra, au typhus, à la 
tuberculose, à la pallagre, au scorbut et aux autres fléaux du passé ont 
diminué, c'est principalement gr!ce à la prévention. Même le taux de mor­
talité due aux maladies cardio vasculaires ( cause première de décès dans 
les pays industrialisés) commence à diminuer en France, ce qui incite à 

penser que certaines modifications du mode de vie de la population 
tendent à en réduire l'incidence. Toutes ces raisons permettent d'affirmer 
que lorsqu'on s'attaque à une maladie à l'échelle d'un pays, le principal 
effort doit consister à la prévenir plutot qu'à la guérir. Placer tous 
ses efforts dans la recherche d'un traitement, c'est nier l'évidence". 

On ne saurait-mieux défendre la nécessaire collaboration 
entre la médecine allopathique et la naturothérapie qui, parmi les médeci­
nes différentes est sans doute une des seules à pouvoir revendiquer le titrE 
de médecine naturelle".Il 

Peut on évaluer l'efficacité de la Naturothérapie 1 

Théoriquement, rien ne s'y oppose. Mais la nosologie de cette approche 
médicale, pas si nouvelle qu'il y parait, provoque une telle levée de 
boucliers et une ambiance si passionnelle que l'entreprise devient des 
plus hasardeuses. Si " rien de grand ne se fait pas sans passion", il 
n'est pas d'évaluation authentique qui ne se tienne loin des zones de 
combats. C'est pourquoi il apparait que, pour l'heure, seule la méthode 
des audits" et de l'humble collation des faits et résultats est suscep­Il 

tible de conduire un jour à l'élaboration de protocoles d'évaluation non 
contestables et non contestés • 

La teChnique de Il, double insu" ne peut , en effet , être 
... ici d'aucune utilité puisque, par définition même,la naturothérapie 

récuse la monothérapie • Cette définition est d'ailleurs éclairante:.. 
" La naturothérapie est !Ile nédecine bio milTétique, c'est à dire une nédecine 
(JAi tire sa ITétto:blogie de traiteœnt d'une cœpréhension de la nature des 

œ:anisœs de défense et de restru:turation de l'organisrœ, et plus précisérent 
les llDyenS qu'il net en oeuvre , dans chaque type d'aggression, pour contrôler 
ses II1Xi.tlations hcIréostatiques, et assurer ainsi le réatblisseœnt optimal de 

ses fcn:tions vitales • 
.. La naturothérapie repose sur ln! conception étiopathogénique et 1RJ1tifac­

tcrielle de la maladie. Elle indiviÔJalise, pour cha:tue malade, un llDde de 

traltaœnt confonœ à une c.bj)le exigera d'efficacité et de non- iatrogénicité. 
" Elle int:èg'e et dépasse la conception tolistique de la maladie, en tentant de 



réaliser une parfaite adéquation entre les car~istiques personnelles 
d'un individu, et les cooditions particulières de SCIl milieu de vie dans SE 

ses aspects physiques et sociologiques ". 
On le voit, il existe un fossé profond entre une médecine allopathique 
symptomatique et la méthodologie p1uri factorielle qui caractérise la 
naturothérapie • 

Les tenants de cette médecine nlont pas coutume dlopposer.. 
les notions de maladie et de santé. Si, en allopathie, la santé est leIl 

silence des organes", pour le naturothérapeute, la maladie traduit une réac-f 
~ , 

tion positive de défense de l'organisme contre une aggression, une tentati-' • 
ve de remise en ordre de son équilibre hoéméostasique. 'Oès lors, elle nlest 
pas d'abord à combattre et à faire taire, mdis à comprendre dans sa 
find'ité"parfois mame favorisée dans ses manifestations. La maladie, 
dans ce contexte, est d'abord un message à déchiffrer, qui a un sens et 
doit remettre en cause les habitudes de vie du sujet observé. 

Les naturothérapeutes tirent sans doute leur succès du 
fait qu'ils associent le patient à son traitement et pratiquent une éduca­
tion sanitaire qui aurait dû avoir lieu dès l'école primaire, mais a été 
en fait sàvamment occultée • Le type de co~ gestion dynamique entre patient 
et thérapeute n'est sans doute pas pour rien dans les succès revendiqués ; 
on peut voir ainsi des patients changer radicalement de conditions d'exis­
tence, modifier leur alimentation, leur hygiène de vie, leur mode de 
résistance aux stress , leurs relations aux éléments naturels et à leur 
environnement. Ces résultats, dûment établis, devraient, à notre sens, 
pouser à la réflexion un type de "médecine technicisée" qui n'hésite pas 
à hospitaliser longuement pour des bilans hyper sophistiqués, ne se 
concluant parfois, en fait de thérapeutique, que par le rapide et glacial 
" Vous n'avez rien ". 

Cependant, là où les naturothérapeutes ne facilitent pas l 

...la communication, c'est lorsqu'ils extrapolent de quelques faits à des 
théories pour le moins étranges. L'un d'entr~ eux écrit notamment: 

Il Le SIDA dérontre sans arbi9Jité que la dépression irrm.mitaire acquise 
de l'organisne trouve très vraiserb1ablerett l'une de ses principales 
origines dans l'excès des antibiothérapies systénatic:pJeS, ce qui a pour 

effet d'inactiver les défenses ill11U1itaires de 1'organisne, le rendant 
accessible et inpJissant fa:e à n'inprte quel t)pe d'infection à souche 
~le Il 

Des explications aussi si""l1stes ne peuvent que nuire au salutaire dialogue 
avec la communauté scientifique ; si chacun sait que les antibiotiques ne 
sont pas sans risques, on ne peut plus accepter ce qui serait un risque 

)J) 



pire, à savoir le refus systématique de tout antibiotique.Un ~inimum 
d'épidémiologie montre notamment, pour ne s'en tenir qu'à un exemple, 
que le Zaïre, où l'on trouve un grand nombre de cas de SIDA, est très loin 
d'être un grand consommateur d'antibiotiques 

Nonobstant ces outrances et contre vérités, le succès 
des médecins naturothérapeutes doit apprendre quelque chose à la médecine: 
que chaque être est unique, a besoin d'être écouté et compris, veut 
participer à la connaissance de son corps et des mécanismes qui s'y dérou­.. 	 lent et est prêt, dans un tel climat relationnel t à modifier son hygiène 
de vie • Un fait t qui ne saurait être une véritable évaluation , si ce 

... nlest sociologique, est éclairant : la formation en naturothérapie inté­
resse de plus en plus de médecins généralistes. C'est la diSCipline qui, 
à Bobigny , dans le contexte du DUMENAT ( diplome universitaire de 
médecines naturelles) voit le plus grand nombre de médecins s'inscrire, 
beaucoup d'entre eux ayant entrepris ces études post graduate pour connaî­
tre une autre médecine naturelle, et obliquant en naturothérapie dès la 
fin du tronc commun. 

Un regard sur les programmes d'enseignement est assez 
instructif dans la mesure où il nomenclature un certain nombre de techni­
ques naturelles efficaces, non nocives et de faible coût pour la collecti 
vité telles que 

"AgrOOiologie •••DiE!têtique ••• Régines de désintoxication et de 

revitalisation. Jeüne et traiteœnt par les régines ••• 
" Hydrothér~ie, Thalassothérapie, Thennalisrœ, f~apie, 
Il [rainage l.)t11Jhatique ••• Psychothérapies ••• Péro climatothérapie••• 
n Psycho relaxologie, )(I9as, h.YPOOthérapie, sqilrologie • 
Il interventions ps)dxrt:hérapeuticpJE!S: couple, fanille, groupes tunains". 

Signalons , en conclusion, qu'évaluer en naturothérapie 
conduira à remettre en cause l'absence d'éducation sanitaire ou les 
mauvaises méthodes pédagogiques pour enseigner celle ci dès l'école 
primaire et secondaire. Elle conduira aussi à remettre en cause un type 
de médecine Il mécaniciste et " symptomatique" et la seule médiation Il 

du médicament chimiothérapique • On comprend aisément que ce nlest pas 
l'intérêt de tous. 

Cette évaluation doit pourtant avoir lieu: elle est 
pOSSible si les statisticiens consentent à affiner leurs méthodes et 
parviennent à déterminer des lots homogènes, en intégrant les données 
environnementales et psychO sociales dans leurs grilles d'analyses • 

• 
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Dans l'attente, nous préconisons la méthode de " l'audit" ou de l'étude 
rétrospective sur dossiers de cas dont le diagnostic a été parfaitement 
établi et communiqué par la médecine allopathique. Une étude sur une 
centaine de cas n'apparait pas hors de portée. 

On devra notamment apprécier la reproductibilité du 
traitement par d'autres thérapeutes, et noter soigneusement l'importance 
des facteurs relationnels. Y aurait il un perdant si l'on découvrait, • 
d'aventure ,que c'est essentiellement la qualité de la relation engendrant 
une dynamisation du sujet , qui est le facteur essentiel de guérison? 

La naturothérapie doit, naturellement, être réservée 
aux docteurs en médecine, capables de poser un diagnostic correct au terme 
de leurs études • On ne saurait la confondre avec la " naturopathie ", qui 

i 
1emploie des techniques naturelles les plus diverses en un curieux mélange 

de récupérationsscientifiques ,de pratiques ésotériques , d'emploi 
d'objets et d'appareils plus ou moins électro magnétiques, avec le support 
d'un langage mythique ou mystique, qui assure la plus grande partie de 
son succès, au moins sur le plan du marché. 

=========================== 

.. 

.. 
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1ANNEXE 10 : EVALUER EN SOPHROLOGIE 1 
Si la méthode expérimentale habituelle n'est pas à priori 

récusée par les sophrologues, elle ne peut cependant être valablement 
utilisée qu'au terme d'une série de travaux obligatoirement éclatés et de 
recherches encore quelque peu éparses. 

Il est tout d'abord difficile d'identifier le produit et 
donc de pouvoir affirmer sa repoductibilité. Par ailleurs, aucune expéri­
mentation animale n'apparait possible, compte tenu de la nature même de 
la sophrologie. 

La question se complique encore dès lors que l'analyse 
nous fait découvrir non pas une mais" des « sophrologies". L'une est encor 
tès reliée à l'hypnose et à la suggestion et n'offre pas parfaitement 
toutes garanties d'innocuité. Elle est notamment prônée dans les domaines 
odontologique et neuro psychiatrique, par certaines écoles intégrant 
aussi bien dans leurs programmes le training autogène de Schultz, la 
méthode du mouvement passif de Wintrebert, l'eutonie de Gerda Alexander, 
la relaxation de Jacobson que la sophrologie proprement dite. 

L'autre, représentée notamment par la Fédération Européenne 
de sophrologie, s'est entièrement dégagée de l'hypnose et des techniques 
précitées, revendiquant l'autonomisation du sophronisé et le désengagement 
progressif du sophronisant. 

Par ailleurs, la Sophrologie n'est captable par aucune 
profession de santé en termes d'exclusivité. Si elle peut prendre le nom de 
sophrologie médicale quand elle est pratiquée par un médecin, elle prend 
celui de sophrothérapie dès lors qu'elle est pratiquée par des infirmiers 
ou kinésithérapeutes, de même qu'on peut la nommer dynagogie sophrolo­Il 

gique" LorsqU'elle est employée par des pédagogues ou des enseignants, 
aussi bien à l'école que dans les entrainements sportifs. 

Comment dès lors évaluer scientifiquement ce qui, par bien 
... des aspects, s'apparente à un art de vivre où , par définition, sont 

impliquées deux subjectivités, deux consciences" de la conscience" en ce .. 
qu'il est convenu d'appeler l'alliance sophronique 1 

Les difficultés d'une évaluation scientifique paraissent 
donc particulièrement redoutables; elles ne sauraient pourtant décourager 
les tenants de cette jeune science qui nlen est qu'à ses très prometteurs 
débuts, alors que déjà fleurissent les contrefaçons qui pourraient lui 
porter un coup mort..' • Il apparait donc , nécessaire, avant même de 
fixer des protocoles d'évaluation, de décrire comment, de manière empiri­
que, des évaluations partielles ont déjà eu lieu tant dans le domaine de 
la pédagogie que dans celui du soin. Mais sans doute convient il de 
définir la Sophrologie. 
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Au niveau étymologique, le CONCEPT DE SOPHROLOGIE vient 
de la réunion de trois mots grecs (Sos - Phren - Logia). On peut donc la 
définir comme la science visant à l'.harmonie de la concience. Le terme fut 
forgé par CAYCEDO, professeur de neuro psychiatrie à Barcelone en 1962. 
Or , la conscience ne s'appréhende que dans des niveaux et des' états passa~ 
gers et fugitifs, objectivés notamment par l'é1ectro encéphalogramme et 
l'ana1yoto~ogramme. Et l'on sait combien les tracés peuvent être différents.. 
chez un même sujet selon les temps, les lieux, les émotions, les peurs 
et les stimulations. Par ailleurs, le terme d'harmonie ne peut être que, 
relatif et provisoire. 

La difficulté de définir de manière exhaustive la SOPHRO­..
logie vient donc de la difficulté préalable de définir la CONCIENCE • 
Ce n'est pas par hasard qu'il fallut attendre les années I975 pour que l'on 
comence à la définir, en Occident du moins, le colloque de Cordoue 
en 1978 réunissant de grands physiciens tels que Lang1et, Capara,De 
Beauregard.., Chauchard et autres étant sans doute à marquer d'une pi erre 
blanche. C'est dans ce cadre qu'apparut la notion de conscience comme 
froce active intervant sur la matière au point que la notion même 
" d'objectivité pure" allait être remise en question par les tenants de 
Ta pysique quantique. Il apparut démontré, par exemple, que le mouvement 
aléatoire des électrons est passablement conditionné par l'individu expé­
rimentateur • Peut on dès lors parler de solution de continuité entre 
l'esprit' et la matière? Le cartésianisme scientifique pourrait avoir ici 
reçu un coup, exacerbé par les actuels travaux des physiciens du C.E.R.N. 
sur l'anneau international de Genève 

Il restera sans doute à l'honneur du Professeur 
~OJO SIERRA, titulaire de la chaire de psychiatrie et de psychologie médi­
cale de l'Université de Valence, d'avoir mis au point un nouvel appareil de 
mesure, l'é1ectro ana1yotopogramme. capable de mesurer et de quantifier 
non plus des niveaux mais des états de conscience 

Si l'on pouvait enregistrer dans la schizophrénie une 
hypotonie mesurable de la conscience, il devait être possible d'enregis- / 
trer, dans l'autre sens, certains états d'hypertonie, ce à quoi s'attacha 
avec succès le professeur ROJO SIERRA. Un nouveau concept, celui de 
TONICITE de la conscience, venait de voir le jour, qui allait permettre de 
fonder de manière phénoménologique et biologique le mode d'action de la 
Sophrologie • 

On peut donc aujourd'hui délaisser l'ancienne définition 
• technique psycho corporelle qui entrai ne une modification de la conscience 
et un important niveau de relaxation mesurable par des modifications d'ordre .. 
physiologique, qu'elles soient respiratoires,neurologiques, cardio vascu­

.. 


.. 


• 



1aires, voire endocrinologiques ". 
Il devient, en effet, possible de définir la SOPHROLOGIE 

à la fois comme la science de la tonicité de la conscience humaine et de sa 
capacité d'intégration, en même temps que comme l'art de la dynamisation 
du tonus conscientiel réalisé par des méthodes intégratrices du corps, 
de l'émotion et de l'intuition en un nouvel ensemble permettant une 
nouvelle relation auto controlée avec les choses et les êtres. Dans ce 
contexte, la notion même de prise de conscience" peut devenir caduque.Il 

C'est cette faculté de développement, d'auto intégration, 
de concentration devenue mesurable en ses manifestations par l'électro­
analyotopogramme et en ses effets dans les domaines pédagogique, thérapeuti 
que et médical, qui doit, à notre sens, faire objet d'évaluation. 

X X X 

C'est dans le domaine pédagogique qU'apparait plus facile­
ment la possibilité d'uné évaluation comparative notamment dans dest 

lycées ou coll~ges possédant plusieurs classes de même type et de même 
série. Plusieurs expériences ont eu lieu dans ce sens dans des classes 
de sixi~me classique ,l'une bénéficiant réguli~rement de séances de 
sophrologie avant les cours d'anglais, l'autre non. Le bilan réalisé en 
fin d'année sur la connaissance de l'anglais par l'une et l'autre classe 
ftst particu1i~rement éloquent, puisque la classe ayant bénéficié de 
séances sophrologiques se situait au niveau d'un cours de 40 au plan de 
la connaissance de l'anglais. Ce type d'expérience serait naturellement 
à valider avec l'aide de statisticiens capables de vérifier la nature des 
échantillons choisis, mais elle indique un chemin. 

En ce qui concerne la préparation à la naissance et à la .. parentalité responsable des femmes et des couples par la Sophrologie, 
nous disposons aussi d'éléments d'évaluation non négligeables, même si 

• 
souvent les méthodologies sont à parfaire. Une expérimentation prttiquée 
à limoges sur un groupe de 31 femmes enceintes montre notamment: 
- une absence d'accouchement prématuré 
- la diminution du temps d'hospitalisation et de la durée du traitement 

médical. 
- le raccourcissement de la durée moyenne de l'accouchement. 
- la quasi disparition de la pathologie intra et post partum 
- la vitalité des enfants 
- le vécu transformé de la grossesse et de l'accouchement sécurité, 

calme, présence active dans la naissance. 
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Il convient de noter que tous les enfants ont été nourris au sein jusqu'à 
11 âge de trois mois au moins. Le score dl Apgar était à la naissance de 
10 dans trente cas et de 9 dans un cas • 

t 
D'autres types d'expérimentation seraient également à 


valider dans le domaine de la rhumatologie. Un médecin belge fait notamment 

état de résultats acquis dans les domaines de 11 arthrose cervicale et des 


•algodystrophies en conjuguant la sophrologie et les techniques manuelles. 
Sans chercher à majorer 11 efficacité observée, il écrit en conclusion 
de son expérimentation "Les patients suiviS ont tiré un grand bénéfice 
subjectif des techniques préconisées par CA~CEDO. Des paramètres objectifs 
nous ont permis de quantifier ces améliorations; ces paramètres portent 
essentiellement sur la mesure du tonus musculaire, les baisses significati ­
ves de la tension artérielle, les récupérations en flexion- extension et 
1atéroflexions" • Les documents ne permettent malheureusement pas de . . 
connaitre parfaitement les diagnostics précis et la qualité des échan­
tillons choisis. Mais, à notre sens, il convient plutôt d'aider de 
tels gens à parfaire la qualité de leur évaluation que de s'ériger en 
censeurs impitoyables • 

Nous retouvons là un des cercles vicieux en matière 
d'EVALUATION on conteste, à juste titre, la valeur de 11 éva1uation 

. réalisée, mais on récuse toute mise à di~position de moyens pour la 
parfaire • Cette situation montre bien 1 1 intérêt d'une structure libre 
d'expérimentation clinique, capable de fournir des moyens et d'aider à 

la mise en place de protocoles, que lion nomme cette structure Institut, 
Fondation ou autrement • 

======================= 

• 
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ANNEXE 11 : CODE DE NUREMBERG E~. 

DECLARATION D'HELSINKI 

En guise de conclusion , fI fallait Que fussent rappelés 
ici les principes déontologiques de de toute expérimentation, et par voie 
de conséquence , de toute évaluation. 

Indépendamment des textes en préparation en ce qui concerne 
l'expérimentation en France , il faut rappeler d'une part les dix r~gles 
de Nuremberg et la déclaration d' Helsinki - TokyO • 

Il n'est pas d'expérimentation digne de ce nom sans un 
strict respect de ce code de " conduite hunaine". La 10 r~gle de 
Nuremberg doit être mentionnée avec force : 
" Consentement VOLONTAIRE du sujet pourvu de la capacité légale totale de 
consentir, sans contrainte d'aucune sorte, et avec CONNAISSANCE DETAILLEE 
de la nature et des risques de l'expérience ". 

Peut on vraiment affirmer qu'il en est toujours ainsi de 
certaines expérimentations pratiquées dans les hopitaux françaiS ? 
Tel n'est pas, en tout cas, l'avis du COOEMA qui a recueilli pr~s de ses 
membres des relatIons tout à fait contraires au principe précité, qu'il 
tient à la disposition des Pouvoirs Publics, étant sauf le nécessaire 
secret médical • 

On ne peut, à cause même des r~gles éthiques, tout 
expérimenter , encore moins tout randomiser ou ne déclarer valables QUe 
les essais contre " placebO " • OJ alors , il convient d'aller au bout 
de la logique : on ne peut, en même temps prétendre Que les médecinesIl 

différentes" ne sont qu'une placebothérapie , et ne pas les inclure dans 
des essais principe actif contre placebO ". Prendre conscience deIl 

ce dilemme et en tirer toutes les conSéquences pourrait conduire , à notre 
sens, 0 ut r e .à l' élémentaire re~pect des r~gles éthiques, à des 
proc~dures expérimentales Significatives • On ~viterait alorsla prise de 
médications " en douce" en cours d'exp~rimentation non connue de patients, 
qui n'osent avouer leur comportement qu'une fois sortis des institutions 
sanitaires • 

C'est donc par un appel à la communaut~ scientifique en 
même temps qu'aux Pouvoirs Publics que se concluera ce rapport annexe : ell~ 
est la m1eux placée pour n'importe quel type d'exp~rimentation, tandis 
qu'il appartient aux Pouvoirs Publics d'encourager des structures 
provisoires et contrOl~es où ce type d'expérimentation soit possible • 
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Les .. Di:... "\':/('5 Ill' 'Nuremberg. (19-20 aO(lt 1947) : 

1° Consclltcml'Ilt \'olollt:l.Îrc du sujet ponn'u ,1<" ln enpacité I-:galc totale de 
con!'lcntir, salis contrainte d'aucune !lortc, et n\'ec connaissance détaillée 
de la nature et des risques dl! l'e:ll."Piriellce, L'e....pérÎluentateur ne peut 
déléguer sa responsabilité d ..ull:i ce domaine. 

2° L'~xpérience doit être néce.'lsaire et impossible à rt:aliser autrement. 

30 Elle doit être prél,arée par des expériences animales et une étude appro­
foudie de la question à l'étude, 

4° Elle doit é\"iter toute souffrance et tout dommage non nécessaire. 

5° Elle ne doit pas présupposer la mort ou l'Îm'a1idité du sujet, sauf dans 

le cas d'auto.e:ll.l'ériences, 


60 Les risques ne doivent pas e....:céder la valeur efficace réelle, 

'JO On doit s'efforcer d'éviter tout donuuage éventuel. 

80 L'e.'\.-périmentateur doit être qualifié. 

9° Le sujet doit pou\'oir interrompre l'e.'\.-périence. 

100 L'e."Périmentateur doit être pr':t à interrompre en cas de danger possible. 

JltcommlwtlntiOlls tirs/iules ,i gllider les JIIM(cim~ JllnS les "'clle,cllts por­
lall/ SlfT l'I/re IllImn;,r, 

Adoptée par la 18'" ..bsemblée l[Micale lIondia.le d·Itel~in.ki, I.'inlande. 
196 .. et rch'i50ée par la 2~l' Assemblée l[édicale l[oudiale, 'l'okyo, Japon, I975. 

I~TROUl"CTIOX : La mis:.'ioll (lu médecin est de ,·eiller il la santé de l'homme, 
Il exerce cette mission dans la plénitude de SOIl sa\'oir et (le !la conscience. 

Le 5enuent de Gt:nè\'e engage Je médecin à .. consitlérer la santé du pa­
tient comme SOIl l>renlÎer souci. et le Cotle Jntcrn:1tionnl d'EthitlUe l[é<licalc 
interdit au nlé(lecin de dOlUler Wl con.~cil ou <te poser un acte JUl'wcal propby­
lactique, diagnostique ou thérapentique (lui lle soit pas justifié par l'intérêt 
direct du patient et notanlluent d'd:ùblir ln rtsistmlC..'C physi(lue ou mentale 
d'un être humain, l moius de nëœ5sité tllérapeuticlue. 

L'ohjet dt: la recherche biomédicale doit être l'amélioration des méthodes 
diaJ.,rnosti(lueS, thérapeutiques et pro}>hrJactiques et la compréhension de 
l'étiologie et de ln pathologénèse des nUlla{!ies. 

D.us III pratique médicnle courallte tonte méthode dia~l1o!!tjque. théra­
peutique oU prophylactique comporte des risques: ceci s'applique a fortiori 
à la rechêrche hiomédicale. 

Le ll{o!:rès (le la mé(lecinc est fondé su r la recherche (lui, en définitiveo, 
doit s'al>puyer sur l'expérimentation portant sur l'honune. 

Connue n ;;'4:5t a\'t:r': indispetl~ahle pour le prO'c:r\.'S de: la l'ICÎence et l)our 
le bit:n (le l'humanité :tonlTrante d'aJ>pli(Jucr les résultats des e.'périC'llces de 
lahorntoir<: il l'homme, l'A'lsociatÎull llétticnle l[omliale a rédigé les recom­
mandatiolls (lui 51th'eut en vue de sen'ir ùe guide fl tout mé(lecin procédant 
l etes recherches hioJ1ll·dic3.1es, Ces recolnmaJJcl:.tÎoTls devront être re\'Ues 
périodittllt'ment dal1s l'R\'l!nir. Il est SOt1Ii':"I'JI~ 'lue œ~ rt~lcs out été ri"tigées 
seulement !)(,ur éclairer ln cnnscience ùc."!i médecins (tu Illonde entier. CCu....-ci 
Jle sont pas exnnéréll de 1cur rCllponsahilité })C:·nale. ch'ile ct déontolO'rii<lue à 
r(ogard <les lois ct règles internes de lenr l>ropre pays. 

.. 
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JI COJ1\'ient. dans le ùomaine de ln recherche porlclIll sur l'lIre· I",mai" 

d'é:ahlir unc .distinction {omlnmentale entre : 
_ d'w\(~ part nne recherche à but essentiellement diagnostiquc ou thérapcu­

titiue li. l'é~anl du patient, 
_ 	 d'autre part \lue recherche dont l'objet ,es$etlti~l est 'purcmel:~ sclcnti­

fifluC et sallS nllalitc: ,1i~\glt~ti<iue on therllpeuh(!ue d"ecle li. 1eg:lrd du 

lIatient. 
_ lb précautions spéciales doÏ\'el1t être pri:les dans Ja conduite de recherches 

pou\"nnt porter a.tteinte à l'en\"irolln~ment, . • . 
_ le bien-être des a.nimaux employés au cours des recherches dOit etre protége. 

1 - PRt:\CII'ES DE B.o\S& 

1. La recherchc biomédica.le }>ortant sur <les êtres humains doit être 
conforme aux principes scientifiqncs généralement reconnus et doit être basée 
sur um. e.~périment:ltion réalisée en laboratoire et sur l'animal. exécutés de 
manière adéquate ainsi que sur une connaissa.nce o.pprofolldie de la littc:rature 
scientifique. 

2. Le projet et J'exécution de chnque phnse de l'e.;\.-pêrimentation portant 
sur l'être humnin doÏ\'ent être c1nirement définis dans un protocole expéri­
mental qui doil êlre sollmis à ,m comi!i ;mlépeltt/,ml disig".! spùùll"mtllt à cel 
'Dd, pour tlvis et cOllstils. 

3. L'expérience sur l'être hunlnin doit être ntenée par des persolmes 
scirntifiques <lllo.lifiées et sous ta. sun'eillance d'un clinicien compétent. 

La responsabilité à l'égo.rd du sujet de l'expérilllentation doit toujours 
incomber à une personne nté<1ic111cment (lu:llifiée. et ne peut jalllail> incnmher 
au sujet lui-ntênte s'il a dOJUlé son COl1sentmumt. 

4. L'exl>érience ne peut -:tre tentée légitimement que si l'Îll1!>ortance du 
but \'Îsé est en rnpport a,-cc le risflue encouru pnr le sujet. 

5. A\"nnt d'entreprendre une expérience, il faut é"alucr soigncu$ement 
les ris(lUe::i et les a\"nntages pr':\'isibles pour le :sujet ou pour <l'autres. 

Les intérêts du sujet doh'ent toujours pa.sser avant ceux de la science 
ou de la société. 

6. Le droit du sujet il SaU\-e"rnrder son intégrité et sn \;e doit toujours 
être rcsI>eet.é. Toutes précautions doh'ent être },rÎses pow réduire les réper­
cussions de l'étude sur l'intégrité pbysique et nlentale du sujet, ou sur sn 
personnnJitê. 

,. Un médecin ne doit entreprendre Un projet de recherche que s'it estime 
être en Incsure d'en prévoir les MJnes potentiels. Un lllédecill doit arrêter 
l'e.'\.-pêriellce si les risques se révèlent l'e1l1porter sur Ie$ béltt:fices CliicnlJlptés. 

8. Lors de ln publication des résultats de la. recherche, le médecin doit 
veiller li ce qu'il ne soit prui porté :ttt~illt(: il l'cxactitmle des résdtats. 1)("$ 

rapports ::i11r une e.,,~ril1lcuta.tion non conforme aux principc,; énollcés dans 
œtte déclara.tion nc devront prui C:tre .puhliés. 

9. Lors de toute recherche snr l'homme. le sujet ·é,·cntuel scra informé 
de manière aÙC:'luate des ohjectifs. méthodes, bénéfice,; c.3comptl-s ninsi que 
<les ris'lm."S potentiels de l'étude et des désa~réme.l1ts qui pourraient en résulter 
pom lui. Il (elle) tlc\'ro. c:galt::llIcnt être iUrOflUé Ce) (lu'i1 (eIu'clh.:) est libre 
dt~ re,'cnir sur son conseutcllu:nt la tout moment. I.e naédecill devrn obtcnir 
le conscntClllel1t liùre et éclairé du sujet, de préférence lmr écrit. 

10. Lorsqu'il sollicite lc con.'iCutcment éclairé ùu snjd nn projet <le 
rechercbe, le nléùccin de"ra prcndre des llréco.utions po.rticl1lière!li si le sujet 
St! troU\'e "is-il-,is de lui dans \111t' situ.'\t.iuJl de dc:pcnd::Ulcl', ou ,loit dOllner 
5()J\ C01L'iCntclllcnt SOlt!i lt~ contrainte. 1>n1\."; cc cas, il 5cmit prHt:rnhle que Ir. 
C01L-;entelllC.'IIt lIoit !>ollicité l'llr lUi 11ll~h..'dll lUlU ClIJ~agé dal1.... l't'XpéricllCC eu 
c:alL'iC ct (llti suit cClluplètct1lt:Jlt étrrulh'Cr il ln n:latiult mrdcdll-sujet. 

http:l'�go.rd
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u. Hu cas d'iucapa.cit": U·J{.\le et llot:umncnt s'il s'a.git (1\111 mineur, le 
COJlS('ntelllcllt de\'ra être sollicité anprès du rcpr':l'clll.mt l~gat, compte tenu 
des ll·gi..latiolls natioJ1al~s. Au ca.!\ Oil une incapacité physique ou Jlu.'Jltale 
rend impossible l'obtention d'nu consenteme1lt éclair":, l'autorisation des 
proches parents responsables remplace. sons la lUCiIIC rése:r\'c, celle du sujet. 

12, Le protocole dt'! la recherche devra toujollTs contenir \l1le déclaration 
sur des con..... idérations éthiques iJ1lpliCf\l~es ctans cdte recherche et devra 
imUliuer que les principes énoncé! dans la IJrésente déda.r:ltioll sont respectés .. 

II - REClIERCln:: lItZmC.\I.~ ASSOCIl~~ A.VEC DF.S SO[~S MÉUICAUX (recherche 
cliui(Jue) 

1. Lors du traitement d'Wl ma.lru:le, le médecin doit être libre de recourir 
à une nou\'elle 11léthode diagno!=tique ou thérapeutique, s'n (si elle) juge 
que celle-ci offre un espoir de sauver la "je, rétablir h. santé ou soulager les 
souffrances du malade. 

2, Le médecin devra pcsE.'r les a,\'llntages, les risclues et incoll\'~lIiel1ts 

potentiels d'w1e nouvelle méthode par rapport aux méthodes courantes de 
diagllostÏllue et de thérapeutique les meilleures. 

3. Lors de toute étude clinique - a\'cc 011 i:lllS ~roupc témoin -le Jllalade 
de\'ra bénéficier des meiltcur.i moyens diagnO:iticlut:S et thérapeutiqltc:> tlispc­
nibles. 

4. I.e refus du paticnt de participer à 1111e étltde ne devra en :1l1cun cas 
porter atteinte- aux relations existant entre le médt'CÎu et le malade. 

5. Si le médecin e..:time qu'U est l'Sscmtiel de 'le pas d~lllalltlcr le consente­
ment éclairé du sujet, les raisons ~pc:dfi'1\les de cette proposition d~\'rollt 
être contt'Jlues dans le protocole de l'cxpérimcntation ell\'Îl;a~ée transmis 
préala.ble11lent à un comité indépenda1lt, scIon la procédure pré\'u>'! a.u 1-2 ci­
dessus, 

6. LE nlédedn ne peut assoder la rechcrche bi011lérlicalt :.l\"1:'C t\t!lsoins 
médicau.~. ell vue de l'acquisition de cOllnais~J1ces métlÏl:alcs noun~lIel'i, 'Ille 
dans la mesure où cette recherche biomédica.le est jU'ititii-e par une utilité 
diagn()jtique lU thérapeuti(lue potentielle il. l'égard de son ma''\de. 

lU - RJ::CIIERClIE DIOlfJi:DIC.-\.LE :lt:o," TuJi:R.\PEUTlQt,,"E 

1. Dans l'a.pplication d'e:1l."})érience; purement scientifiques entreprises 
sur l'homme. le devoir du m~ecin est de rester le protecteur de la ,'Îe et de 
la sante: du sujet de l'expérience. 

2. Les sujet!; doh"ent être des volontaires en bonne santé ou des mala.des 
atteints d'une affection étrangère à t'étude. 

3. L'expérimelltateur ou l'équipe cle rcchE'rche doivent arrêter l'e.'Cpé­
rience si, il leur a\'Î!'o, sa poursuite peut être d:lIIgerel\SC pour le sujet. 

4. Dans la recherche nlédicate les intérêts de la science et ecu." de la 
société ne doivent jamais pré\'aloir sur le bit:n-être du sujet.. 

~> 
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Paris, le 1er Février 1986 

Madame le Ministre, 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

Dans le cadre du travail que vous avez confié au 
groupe de réflexion médecines différentes, il parait 
indispensable au C.O.D.E.M.A de préciser ses positions. 

Nous apprécions hautement l'effort consenti par le 
gouvernement en faveur des médecines alternatives, et 
surtout l'esprit qui l'anime. Il nous apparait nécessaire 
de préciser nos points de vue et ceci pour deux raisons: 

1) Les membres du C.O.D.E.M.A participant au 
groupe de travail ont scrupuleusement respecté la règle 
du jeu qu'impliquait Bon fonctionnement, à savoir celle 
de la discrétion. Cette règle du silence a été transgressée 
par Monsieur SHRAUB qui a ainsi accrédité l'idée que ses 
positions personnelles sont celles du groupe de réflexion 
et qu'il y a condamnation des médecines alternatives avant 
de les avoir évaluées. D'autre part, les membres du 
C.O.D.E.M.A ont pour rendre possible la rédaction du rapport 
et Ba sortie, consenti à des amputations graves de leurs 
positions. Notamment, ils ont accepté que dans le corps du 
rapport et ses annexes ne soient pas mentionnés les noms 
des médecines alternatives concernées par l'étude. 

2) Lors des évènements du début de l'année 1985, 
le C.O.D.E.M.A a posé plusieurs questions aux pouvoirs 
publics; La mise au point d'une méthodologie d'évaluation 
ne contribue à la solution que d'une de ses questions. 

Rappelons quel était le contexte des médecines alter­
natives en ce début d'année 1985 : 

Il faut dire que depuis plus de deux ans, nous 
assistiona à dea attaques incessantes contre les médecines 
différentes qui ont culminé avec les poursuites administra­
tives contre les solutés de Vernes et la fermeture de 
l'institut Solomidés avec saisie des médicaments, le 15 
janvier 1985, privant ainsi des milliers de malades de 
médicaments en leaquels ils faisaient confiance. 
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C'est cette fermeture qui a entrainé une réaction sans 
précédent des usagers, puisque des milliers de malades 
descendaient dans la rue, tant à Paris qu'à Lyon, Lille, 
Grenoble, Marseille, St Etienne et que des milliers de 
pétitions étaient envoyées au ministèra de la santé et 
à l'Elysée. 

Le C.O.D.E.M.A était crél dans le mouvement d'action 
de défense dea médecines alternatives. D'une façon très 
responsable était mise en avant la revendication d'expéri~ 
mentation, en même temps que celle de responsabilisation _1 
de l'usager. 

Durant toute cette année 1985, les associations 
composant le C.O.D.E.M.A , le C.O.D.E.M.A iui-même ont 
multiplié les consultations, les témoignages; une 
réflexion globale sur le phénomène médecine alternative 
a ainsi eu lieu • (voir en annexe une synthèse stricte des 
80 contributions des associations du C.O.D.E.M.A • déposées 
dans leur intégralité au secrétariat du groupe de travail). 

A l'occasion de la remiae de ce rapport, le C.O.D.E.M.A 
tient à rappeler l'ensemble des prOblèmes qui n'ont ~ 
reçu de réponse à ce jour : 

- oeuvrer pour un consensus social en matière 
d'éthique : ne pas laisser aux seuls prOfessionnels les 
décisions d'orientation de la recherche et des traitements. 

- liberté de choix d'une thérapie par les usagers, 
de prescription par les médecins. 

- droit à l'information des usagers principalement. 

- arrêt des poursuites judiciaires en cours. 

- report des sanctions administratives prises 
depuis deux ans. 

- ~articipation des'ussgers à l'évalyation. 

- transparence des essais. 

- égàlité dans l'accès aux soins. remboursement 
des méthodes thérapeutiques et tests alternatifs. 

- réhabilitation du savoir social, traditionnel 
pour la restauration et la conservation de la santé. 

- participation active de l'usaaer au' prDcessus 
de connaissance (diagnostic) et de traitement de sa 
maladie. 
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Pour nous, il est clair que les forces qui s'affrontent 
à propos des médecines différentes sont: 

a) les universitaires qui veulent ramener l'étude 
à celle de 1. validation d'une substance .'dicsmenteuse, 
que l'on passe au crible de méthodes exp'rimentales contes­
tables dans leur principe mOme, quant à l'objectivité, 
quant à l'éthique 1 

b) les praticiens de certaines de ces _'thodes 
(hom'opathie, acupuncture, mésoth'rapie, m'decines manuelles, 
aophrologie) qui aentent l'officialisation proche-et qui 
ne veulent pas qu'on les confonde avec les autres 1 

c) lea m'decins , conaommateurs , usagers , 
universitaires qui souhaitent que l'ensemble du problème 
soit mis en chantier, celui des médecines diff'rentes et 
de leur validation. 

Dans les faits, le groupe de travail a tenté de trouver 
une aynthèBe entre la première et la troisième position~ 
Les tenants de la deuxième position, quant à eux, se sont 
exprim's auprès du groupe dans des contributions sur le 
problème de l'expérimentation. Par ailleurs, il existe un 
autre cadre pour résoudre les problèmes qu'ils posent: 
ceux de l'officialisation de ces médecines. (cf création 
par le miniatère de la solidarité de commissions spécifiques 
dotées d'un président) • 

i En r6aum' J, le problème des médecines alternatives est 
incontournable, tout le monde est d'accord ; plusieurs 
voies existent pour le résoudre. Le C.O.D.E.M.A milite 
pour celle qui prend en compte le Phénomène dans toutes 
ses dimensions, étude aCientifique et historique en mime 
temps que la participation des usagers à qui ces méthodes 
peuvent profiter ainsi que praticiens et inventeurs. 
Le but est l'évsluation dsns la perspective d'intégrer ces 
méthodes aux pratiques aujourd'hui dominantes, déjà exis­

• 	 tantes dans la santé, en respectant le libre choix des 
ussgers et des médecins. 

Il y a incontestablement une volonté du Ministre de 
la Solidarité et du Président de la RépUblique de débloquer 
une situation source de graves tensions. Les récentes 
initiatives l'ont montré. 

onclusion : Les milliers de personnes qui se sont 
mobilis es pour leur droit à la vie, n'accepteront pas 
qu'il n'y ,it pas de réalisations concrètes consécutives 
aux propositions du groupe de travail. 

5 



JRECOMMANDATIONS: 

Les propositions ci-après ont fait l'objet d'un 

consensus des associations membres du C.O.D.E.M.A • 


1) Création de structures d'évaluation, de recherche, 
et d'infor.ation concernant les m'decines alternatives. 

2) Création d'une commission permanente,elle statue 
sous l'autoriti du ministire de la santé, et après examens 
des évalustions sur l'autorisation d'exercer ou de 
commercialiser les méthodes thérapeutiques et diagnostiques • 

... 
3) Création d'une structure de • médico-vigilance • 

(schéma de la pharmaco vi~ilance) • Il est en effet 
nécesaaire que les usagers collectent et rapportent les 
observations qu'ils font concernant l'ensemble des facteurs 
influant sur la santé, en particulier, les pratiques 
thérapeutiques. Ces informations pouvant ttre à la base de 
statistiques sur l'efficacité réelle des pratiques médicales 
et constituer une base de données permanente accessible à 
tous. (Les O.R.S et RAMIS) • 

4) Reconnaissance de la spécificité de l'acte de 

recherche. Tout particuliirement, le distinguer de l'acte 

thérapeutique. Il n'est pas acceptable que, comme cela se 

passe actuellement, l'acte de recherche sorte de toute 

législation de protection de l'usager. 


5) Pour une charte de l'usager - de l'expérimenté: 
il n'existe pas de garanties juridiques protégeant l'usager. 
Le projet de loi sur l'homme sain précise certaines garanties 
en ce sens, qui devraient s'appliquer également aux malades • 

5-1 Un contrat entre 
doit garantir c a rement :=e~s~~~~~~~~~~~~~~~~ 
Ce contrat doit mentionner: 

a) l'acte de consentement libre et éclairé de l'expéri-· 
ence, 

b) et définir le cadre de l'expérimentation, ses risques, 
troubles et effets , .. 

c) la ·couverture • du risque en cas d'accident par 
une assurance ,

d) le montant de la rémunération (si on sort du cadre • 
thérapeutique, la sécurité sociale nia pas de réglements­
tion adaptée, cas de perte de salaire ),.

e) la durée de l'essai et les recours possibles dans le 
temps,

f) la preuve de l'accident nia pas à ttre faite par 
l'expérimenté, 
. g) des modifications de la législation du travail pour 
autorisation d'absence •• 

5-2 L_'expé:rJ....~tel'-t_é doit avoir accès à son dossier 
médical conformément aux principes de la loi ·informatique 



et liberté", il doit .tre mattre de son contenu. 
Dans son intér.t et l'intir.t m.me de l'expérimentation, 
il ne peut pas ignorer les réactions de son corps, les 
effets néfastes de telles ou telles actions etc ••• 
(Voir projet de loi Top Santé ainsi que la charte 
européenne du patient en annexe ) • 

5-3 Toutes les expérimentations doivent .tre 
déclarées. Le contrat doit mentionner la structure 
juridique qui garantit l'application des règles d'éthique. 
En cas de non respect du contrat, l'usager pourra Is saisir. 

5-4 Une information large des conditions générales 
d'expérimentation doit Itre faite dans le public. La 
recherche et l'usager devraient y gagner. Il faut faire 
cesser les expérimentations pré-cliniques randomisées, 
dont sont victimes des milliers de malades, qui ignorent 
participer à une expérimentation • Le double aveugle qui 
prive un malade de sa thérapeutique doit .tre limité à 
des cas très précis, dans un processus de prodùction de 
connaissance de type explicatif. 

5-5 Représentation effective des usagers et 
malades dans les comités d'éthigue • 

6) Le cadre 
étendu à 
ceux' concernant les 

l'ense~m~b~l~e~~~~~=;~;~~~~~&&~~~ 

7) Il est demandé un moratoire des plaintes et 
procés DASS, ordre des médecins etc ••• Il conviendra de 
distinguer les praticiens de bonne foi des personnes 
,abusant de la crédulité publique 1 
Le moratoire doit Itre assorti de dispositions propres aux 
professionnels alternatifs non diplOmés par la faculté. 
Il convient donc 

a) de recenser les moyens de formation privée, 
des associations de professionnels médecins et/ou non 
médecins • 

b) d'évaluer le savoir (diagnostic- clinique) des 
praticiens en exercise • 

c) de proposer des compléments de formation 
(cadre préalablement défini) • 

d) d'inclure dans les cursus actuels médicaux e~ 
paramédicaux une formation minimum sur les techniques 
alternatives. 

e) développer des formations spécialisées dans 
les facultés. 

f) introdui~e l'approche holistique en santé à 
l'université. 



8) Modification des textes législatifs fondant 

l'exercice légal de la m~decine. Si un institut est créé, 

la phase transitoire d'élaboration d'une nouvelle thérapie 

doit pouvoir s'élaborer SDUS son contrOle sans qu'il y ait 

poursuite judiciaire. L'ordre des médecins ne semble pas 

etre la structure adaptée pour en juger. 


9) Tous les textes législatifs seront élaborés en 

concertation avec les organisations d'usagers. 


10) Le code de la Santé Publique doit etre modifié 
afin d'y introduire les textes garantissant le respect des 
droits __r;lJL_!~LJHtr'!!;!'[I.!'Le humaine et d'harmoniser en ce sens 
les exigences actuelles (charte des droits du patient du 
Parlement Européen). 

11) Aucune expérimentation sur l'homme ne sera 
autorisée hors d'un cadre r'glementaire dont les principes 
sont définis cr-dessus. 

12) Secret industriel - protection - exploitation 
de s brevet s : 

Il est tentant. pour un groupe pharmaceutique de 
s'apprDprier ou de neutraliser la découverte d'un chercheur 
isolé. Cette réalité a le plus souvent entravé la réalisation 
d'expérimentations et renforcé le goOt ;du secret (violem­
ment dénoncé aujourd'hui par las officiels). 

Il y a donc nécessité d'adapter le cad~e luridiQue à 
la dimension de l'entreprise. La création d'une cellule 
de conseil juridique, de gestion et de protection du brevet 
qui ferait un inventaire des imbrications juridiques actuelles,' 
proposerait des solutions acceptables pour les parties. 

Tout dispositif qui ne prendrait pas en compte cette 
réalité reconduirait sans aucun doute à la situation 
présente de blocsge (voir propositions du Docteur TUbéry 
remises au secrétariat de la commission) • 

• 
13 13) Egalité dans l'accès aux soins: tout ce qui 

est aujourd'hui alternatif mais reconnu efficace doit .._tre rembours~. Il y a nécessité d'associer à la r~flexion 
les partensires socisux d~caisses de sécurité sociale et 
les mutuelles. 

S'il y a inocuité reconnue, la distribution doit etre 
autorisée avec une information claire à l'usager qui assume 
alors la responsabilité du rIsque. 

14) .Information - Formation des usagers : 
L'évaluation sociologique montre que la prise de conscience 
de la nécessité de prendre en charge sa santé induit des 
comportements différents dans la maladie. 



L!initiation à cette d6marche devrait s'int6grer dans 
les programmes de bimlogie de l'école. 

Toutes les structures de décision admettent la présence 
des usagers comme nécessaire: à l'hepital , en santé 
pUblique, dans l'expérimentation, dans les comités d'éthique. 

Des moyens seront mis à diaposition dea organisations 
d'usagers, pour mettre en oeuvre les formations néceasaires 
à l'acquisition d'un ssvoir minimum. Savoir. Efficacité. 

Conjointement , il est recommandé aux usagers de 
mettre en place les structures nécessaires , la désignation 
de leurs reprisentants. 

16) Les grilles d'évaluation spécifiiues aux 
thérapies alt.rnatives devront progressivementtre appliquées 
à l'ensemble des thérapies proposées aux malsdes • 

L'usager disposera ainsi d'une information homogéne 
qui lui permettra de choisir, en conscience la thérapie 
de son choix. 

17) Le iroupe d'experts chargé d'évaluer une 
thérapie au un m dlcament alternatif comprendra obligatoi­
rement des 9raticiens alternatifs compétents utilisateurs 
de la m'tho e au du produit aInsI que des représentants des 
usagers ou mslades utilisateurs ; le groupe d'experts 
a'engagera préalablement sur l'objectivité de ses travaux 
et de ses conclusions. 

&n~ace 
18) Mettre~ne méthodologie d'esssi spécifique:.

L'expression 
~ 
médecine alternative recouvre des 

réalités très différentes. 

a) Elles ont pour élément commun d'.tre 
pratiquées , enseignées, commercialijées, hors du champ 
institutionnel de la santé, de la pharmacie et de 
l'université. 

b) Oanà leur divereité transparait une approche
scientifique qui vi~e 1 observer et à soianer l'homme dans 
toutes ses dimensions physique , énergétique , cosmique, 
dans la maladie mais auasi en amont de la malsdie (stimuler 
les énergies vitales) • 

S'il est une,8utre constante. c'est qu'elles sont 
comprises • aoutenues et développ6es par les seules 
personnes gui ont senti leurs effets dans leur corps , 
ou constaté d'indiscutables transformations aur des 
malades à gui ils les ont prescrites. 

Au travera dea d6marches actuelles d'évaluation 
s'impose une n6cessité : celle de l'élaboration d'une 
véritable science de la thérapeutique, base indiapensable 
è une médecine qui intégrerait la diversité dea démarches 
thérapeutiques actuellement diaponibles. 



Cette aspiration est partagée par de nombreux usagers 
et médecins à la recherche d'une authentique démarche de 
santé • 

18-1 Ces techniques ont déja une histoire 

thérapeutique et expérimentale, plusieura siècles pour 

l'acupuncture, un siècle et demi oour l'homéopathie, 

pour beaucoup plusieurs dizsines d'années. 


Des millions de personnes en France et dans le monde 
les utilisent • Il existe donc des dossiers médicaux 
conçus le plus souvent selon des pratiques individuelles, 
qui peuvent être recensés et consultables. 

Il existe un v~cu immense des malades qui les • 
utilisent svec succ~s, si cela ne constitue pas une preuve, 
c'est pour le moins un fait inôiscutable, qu'il convient 
de prendr~_en com~selon une méthOdologie adaptée • 

18-2 Exclue du champ scientifi ue institutionne 
et privée de moyens nanc ers adequats, la recherche 
concernant ces techniques n's pas été suffisamment 
développée • On constate donc en les observant une 
différence évidente de langage scientifique. 

18-3 Le prOblème est classiquement posé de la 

façon auivante : 


a) d'un coté une institution médicale implantée 
qui posséde le pouvoir et revendique pour aes pratiques 
l'unicite du label scientifique. Des méthodes spéCifiques, 
une terminologie, un cadre expêrimental institutionnalisé. 
(fait partie du code de la Santé Publique) • 
La notion d'efficacité est liée à celle de toxicité pour 
les thérapieSdominantes : d'origine chimique ••• 

b) de l'autre coté, des inventeurs et 

praticiens marginalisês, exclus des circuits de 

financement institutionnel, des circuits de recherche, 

qui revendiquent des résultats. 

Ils sont soutenus par des millions d'utilisateurs dans 

l'ensemble satisfaits. 


On voudrait étudier l'efficacité des médecines 
alternatives aveè les techniques expérimentales classiques. • 

N.B: La.médecine conventionnelle semble aujourd'hui • 
accepter les thérapies alternatives comme un effet 
placebO • 
Différentes tentatives d'expérimentation sont en cours 
visant à montrer une activité des techniques alternatives, 

-évaluées 	selon les critères utilisés en médecine 
conventionnelle. Bien que positives, ces démarches 
doivent s'intégrer dans un enaemble méthodologigue plus 
large au risque de voir leur champ d'action réduit è 
celui d'une molécule. 



18-4 Les événements des vingt dernières années 
signent un constat d'impossibilité. 

Les obstacles à l'expérimentation sont 

a) d'ordre conceptuel et idéologique (ce qui 
sort du concept usuel est rejeté par l'institution) • 

b) d'ordre méthodologique • 

c) d'ordre juridique • 

d) d'ordre législatif (tout ce qui sort de 
l'institutionnel est illégal - L 372 ) • 

e) d'ordre financier (capacité du chercheur 
isolé) • 

f) d'ordre industriel (mode d'obtention) • 

g) d'ordre institutionnel. 

18-5 Ajoutons que : 

La nocivité de la plupart des thérapies alternatives 
est extrêmement faible, ce qui a permuleur utilisation 
à grande éChelle sans incident notoire à notre connais­
sance • 

La réglementation A.H.H a été mise en place poar 
protéger l'usager contre la prolifération de substances 
thérapeutiques chimiques très nocives • Elle montre 
aujourd'hui ses limites. 

18-6 Issues de concepts thérapeutiques différents, 
de modes d'action différents, les méthodologies expéri­
mentales ne peuvent Itre que différentes. Vouloir 
gommer cette différence constituerait un échec potentiel 
au processus en coyrs • 

18-7 Eléments à intégrer à une méthodologie 
différente 

la) Les tests alternatifs :[ 

L'apprOChe des tests ne peut se faire qu'à condition 
d'admettre qu'on peut observer les modifications de la 
structure vivante autrement q~'avec les seuls moyens phy
physico-chimiques ; en observant notamment les formes, 
les couleurs, les structures, les énergies, les vibrations, 
l'influence du psychisme .' 

Il apparait nécessaire de faire un bilan des moyens 
des tests alternatifs, et de poursuivre des recherches 
lorsque la nécessité s'impose • 



Lb) Les facteurs de variabili té : 1 

- Les thérapeutiques alternatives ont généralement 
une activité liée à un groupe d'individu. 

- La reproductibilité des actions est variable 

- parceque liée à l'art du thérapeute, 
- parceque l'action du remède est spécifique à 

certains terrains, 
- parceque la relation médecin / malade, jugée 

dans l'ensemble meilleure qulen conventionnelle, 
amplifie l'action de sa thérapie, 

- parceque le malade investit davantage dans sa 
thérapie du seul fait qu'elle est qualifiée de doucë, ~ 
parallèle, alternative. 

N.B : ces deux dernières remarques s'intégrent dans 
llessai classique, à l'effet placebo. 

Ce jugement est lié à la variabilité importante qui 
peut ttre observée dans l'effet thérapeutique des 
médecines altern~tives, appliquées à une population de 
sujets sélectionnés sur le seul critère du syndrome 
pathologique • 

Cette variabilité est constatée dans le cadre de 
méthodologies d'évaluation, qui cherche à établir la 
relation univoque qui peut exister, pour un syndrome 
pathologique donné, entre un moyen thérapeutique et son 
efficacité thérapeutique sans tenir compte des spécificités 
propres au sujet malade • 

S'impose donc la nécessité de développer des 
méthodolo gies qui prennent en compte les facteurs de 
variabilité, à travers des mesures, dont les résultats 
sont soumis à l'analyse multifactorielle • L'effet sujet 
constituant une part importante de cette variabilité. 

- Ces facteurs de variabilité sont : 

- Environnement ( air , cosmos , énergies , eau , 
alimentation) ••• .. 

- Environnement immédiat ( cercle affectif, lieu 
de l'essai, famille, travail) ••• • 

- Facteurs psychologiques • 

- Facteurs somatiques • 

- Facteurs biologiques • 

Ces facteurs définissent le terrain et l'environnement. 
Ils sont dans tous processus de msladie et de guèrison 
interactifs et interdépendants. L'é~alité : une 
cause = un effet ne peur ttre conslderée exacte dès lors 
qu'on observe les mouvements de la vie. 



1 18-8 Héthode générale: 

a) Recen'er les résultats d'expérimentation déja 
existants français et internationaBXJ: 

Ce travail pourrait ~tre réalisé par ub groupe 
opérant dans le cadre d'une structure spécifique • 

Méthode de travail : recherche des processus ­
consensus par un groupe pluridisciplinaire ( physiciens, 
biochimistes, médecins, sociologues, psychologues, 
nutritionnistes et usage~s ) • \.

La description des faits significatifs, scientifi ­
• 	 quement établis lorsqu~ils existent, sur la base de 

monographies données • 
Appréciations : évidences suffisantes, non suffisantes, 

insuffisantes, pas évidentes. 

Description d'un 	guide de critères minimum, et 
discussion des faits acquis. 

L'absence de description de tout mode d'action n'est 
pas un critère de rejet, mais doit faire obligatoirement 
l'objet de recherche pour envisager interactions, effets 
secondaires, synergies, associations • 

Le groupe conseasus doit pouvoir s'adjoindre les 
compétences indispensables selon les produits, procédés, 
méthodes, objets thérapeutiques • 

L'ensemble de ce tràvail doit constituer une base de 
données accessible!par toutes les parties concern6es 
par l'expérimentation. 

La mise en place du groupe et son fonctionnement 
doivent faire l'objet d'un protocole d'accord entre les 
usagers et les médecins praticiens ou inventeurs des 
différents modes thérapeutiques. 

Une enqu~te de type consumériste è partir des 
dossiers médicaux existants, ou en cours de constitution 
permettrait d'établir la physionomie des résultats déja 
obtenus sur le terrain ( quoique confuse , la phase IV 
existe; Il convient de l'exploiter et de la développer -
Evaluation sur une maladie par exemple Quand elle 
n'existe pas) • 
Contenu de l'enquDte spécifique pour chaque thérapie
utilisée-Cf expérience du Dr Haschi • 

A l'issue de cette étape, il est décidé s'il peut y
avoir commercialisation; Si le produit est reconnu non 
toxique, son utilisation est admise; S'il doit ~tre 
retiré de toute vente J S'il doit subir une expérimentatio 
ou un complément d'expérimentation. 

1 
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l ob) Conduite de l'essai: J 

- Avant l'essai: mesure des cinq facteurs ou autres 
et meaure du syndrome par des méthodes appropriées et 
reconnues • 

- Pendant l'essai: mesure de l'évolution de la 
varisbilité et de l'action de la thérapie utilisée. 

- Aprèe l'essai: mesure du terrain et du syndrome en 
pui ssance • 

Identification Evolution de 
de l'image de la variabilité 
l'individu 
I--------+~ t----,~ 

potentiel vital action de la 
thérapeutique 

Modification Ou • 
disparition du 
syndrome 

modification du 
terrain 

L'étude va aussi prendre en compte: 

- Les interférences biologigues en tant qu'élément
de variabilit~ • 

- L'effet sulet ( expression dans l'effet placebo ). 

- L'évolution du terrain ( mesure avant, pendant, 
après' • les mesures de terrain intégrent les notions de~ 
profil étudiées seules ou en corrélation • 

- La chronobiologie non systèmatigue , constitue un 
élément d'information important. 

De fait, on'retrouve la démarche homéopathique, de 
recherche de la sensibilité d'un lot de population à 
une action thérapeutique donnée. 

Certains traitements habituellement rejetés n'agiront 
spécifiquement que sur 30 ou 40 % d'une population donnée. 
Leur intérlt est souvent certain, mais la philosophie 
classique de l'essai les rejette systématiquement, pour « 
la seule raison que leur niveau d'activité spécifique 
n'est pas plus élevé que celui d'un placebo •. • 

19) La participation de l'usager à l'évaluation 

Coté usager, la pratique sociale de la santé se 
modifie. Il veut participer à sa thérapie, il souhaite 
Itre informé sur l~acte comme sur la prescription. 

Il attend de l'essai des informations tant cliniques 
que qualitatives: 

...............' 




-/J 

- Bien Atre • 
- Autonomie du malade • 

Effet non iatrogéne • 
- Action globalement atimulante • 
- Lieu d'utiliaation possible ( domicile, hepital) 
- Conservation du potentiel vital en cours de 

traitement. 
- Interactions médicamenteuses • 

En conséquence, le sujet expérimentateur demande a 
Atre un authentique partenaire dana l'essai thérapeutique. 
Les observations demandées peuvent Atre réalisées et 
recueillies par lui • Système de fichea enquAte à développer 
(déje utilisées en pharmaco vigilance en phase IV ) • 

• 



PROBLEMES URGENTS A RESOUDRE PAR DES METHODES SPECIfIQUES 

- Reconnaissance spécifique de la phytothérapie et non 
de son intégration pure et simple à l'allopathie. 

- Le projet de réhabilitation du diplOme d'herboriste 
va dans ce sens • 

- Respect de la législation concernant les préparations 
magistrales qui permet à des thérapies telles les solutés •de VSEnes , le viscum album fermenté, la biothirapie 
gazeuse, les trois acides de Le Foll , d'exister. , 

- Création d'un groupe de travail sur les médicaments 
mis au point par Solomidés (voir annexe spécifique) • 

- Création d'un groupe de travail sur les plantes du 
Or Tubéry ( voir travaux déja communiqués à la commission ). 

- Engager la reprise des travaux sur le rayonnement 
Prioré ( voir annexe ) • 

- Création d'un groupe de travail sur le bilan des tests 
alternatifs Vernes, Heitan, Villequez, Mattéi, Vincent, 
profiYprotéique Pinel, CElA, cristallisations sensibles, 
lrido!ogleet ensemble des bilans topographiques, nez, 
oreille, pied, rachis, organométrie de Voll etc •• ~ 

- Examen par l'institut d'évaluation des tests, 
techniques, remèdes cités en annexe 1 • 

1 1 

• 

• 
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ANNEXES AU "RAPPORT JOINT" DU CODEMA 


1. Liste non exhaustive et non limitative des 
techniques, tests, remèdes alternatifs. 
II. Examen de "l'affaire Solomd.dès". 

.. 	 III. Examen de la machine di te nde Priore n, 
par le Pr Pautrizel. 
IV. Examen des plantes du Dr Tubéry. 
V. Enquête réalisée par le CODEMA auprès
des associations adhérentes ou sympathisantes. 
VI. Ethique. "De l'expérimentation sur l'homme", 
par Mme Fagot-Largeault. 
VII. Contribution du Dr J. Lacaze. 
VIII. Projet de loi sur le libre accès au 
dossier médical (Top Santé). 
IX. Résolution sur une Charte européenne des 
droits du patient. 
X. Travaux réalisés sur les sérums antitissulaires 
(Sérocytols). 
XI. Bibliographie des travaux du Pr Pinel • 

.. 
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ANNEXE l 
Liste non exhaustive des techniques et remedes alternatifs.Le decoupage 
par grandes familles nta pour seul but que de faciliter la lecture. 
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ANNEXE 2CAS SOLOMIDES : 

• 


Jean SOLMIDES e poursuivi une carrière scientifique officielle jusqu'en 

1950 environ. Il est écarté de l'institution par la nature de ses travaux: 

un bactériologiste se m31e da cancérologie ! 

Il poursuit ses travaux et obtient en 1951 et 1952 deux visas pour le 

géranyle et le citral-uréthane • Ce dernier a une A.M.M nO 3023266 pour les 

ampoules et 3023272 pour la pommade • Ca produit admis jusqu'en Janvier 19'5 

fut retiré du public au moment m3me ou commencaient las actions "judiciaires 

contre le laboratoire de Sceaux •••• 33 ans plus tard. 


A propos des P.S ( Physlatrons Synthétiquas ) le dossiar scientifique 

at clinique comporte 1 


- Un rapport de ~icologie et de pharmacolo;ie du Pf LAPRAS ( P.S 4 A ) • 

- Des expériences américaines du Arlington Research Laboratories • 

Etude sur l'action in vitro du P.S 4 A • ( Mamelle de la chienne ) • 


- Expériences in vitro du P.S 4 A sur le lymphocyte 8 par le Dr BOCQUET • 

Ces documents ont 'té remis au secrétariat du groupe de réflexion • 

A propos des produits mis au point par Jean SOLOMIOES , il faut faire 

plusieurs différenciations : 


- Avant tout • bien aéparer la production actuelle de ces produits 

avec la n~cessaire stagnation dans leur évolution qui a suivi la disparition 

de l'inventeur, des propositions thérapeutiques de Jean SOLDMIOES • 


- Examiner avec soin las conclusions critiques formulées par le 

Laboratoire National de la Santé, dont l'étude n'est pas sans défauts. 


Reprendre l'étude de l'uréthane abandonnée depuis des décennies et 
qui n'est pas forcément un mauvais produit. 

- Séparer l'effet SOLOMIOES de l'effet thérapeutique des produits 
eux mSme • Il est certain qu'il y a un phénoméne SOLOMI0ES dans certaines 
couches des personnes utilisatrices • 

- Examiner avec le plus grand soin , les travaux fondamentaux 
effectués ( travaux qu'il faut préserver par ailleurs ) par Jean SOLOMIOES 
du temps ou il était chercheur institutionnel , du temps ou il était 
chercheur banni , ainsi que ceux effectués par d'autres chercheurs: 
travaux américains , ceux du Pf LAPRAZ , des Bts BOCQUET et CLERCX • en 
particulier les travaux cliniques • 
Jean SOLOMIDE5 a toujours prétendu avoir étudié un produit connu , l'huile 
de ricin polyéthylénée du point de vue de ses propriètés pharmacologiqu9~ • 
Il faut voir cette question en rapport avec les travaux récents • puisque ce 
dernier produit est utilisé par les laboratoires Sandoz comme transporteur 
de la cyclosporine • 

Il reste essentiel d'analyser le comportement réciproque de Jean SOLOMIDES • 
de aa famille , de son entourage , des malades qui se sont confiés è lui ou 
à ses produits • des différentes autorités publiques , médicales en particulier 
qui ont créé l'affaire. Il faut tout particulièrement étudier l'attitude de 
la justice par apport à Jean SOLOMIOES et de l'ordre des médecins et des 
pharmaciens. A l'initiative de ces derniers, plusiaurs procés ont été 
Intentés qui sont à la bRse de l'affaire SOLOMIOrS • 

I? 




ANNEXE 2
Conclusions - Recommandations 1 

En l'état actuel du dossier : 

1) Donner des garanties aux malades pour qu'ils puissent continuer 8 
8tra approvisionnés en p.S - Moratoire • 

2) Il est nécessaire que du coté du fabricant • il existe une garantie 
et une responsabilité scientifique et technique sur la qualité du produit 
et sur sa reproductibilité • 

3) Il est nécessaire que le fabricant édite une information la plus 
objective possible sur les P.S à l'usage des patients et des médecins • 

4) Le justice doit suspendre le dossier en attente du réglement 
scientifique • On ne régIe pes un dossier de socièté sous la menace ! 

5) Constitution d'une commission d'experts 1 

a) Composition : 

- Des spécialistes en pharmacologie • des cliniciens foftdamentalistes 
- Des repréaentants du febricant • des usagers du produit 
lau~dossiers • 

avec 

b) Mission : 

- Examen des travaux officiels ( L.N.S ) 
- Examen des dossiers médicaux produits par les malades • 
- Examen de l'ensemble des travaux concernant les P.S • y 

ceux de SOLOMIDES • 
- Proposer un protocole d'expérimentation clinique. 

compris 

- Recommandations eur le poursuite des travaux fondamentaux • 

• 




ANNEXE 3 

CAS PRIORE 

Inventeur isolé qui conçut dans les années cinquante une 
machine 'mettant un mélange complexe d'ondes électromagnétiques 
et de champs magnétiques ; Ce • rayon • a pour proprièt' 
essentielle de réveiller et de renforcer de façon considérable 
certains systèmes de défense naturelle de l'organisme. 
Il repr'sente une des clés de l'immuno-stimulation aux dires 
des scientifiques qui ont étudié son action • 

Les preuves de l'action ont été faites en 1969 , de fsçon 
scientifique et sous contrale d'huissier par une commission 
pluridisciplinaire de somnités scientifiques. Plus de vingt 
publications ont été déposées - sous 
l'sutorlté du Pr Pautrizel , lUl meme chargé de mission par le 
Pr Courrier t secrétair~e l'académie des sciences • 

./~,d-~(ea: - " 
L'activité, les guerisons ont ete constatées sur les 

fprotozooces de la souris, du rat, du lapin l'arthéroscl'rose 
expérimentale du lapin f le lymphosarcome 347 du rat t ainsi que 
sur des souris inoculées avec trypanosoma équiperdum , sur des 
cancers et S.E.P humains • 

Les protocoles ~xpérim.ntaux conventionnels ont été utiliaés, 
Des comptes rendus et des publications en Epportent les preuves 
à la communauté • 

Il faudra recommencer à plusieurs reprises 'les mImes 
experiences avec des interlocuteurs sci,\nti fiques di fférents • 
Prioré et Pautrizel ne trouveront jamais\une structure adaptée 
avecpouvoir de décision réel • " 

Des moyens financiers significatifs ont été octroyés pour 
le développement et les travaux d'expérimentation tant par la 

frégion Aquitaine, que par les structures D.R.M.E I.N.R.A , 
D.G.R.S.T O.M.S •••••.. 	 1 

Pourtant t Prioré mourra en 1983 1 emportant une partie de 
.. 	 son secret ,.anéanti psychologiquement par les manoeuvres 

dilatoires, incessantes de la communauté scientifique pour 
mettre en question ses travaux .~es collaborateur$du Pr Pautrizel, 
ont été cassés dans leur carrière lui m!me s'est vu dessaisir1 

de ses responsabili tés professionnelles .... L'J'-.se.~",. 

Conclusion : 	 lJ't
,J*

Pas de mode d'action objectivé 1 seulemen ~es suppositions. 
Une expérimentation effective , des résultats ubliés. Reste un 
imbroglio juridico-industriel lié à la proprièté du secret de 
l'invention. L'état pourrait sans doute étudier la possibilité 
de rendre la machine • bien public , afin de prévenir unft 

démentèlement des appareils , et parmettre le redémarrage des 
travaux acienti fique a • ­

1 

http:L'J'-.se


ANNEXE 3 
La structure proposée dans ce document page devra 

réexaminérle dossier existant f ststuer sur les possibilités
d'utillaation thérapeutique • 

Le déblocage de cette affaire sem_le aujourd'hui plus 
politique que scientifique et déborde donc le périmètre du groupe 
de travail • 

Cette affaire démontre : 

1) L'inadéquation de la structure d'évaluation en France: 
uniciate • médicamenteuse. Tout ce qui sort du médicament n'est 
pas évaluable • Une découverte importante peut être étouffée • 

2) L'irresponsabilité de la structure de aanté publique, 
qui de fait prive le citoyen d'une thérapie efficace. 

3) La sclérose d'un appareil scientifique et médical , qui 
dana cette affaire. montre à l'évidence qu'il est plus attaché 
à défendre ses prérogatives et son pouvoir. que l'intérêt des 
malades • 

Seule une intervention médiatique large semble être en 
mesure de débloquer cette situation attristante. Là encore • 
la passion n'est pas la meilleu~e garantie de la rigueur 
scientifique nécessaire à l'avancée des travaux en cours. 

( Compléménts d'information : 	 Dossier Prioré - J.H Graille 
notes du Pr Pautrizel - Annexe ) • 

• 


, 




ASSOCIATION II CHNtlPS MGNETIQŒS l1JDULES ET II RAYONŒ1'fNTS 

ELECTRoYIAGNETIQUES NON IONISANTS (APPAREILS AArOINE PRIOOE> 


Dès 1945. Antoine PRIORE conçoit et règle des dispositifs permettant 

de telles associations. 


Des appareils réalisés par lui en fonction de ses recherches lui per­

..ttent de constater des effets biologiques sur des systèmes vivants : végétaux, 

animaux. humains. 


Avec l'aide d'un Docteur-Vétérinaire, une expérimentation est menée 

sur des animaux atteints de cancer. L'évolution de cancer animal spontané est 

enrayée. 


Des Universitaires Médecins de BORDEAUX obtiennent la guérison de 
cancers greffés chez le Rat. Les résultats sont discutés lors de deux Commissions 
composées d'Universitaires dont des cancérologues bordelais et parisien. réunis 
au début des années 1960. A l'instigation de la Mairie de BORDEAUX. Les résultats 
de ces travaux furent publiés en 1966. Dès cette période, des malades sont traités 
avec llaide et sous le contrale d'un Docteur en Médecine et d'un Docteur-Vétérinai­
ft. On commence alors A faire circuler le bruit que la "Machine ll guérit des cancers 
qui ,lin 'existent pas". 

Ces travaux expérimentaux sont repris et les résultats bénéfiques du 

rayonnement PRIORE confirmés par des chercheurs universitaires travaillant A 

l'Institut de Recherches Scientifiques sur le Cancer de VILLEJUIF. Ils font l'ob­

Jet de quatre note&publiées A l'Académie des Sciences, dont la première dès 1964. 


Cette efficacité sur le cancer expérimental, est étudiée et confirmée 

par des chercheurs anglais du Centre de Cancérologie de Londres en 1965 et 1966. 

Cela déclenche une cabale. selon laquelle A. PRIORE aurait changé les animaux. 


Cet effet remarquable et surprenant sur le cancer, serait dO essentie1­
lement"A une stimulation considérable des défenses spécifiques et aspécifiques de 
l'organisme malade. Le premier travail appuyant cette assertion, est publié A 
l'Académie des Sciences en aoOt 1966. On utilisa alors comme .odèles expérimentaux 
des protozooses" de la Souris, du Rat, du Lapin et l'athérosclérose expérimentale 
du Lapin. 

A l'aide de ces maladies animales. AigUes ou subchroniques. en a pu 
montrer le retentissement de ce tr,aitement physique tant sur la réponSE immunitaire 
spécifique contre les agents pathogènes, que sur des processus pathologiques liés à 
des mécanismes auto-immunitaires et cela sur des milliers d'animaux. 

D'autres expériences ont mis en évidence chez la Souris. une accélération 
des phénomènes de cicatrisation et de rejet de areffes cutanées. 

Certaines de ces recherches ont fait l'objet de 18 publications dont 9 
l'Académie des Sciences. les autres ayant paru dans des revues étrangères ou 

ayant fait l'Objet de rapports lors de conarès internationaux. 

Forte de ces résultats. une équipe médicale bordelaise reprend l'applica­
tion de ce traitement au cancer humain en octobre 1977, sur quelques malades de 

l 
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familles d'universitaires qui le souhaitaient ardemment et cela après un arrêt 
de plus de dix ans sur les traitements humains. Le premier cas ainsi traité, fut 
celui d'un cancer très avancé du rectum, suivi depuis plusieurs mois dans le 
Centre Hospitalo-Universitaire et celui de Cancérologie de BORDEAUX. La guérison 
totale confirmée par les biopsies, fut obtenue et la patiente cOntinue à se très 
bien porter. 

Les médecins ainsi concernés, pensent qu'il est de leur devoir d'infor­
mer officiellement le milieu médical de ces travaux et ils proposent une note à 
l'Académie de Médecine. Cette note est refusée. .. 

Pourtant c'était déjà en janvier 1965, que le Professeur COURRIER 
du Collège de France, Secrétaire Perpétuel de l'Académie des Sciences, ancien 
Président du Conseil Scientifique de l'O.M.S., ancien Président de l'Académie de 
Médecine, avait demandé à certains membres de la Faculté de Médecine de BORDEAUX, 
d'aider un chercheur de son service à vérifier et contrôler l'efficacité du rayon­
nement de l'appareil PRIORE sur le lymphosarcome 347 du Rat. 

D'autres recherches expérimentales avaient montré l'action remarquable 
du rayonnement sur des Souris inoculées avec Trypanosoma equiperdum : les animaux 
infestés mais non irradiés, mouraient en 4 ou 5 jours, alors que les animaux traités 
étaient tous guéris et immunisés. Une commission de contrôle de 21 membres qualifiés, 
dont le Professeur LAGARDE, Directeur du Centre du Cancer de BORDEAUX, assistés 
d'un huissier, réunie en mai 1969 sous la présidence du Professeur CAMBAR de la 
Faculté des Sciences de BORDEAUX, se porte garante de la véracité des résultats. 

Ces faits ont incité des chercheurs tel le Professeur LWOFF Prix Nobel, 
Directeur du Centre de Recherches sur le Cancer de VILLEJUIF à effectuer certaines 
expérimentations. C'est ainsi que le Docteur AVRAMEAS,son collaborateur, réalisa 
un protocole expérimental sur la stimulation immunitaire, avec un antigène de Son 
choix. 

Des fonds relativement substantiels furent nécessaires pendant de nom­
breuses années pour le financement de tous ces travaux de recherche : personnel, 
matériel, réactifs, animaux d'expérience et surtout, construction en 1967-68 d'un 
appareil qui permit tout le travail expérimental à la base des publications citées 
depuis cette période (sauf la note à l'Académie des Sciences, en mars 1975) et la 
reprise de quelques traitements de cancers humains. Ces fonds émanaient pour des 
parts diverses, du Laboratoire d'Immunologie et de Biologie Parasitaire, de l'Unité 
de Recherche sur l'Immunologie des Affections Parasitaires, de l'O.M.S. de la 
D.R.M.E., de l'I.N.R.A., de la Mairie de BORDEAUX et de dons privés. 

A la demande de Monsieur CHABAN-DELMAS, alors Premier Ministre, 
R. PAUTRIZEL prit contact avec le conseiller scientifique Monsieur WORMS. Il fut • 
décidé ainsi que la D.G.R.S.T. devait attribuer 3,5 millions de francs à l'Université 
de BORDEAUX II, pour y con~truire, dans son enceinte, un appareil PRIORE. En fa~t, 
ces fonds furent versés à un industriel qui prit en charge cette construction. Il 
réalisa avec Monsieur PRIORE, un appareil d'une puissance très supérieure, qui ne 
marcha que sept jours, avec des résultats d'ailleurs spectaculaires. Une panne 
importante s'ensuivit et arrêta l'expérimentation avec ce gros appareil. 

Depuis un an, des fonds assez importants ont été octroyés par la Région 
Aquitaine à une équipe de physiciens de l'Université de BORDEAUX 1 pour construire 
un appareil. Il est nécessaire que ces chercheurs continuent à être aidés. Il 
faut également, qu'ils puissent avoir accès aux deux appareils construits par 
A. PRIORE, celui-ci étant malheureusement décédé. L'examen approfondi de ses 
montages apporterait sOrement une aide précieuse aux physiciens. 

Plus aucun prétexte n'autorise à occulter cette voie de recherche thé­
rapeutique particulièrement prometteuse. 

R. "Pd.tI+'" z.e1.. 
Bordeaux, le 11 octobre 1985 
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31500 TOULOUSE 
• 1 1 

Sur Rendu·Vou, 

aESUMÉ DES ETUDES 

eHYTOCHIMIQUES, PHARHACOTOXICOLOGIQUES 

ET CLINIQUES SUR DEUX PLANTES D'ORIGINE TROPICALE 

* - * 
* 

HISTORIQUE DE LA DECOUVERTE 


L'auteur de ces travaux a dirigé une équipe de "développement harmonisé" au MAYO 


OULDEHE (Montagnes du Nord Cameroun), pendant quatre ans et demi (1959-1963). 


Au cours de ce séjour, il a constaté la remarquable efficacité de certaines phy­


tothérapies utilisées par les guérisseurs locaux sur : 


- la lèpre lépromateuse, 


- les psoriasis, 


- les eczémas. 


L'un de ces guérisseurs, nommé DZOUGOULOUM, de l'ethnie des M'BREM, a accepté de 

confier ses "secrets" au Docteur TUBERY, en raison des liens d'amitié qui les unis­

sait; il s'agissait de racines de deux arbustes de la savane. Il a fallu attendre le 

retour en France de ce dernier, en 1964, pour continuer les investigations. 

TRAVAUX REALISES SUR LES DEUX PLANTES 

Leur identification a été effectuée par Monsieur et Madame RAYNAL, du Museum National 

d'Histoire Naturelle de Paris: il s'agissait du SECURIDACA LONGEPEDONCULATA (poly­

galacée) et du LASIOSIPHON KRAUSSlANUS, plus tard appelé GNIDlA KRAUSSlANA (thymé­

léacée) • 

Une approc~e phytochimique a été réalisée par le Professeur MONTANT.(faculté de ... . 

. 
Scien~es de ~oulouse) et des essais toxicologiques par le Professeur CAUJOLLE (labo­

ratoire de Toxicologie de Toulouse). 

Le Docteur TUBERY étant reparti en coopération en Algérie en 1965-1966 dans le 

Constantinois, il confia au Professeur MARIL, Chef de Service de Dermatologie au 

Centre Hospitalier de Constantine, des extraits de SECURIDACA. Ce dernier a confirmé 

leur intérêt dans les psoriasis et les eczémas. 

... / ... 
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Revenu définitivement en France en 1967, il a commencé les travaux de phytochimie 


au laboratoire du Professeur MON~NT. 


En fin 1967, un extrait de LASIOSIPHON KRAUSSlANUS (chromatographie sur colonne) 


s'avère être un immunostimulant : 


- augmentation des gamma globulines des lapins par voie veineuse et orale, 

- augmentation du poids de la rate des souris (Professeur AKIEL à l'Institut 

de Cancérologie et d'Immunogénétique de Villejuif). 

Le professeur AHIEL fait pratiquer un test sur la leucémie L 1210 des souris ; ce 

test s'avère positif (voir fiche du 30 IX 1968) : prolongati~ de survie de 100 \ 

mais 20 1 de guérisons. .. 

A la suite de ce résultat, le Docteur TUBERY abandonne la médecine de clientèle 

pour se consacrer bénévolement à la recherche, son épouse assurant la subsistance 

par un poste de médecin du travail (1970). Il prépare ét obtient le Certificat 

d'Immunologie générale et appliquée. Les travaux s'effectuent à sa demande dans 

plusieurs laboratoires universitaires : 

- Laboratoire de Cryptogamie de la Faculté de Sciences de Toulouse 

(professeur MONtANT) 

- Laboratoire de Chimie de la Faculté de Sciences de Toulouse (professeur 

LATTES) 

_ Laboratoire de Chimie des aubtances naturelles du C.N.R.S. de GIF sur 

YVETTE (professeurs POTIER et HUSSON) 

- Centre de Transfusion Sanguine de Toulouse 

_ Institut de Cancérologie et d'Immunogénétique (professeurs MATHE, AHIEL 

et HAYAT). 

LES PRODUITS EXTRAITS 

10 -La Sénégénine est obtenue par hydrolyse de la Saponine de SECURIDACA LONGEPE­

DONCULAtA. Ce corps avait déjà été identifié par d'autres chercheurs dans le POLY­
•GALA SENEGA, mais sa pharmacologie n'en avait pas été étudiée. Celle-ci se résume 

à : 

_ 	une inhibition de la transformation blastique des lymphocytes, ce qui 

explique son action dans les allergies, l'auto-immunité et les proli ­

férations lymphocytaires différenciées (LLC, Waldenstrijm). 

_ 	une inhibition (sans destruction) des cellules cancéreuses in vitro. 

La Sénégénine est utilisée sous forme de Sénégénate de Magnésium, plus actif • 

... / ... 



III 

2° - LE PRIHEVEROSIDE-BETA-CENKWANINE 

Il a fallu attendre 1978 pour obtenir ce produit pur et cristallisé (Mademoiselle 

RAGOT) ; 1980 pour obtenir sa formule développée par la technique de C 13-RMN 

(professeur HUSSON). C'est ce produit qui est le principe actif (ou l'un des prin­

cipes actifs) du CNIDlA dans la leucémie ; un nouveau test positif a été obtenu en 

1978 sur la leucémie P 388 des souris. Malheureusement, son insolubilité aqueuse 

à l'état pur rend difficile son administration injectable, et les autres tests can­

cérologiques in vivo avec ce produit pur, ont été ensuite négatifs ; probablement 

pour des raisons de préparation galénique inadéquate. On a cependant obtenu des 
.. 	

résultats reproductibles in vitro sur les cellules leucémiques humaines (Docteur 

VICTOR, service de Médecine Nucléaire de Rangueil à Toulouse) et sur les cellules 

leucémiques de souris (SANOFI - Recherche à Toulouse). 

( 	 D'autre part, on obtient, comme décrit ci-dessous, des résultats reproductibles et 


statistiquement significatifs en médecine humaine, avec des préparations où cette 


molécule, dosée de façon précise, est mélangée à d'autres corps de la plante qui 


jouent le r&le de solubi1isants et de stabilisateurs. 


3° - Un Po1yho1.side, extrait par action de C1H sur le CNIDlA, s'est avéré stimul_nt 

de la production des immunoglobulines, effet le rendant opérationnel dans les 

affections liées à un déficit de l'immunité sérique. 

LA TOXICOLOGIE de ces produits a été réalisée 

* pour 	la Saponine de SECURlDACA, puis pour le Sénégénate de Magnésium par 

- le ProfesseurDERACHE de Toulouse, expert ministériel (1968)• 
- le Centre de Toxicologie de Miserey (1972) 

, - le Centre International de Toxicologie d'Evreux (1984) 

La marge thérapeutique de ce produit est très grande. 

* pour 	le Primeveroside-Beta-Genkwanine et pour le Polyho11&ide par 

- le Laboratoire de Toxicologie de Ramonville 

La marge thérapeutique du premier est importante mais limitée par un effet 

thrombopéniant, celle du second est très grande. 

... / ... 
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IV 

Les essais cliniques ont été menés : 

a) sur le plan vétérinaire: par l'Institut de Sérothérapie de Toulouse et 

le Laboratoire ViR~~ de Nice-Ca~ros, uniquement pour la Sénégénine ~ 
l'eczéma des chiens et des chats (produit commercialisé sous le nom 

d'EPICALH), Laboratoire READING. 

b) 	 sur le plan de la clinique humaine, par plusieurs médecins dont le 

Docteur TUBERY. 

INDICATIONS THERAPEUTIQUES 

10 - Sénégénate de Magnésium 

- allergies et affections auto-immunes avec immunoglobulines normales ou 

élevées : eczémas, psoriasis, rhume des foins, asthme, polyarthrite, 

rhumatolde, sclérose en plaques, etc••• 

- proliférations lymphocytaires différenciées : maladie de Waldenstr~, 

( certaines leucém1es (leucémie lympholde chronique). 

20 - Primevéroside-Beta-Genkwanine : 

- maladie de Kahler, certains cancers (spécialement les métastases ostéo­

lytiques), leucémies lymphoblastiques, myéloblastique, myelo-monocytaires, 

myélolde chronique, maladie de Hodgkin, poussées de la Sclérose en plaques. 

30 - Polyholeside 

- eczéma du nourrisson, bronchites chroniques, allergies avec déficit 'en 

immunoglobulines. 

ELEMENTS S~TISTIQUES SUR QUELQUES AFFECTIONS 


(Ces éléments statistiques ne peuvent être établis que sur les affections où l'ab­


sence de thérapeutique conventionnelle efficace permet une thérapeutique non associée· 


aux protocoles habituels). 


LEUCEMIES HYELOIDES CHRONIQUES 


Sur le 23 cas traités, les 8 cas antérieurs à 1982 permettent une évaluation statis­


tique de l'augmentation de durée de survie: leur moyenne est de 64 mois, ce qui est 


un 	des résultats les plus intéressants connu actuellement. 


Sur 8 éPisodes~ut~s~ 6 ont régressé. Un malade de 22 ans atteint depuis 1978 

et 	ayant présenté 2 épisodes d'acutisation (1983-1984) a pu subir une greffe de moelle 

avec succés en janvier 1985. 

... / ... 
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MALADIE DE ~LDENSTROH 

Trois cas sur trois ont vu 1eur"paraprotéinémie baisser de façon durable; 11un 

dieux est en rémission complète depuis 1980. 

LEUCEMIE A TRICHOLEUCOCYTES 
.. 

Trois cas sur trois ont réagi favorablement ; le plus ancien (1974, insuffisance 

médullaire sévère) est en ~mission complète depuis 1979 ; les deux autres pré­

aentent une évolution lentement favorable. 

ECZEMA DU NOURRISSON 

Guérison sans transfert de l'allergie sur l'appareil respiratoire dans 26 cas sur 30. 

( ltECTOCOLlTE HEMORRHAGIQUE 

Sur 7 cas, 2 rémissions complètes identifiables à des guérisons ; 5 évolutions 


favorables. 


SCLEROSE EN PLAQUES 


Tous les cas avaient déjà reçu des corticotdes, dont lteffet avait été insuffisant. 


Ces résultats constituent donc les gain~ thérapeutiques obtenus après cortico­


thérapie. 


Les résultats globaux se répartissent comme suit

( 

Sur 176 cas 


- 52 améliorations franches 


(portant sur la majeure partie des signes pathologiques) 

- 49 améliorations partielles pt souvent transitoires 

- 72 cas sans résultats 

- 3 aggravations. 

/H C),A.' 1 t:) 1'1) 
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LISTE DES 	 ETABLISSEMENTS CONTACTES ET RESULTATS 

1. 	1971 : Laboratoires DAUSSE :3 'voyages à Paris, réunions approfondies 
avec les chercheurs. Intérêt confirmé, mais désistement au 
dernier moment sur l'ordre du nouveau PDG installé après la 
fusion DAUSSE-"ROBERT ',& CARRIERE. 

2. 	contacts(appro~dis ausài) avec le Laboratoire CASSENNE-ROUSSEL. Il se 
'récuse devant le travail encore à réaliser. .. 

3. 	Dossier communiqué au Laboratoire LILLY, qui demande aussi que le 
dossier soit plus avancé. • 

4.& 5. 	1972 : Dossier communiqué aux Laboratoires CIBA et SPECIA : les 
deux ont répondu qu'ils n'étaient pas équipés pour la chimie 
extractive. 

6. 	1973 : Contacts avec l'usine de la Pharmacie Centraledes h8pitaux 
de Paris, à Courbevoie (Mrs PAPELARD, CERTAIN,Pr LE HIR). 

,,' 	 Les pourparlers ont été interrompus sur l'ordre dl un délégué 
ministériel. 

7. 	1977 : Réunion chez les Laboratoires ROSA: niveau derecherche trop 
élevé pour eux. 

8. 	1978 Dossier transmis à SANOFI. 
Réunion avec le Pr CIER qui répond :" de tels produits ne 
peuvent plus, en raison de leur purification insuffisante, 
obtenir une A.M.M. en l'état actuel de la législation" 

9. 	Fin 1981,. par l'intermédiaire de l'ANVAR , les laboratoires Rpger 
BELLON reçoivent le dossier. Le libellé de leur réponse négative 
indique que la lecture en a été très superficielle. 

8 bis. 	Juin 1983 : Nouveaux contacts avec 'SANOFI : contrat donnant un 
délai de un an pour évaluer l'effet antitumoral du Primeveroside 
béta-Genkwanine. 
Le rapportn'a pas encore été remis en mai 1985i mais nous avons d 

appris 	que : 
, . - les tests in vivo nlont pas été significatifs. 

- les tests in vitro sur cellules leucémiques murines sont 
positifs (ils avaient été plus positifs encore sur les 
cellules leucémiques humaines; voir document). 

)2. 




P. TUBERY 

MAI 1985 

LES DIFFICULTES CONCRETES POUR PARVENIR 

A L'A.M.M • 

.. 
.. 

1 EN 1971, L'INTERET PHARMACOLOGIQUE DE DEUX PLANTES OU DE 

LEURS EXTRAITS, issus de la pharmacopée traditionnelle de 

l'Afrique semblait confirmé. 

(Voir à ce sujet la notice jointe sur l'historique) 

POUR L§:SECURIDACA LONGEPEDONCULATA : 

- Le principe était identifié 
- Sa pharmacologie précisée : inhibition de la T.B. des lymphocytes 
- L'étude toxicologique du Pr DERACHE précisait Ba large marge 

thérapeutique 
- L'étude préliminaire du Pr MARIL con~irma1t son int6rlt dans les 

eczemas et psoriasis. 

POUR LE GNIDIA KRAUSSIANA 

• 

- Un extrait chromatographique avait donné un résultat positif dans 
la leucémie L 1210 des souris. 

- Une étude toxicologique sommaire de l'extrait détoxiqué ne montrait 
pas de toxicité per os. 

- 2 malades atteints de maladie de Kahler au stade terminal étaient 
en survie grlce à l'effet de ces extraits: effet antalgiques et 
antianémique. 

Le principe actif n'en était pas encore identifié. 

II LE "PASSAGE 
,

OBLIGE" POUR ABOUTIR A UN MEDICAMENT AYANT L'A.M.M.: 

LES ETABLISSEMENTS PHARMACEUTIQUES PRIVES, FUT PROSPECTÉ_ DES CE 

MOMENT. 

En effet, sur le plan légal et sur le plan financier, seuls ces 
établissements ont le droit ou le pouvoir de mettre en chantier un 
nouveau médicament. 
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De ~ait, 9 laboratoires ont été contactés entre 1971 et 1983. 
Cert'ains contacts ont été approf'ondis, d'autres plus superf'iciels 
(voir en annexe 1 ci-jointe l'énumération de ces contacts.) 

III LES RAISONS DES ECHECS DES DEMARCHES AUPRES DES ETABLISSEMENTS 

PHARMACEUTIQUES 

1. 	Dans la 1ère période : les travaux de chimie et de toxicophar­
cologie, encore peu avancés, laissaient planer un doute sur 
l'aboutissement ~inal, qui n'aurait pu Btre obtenu qu'après 
des travaux; longs et onéreux': 

DONC, TROP DE DOUTES SUR LA RENTABILITE. 

2. 	Par la suite, et récemment: les molécules actives sont identi ­
~iées. La toxicopharmacologie est plus avancée. L'expérience 
clinique, vétérinaire et humaine a con~irmé statistiquement 
l'intérêt de ces produits (voir en annexe 2, dernier paragraphe, 
quelques uns de ces résultats). 

Mais, s'il est possible d'obtenir de petites quantités de pro­
duit pur et. cristallisé pour la recherche ~~ue et pharma­

. 	 ,..:J.. 

cologique, IL EST IMPOSSIBLE DE LES OBTENIR EN QUANTITE SUF~ 

FISANTE ET A DES PRIX RAISONNABLES POUR LA CLINIQUE HUMAINE 

AU 	 DEGRE DE PURETE REQUIS PAR LA LOI.-­

Les produits utilisés sont donc impurs, mais débarassés de 
toutes les substances toxiques des 2 plantes .. 

Exemples :: .les gélules de "SL Mg" contiennent un extrai t 
hydrolysé dosé à 50 %.de Sénégénate de Magnésium. 

.les ampoules de "HGK" contiennent 10 % de l'hété­
roside de Gnidia Kraussiana (Primeveroside-beta-Genkwanine) 

3. 	Signalons aussi, en 1973, l'interdiction m!n!st~r!elle prof'éré~ 
à l'encontre du seul établissement pharmaceutique PUblic exis­
tant alors (Usine de Courbevoie~. de promouvoir de nouveaux 
médicaments. 

.. 
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IV LES SOLUTIONS PROPOSABLES 

1. 	Pour le problème des produits naturels non synthétisables et 
d'un coat de purification prohibitif pour l'usage clinique: 
élaborer une loi prévoyant les conditions d'autorisation de 
commercialisation : 

- des espèces botaniques bien définies, 
- de leurs extraits détoxiqués et dosés en principes actifs __ 

Cette modalité existe pour les espèces "consacrées par l'usage" 
Les possibilités modernes de l'analyse chimique permettent une 
mise sur le marché de nouvelles espèces avec toutes garanties 
concernant la toxicité et l'efficacité pharmacologique~ 

2. 	En ce qui concerne le problème de la non rentabilité pour 
l'industrie pharmaceutique d'un médicament indispensable à 
certaines affections incurables, et, partant, rentable pour 
diminuer le coOt global des dépenses de santé ; 

- Créer un organisme national ayant pouvoir de décision sur les 
programmes de recherche appliquée. Cet organisme devrait com­
prendre des représentants des usagers. ­

Déterminer le ou les établissements pharmaceutiques 'qui,~'sous 
les ordres de cet organisme public. auraient pour mission de 
promouvoir les nouveaux médicaments. La Sécurité Sociale, comme 
il 	était d'ailleurs prévu dans les textes de 1946 devrait Stre 
actionnaire prinCipal ou unique dans ces établissements : elle 
en 	assumerait le capital, en recevrait les bénéfices et aurait 
un 	moyen efficace d'orienter les dépenses de la santé vers 
l'utilisation optimale pour le bien public • 

• 




ANNEXE 5 

Le C.O.D.E.M.A a réalisé une Rnqu~te auprès des médecins et 
associations qui soutiennent son act{on • 

300 questionnaires et 75 réponses exploitables , ont ~t' remiSRS 
au secrétariat de la commission • 

Oes réponses au questionnaire' joint en annexe , seuls ont été 
extraits les points communs à toutes les demandes • 

Le lecteur pourra consulter en détail ces réponses auprès du 
C.O.D.E.M.A ou au secrétariat de le commission • 

AVIS ET DEMANDE DE l'USAGER AU VU DU qUESTIONNAIRE 

Dans l'ensemble, le désaccord est important en ce qui concerne 
l'axpérimentation sur l'homme sain, en l'état actuel des pratiques et de 
la législation • 

Les usagers estiment qu'il est nécessaire de consulter les non spécialistes 
dans trois domaines 1 

- l'approche et la définition de la médecine 

- l'expérimentation 

- l'utilisation de la médecine 

S'il faut établir un classement, il doit ee faire et Stre sans" a priori" • 
Le critère à retenir en premier plan étant l'efficacité. 
L'usager veut Itre informé et formé. Il garde conscience du risque qui se 
situe dans le débat médecin 1 malade ( cas de procés pour des traitements 
erronés ou sans résultat , pour chirurgie abusive ou encore pour les cas 
des hors normes ) • 
Il désire que aoient prises en compte les observations subjectives des 
utilisateurs de la m'decine 0 

Le.ma1ade veut 3tre un partenaire à part enti~re tant dans les médications 
en cours que dans l'expérimentation • 

l'EXPERIMENTATION: 

1) le malade 1 

Prise en compte du malade dans son organisme et son contexte , sa globalité • 
Il est demandé que t.1e malade soit informé et volontaire• 

..	soi.nt pris en compte les traitements antérieurs et en 
cours, l'ancienneté de la maladie, l'environnement , 
le terrain et l'histoire du malade • 

.. soit introduite la chronobiologie dans les traitoments • 
_soient prises en considération les préférences du 

ffialade par apport à différentes méthodes • 
_soit donnée la priorité à l'intJrSt da l'homme. 
_seul le malade doit décider aprss informations 
compl~tes et détaillées ( effets secondaires , ri~ques 
de procédure , procadures elles m~m8 ) • 

_soit donné le libre accés aux archives de l'expérilnentatiun 
par l'expérimenté. 



Pour l'expÉrimenté, il est demandé une couverture sociale, una 
rémunération qui pourrait ~tre remisa aux associations ou aux mutuell~~ , 
ceci afin d'éviter le cobaye professionnel , des dédomagements , un 
statut et un contrat ainsi qu'une structure d'information constante. 

2) La technique : 

Nécessité de rastructurer les méthodes actuelles dt expsrimentation 
(introduction de le notion de terrain • de variabilité , les possibilités 
psychiques, etc ••• ) • 
Simplifier les procRdures et définir d'autrQïcritèrB$. 
Concertation des int3rvenants quel. ~u'ils soient : thérapeutes , malades , 
inventeurs , spécialistes horo compétition , profanes type jurés et 
l'entourage du malade pour information) • 

.. 	 Introduire las tests de' terrain ( Vernes , cristallisations sensibles , 
profil protéique, etc ••• ) • 
Definir les champs d' ActivH'~ des différentes th3rûpeutique::s • 
Inclure des critères spécifiquos è chaque malade ou patient ( questionnaires , 
dossiers , cas par cas ~ur ordinateur ) • 
Se servir des travaux étrangers certains utilisablas de suite ( hSpital 
d'Herdecke pour l'homéop~thie ) • 
Nécessité d'inclure les conditions d'e'~iJéri:nentation dans le code do la 
santé publique • 
L'expérimentation doit pouvoir se faire soit à domicile soit en milieu 
h03pitalier choisi avec suivi du dossier pa~ tous les participants • 
Il faut éta~lir un protocole de base adaptable selon les produits ou 
techniques expérimentées ; établir un t~blo3u de conditions exactes 
d'expérimentation et des critères constants de l'évaluation. 
Les résultats doivent ~tre connus de tous et pUbliés • 

al Réflexion sur l'expérimentation actuelle: 

- la méthode officielle typt A.M.M est applicable en ce qui concerne la 
preuve d'intér~t thérapeutique et na l'est pas pour les essaie à visée 
explicative (phase 1 et 2 ) • 
La méthode semble adaptée pour évaluer la modification symptomatique d'une 
maladie. Elle ne semble pas l'3tre pour les techniques qui agissent sur 
les causes de la maladie et sur le terrain • 
- Pas de médicaments identiques pour une maladie donnée mais un ensemble 
de produits agissant d'une part sur la maladie, d'autre part sur le 
malade dans sa globalité • 
- S'il s'agit de malades , le système immunitaire des malades comparés doit 
fttre au m~me niveau de réponse possible ( contrSle pAr tests ) • 
- Expérimentation sur l'homme sain: effets intrinséques , toxicité 

Expérimentation sur l'homme malade : effets empiriques , toutes 
expérimentations possiblas • 

4) financement : 

Création d'un conseil national des preticiens et usagers dans lequel 
seraient incorporés: l'état, les laboratoires, les associations, les 
paramédicaux , les inventeurs et les expérimentateurs ) • 
Gestion tripartite • 
Les propositions sont un finanuemant par le public, l'état, la S.S et 
les mutuelles , ainsi que les cais3es de prévoyance qui de toutes feçon 
doivent prendre en ,charge les actes et les remèdes. 
Création d'une commisssion d'étude financée par l'état. 



5) Officiallisation des médecines alternative~ : 

Avant tout , prendre garde à ne pas retomber dans le biais du malade 
assisté • 
L'officiallisation ne semble pas remettre en cause leur efficacité. Par,
contre • elle permettrait de denoncer les charlatans • 
S'il Y a souhait d'officiallisation , donc de remboursement. l'autonomie 
du malade acquise par la pratique des techniques alternatives souhaite 
dans l'ensemble 3tre conservée. 

PRIORITES : 

- Elargir le dispositif officiel • 
- faira passer l'efficacité et l'inocuité avant tout (primum non 

nocéré ) • 
-La paix pour ceux qui se trouvent hors. des normes (moratoire èe 

transition ) • 
- Représentation des usagers ( on peut peut atre s'inspirer des 

structures syndicales ) • 
- Instituer des cours de santé à l'école à tous les niveaux. 
- Ethique à débattre publiquement • 
-Garder conscience des limites -de l'expérimentation. 
- Responsabiliser les médiAS qui ont un rôle important • 
- Reformuler certains points du code de la santé publique • 
- Eteindre la randomisat~on • 

CONCLUSIONS : 

Madecines officielles et médecines alternatives sont toutes deux des 
granges à connaissances et sont complémentaire l'une de l'autre. IL 
faut donc faire la part des choses et envisager un contrat à deux 0 

Le médacin doit 3tre un conseiller proposant un ~lan de thérapie 
associant différents traitements en rapport avec le cas en présence dans 
son ensemble • Là aussi • il faut un contrat 3 deux • 

• 
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TITRE DE L'ORGANISATION 


IQUI EST L'INTERVENANTl 

1­ Vous Otes une association de malades c:J d'intérêt général c::J 
syndicat .\::J Usagers de la Sant~ 

adhérent au CODEMA :r::J 

2- Avez-vous des adhérents qui ont été directement concernés par 
les problèmes d'expérimentation (éthique,pratique sur l'homme sain, 
troubles crées par des remèdes ayant l'AMM, pratiques alternatives, 
etc••• ) 

OUI NON 

Exposé des cas à joindre en annexe - si oui-

J- L'expérimentation des médicaments est reglp.mentée actuellement 
par l'AMM française. Cette procédure s'inscrit dans un ensemble 
européen. Un projet de loi définissant les conditiona d'expérimenta­
tion aur l'homme sain (pour le malade, on ne sait pas ••• ) et précisant 
le statut du sujet expérimenté a été soumis au comité d'éthique. Ce 
projet de loi a-t-il amené des interventions de. votre part? 

OUI NON 

Si oui • lesquelles? à quelle structure? 

4 - Le président Mitterrand, puis le secrétariat d'Etat à la Santé 
ont mis en place une com~ission Chargée de proposer une méthodologie 
pour expérimenter les thérapies alternatives. Il a été précisé que 
les usagers devaient @tre consultés. C'est l'objet de ce questionnaire. 
Différents Chapitres et questions-clés ont été définis. 

Pensez-vous que cette consultation de non-spécialistes soit utile? 

OUI NON 

IEXPERIMENTATION -ASPECTS SCIENTIFIQUES J 

5- Les thérapies doivent-elles recevoir un classement , avec une 
méthode spécifique d'évaluation selon leur classe - leur niveau 
d'efficacité - leur pratique - leur mode d'obtention -(autre) 

1) Produits allopathiques extraits végétaux 
2) Produits allopathiques extraits animaux 

J) Produits allopathiques de synthèse à molécules simples 
4) Produits allopathiques de Rynthèse à molécules complexes 
5) Produits de fermentation 
6) Produits homéopathiques 
?) Vaccins - Sérums -Similaires 
8) Thérapies physiques ou manuelles 

3' 
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9) Action de prévention 
10) Actions adjuvantes (régime. diététique) 
11) Evaluations de thérapies 

(classification proposée par Fondation Solidarité Toulouse) 

6- Descriptif des phases actuelles pour l'expérimentation des 
médicaments (cf annexe , extrait de • les essais thérapeutiques chez 
l'homme 'Louis Perrin PUF , Que sais-je)ft 

Cette méthode peut-elle s'appliquer aux thérapies alternatives? 
Est-elle bien adaptée à tous les médicaments classiques 7 
Comment prendre en compte la notion de terrain dans laquelle 
interviennent de multiples facteurs - 'et qui conditionne les 
résultats obtenus en expérimentation pour de nombreuses classes de 

~remèdes. 

7- Sur quels malades expérimenter 7 Malades ou étudè sur l'homme 
sain ? Quelles règles? 

S'il s'agit de malades: état du système immunitaire- environnement 
du malade: cadre hospitalier ou à domicile - histoire du malade 
quels traitements antérieurs? en cours-

Selon ces facteurs et bien d'autres, l'action du médicament, de la 
thérapeutique peut être différent - Avis. 

8- Quels critères d'efficacité définir selon les thérapeutiques 
concernées? Qui doit les définir 7 Les usagers doivent-ils y 
participer 7 L'inventeur du traitement 7. 

9- Rapport médecin/malade - quels traitements pour quels systèmes 
de soins ? 

Il est observé que ce sont des médecines plus lentes. Le médecin 
prend le temps d'observer le malade dans sa globalité pour tenter 
de saisir les causes et les int~ ractions en présence • 

Il Y aurait donc deux données en médecine alternative 
1) une relation médecin/malade efficace 
2) une approche scientifique de la thérapie différente (médecine 

holistique) Agir sur le terrain peut faire disparaitre un symptOme 
spécifi~ue. 

Faut~il évaluer séparement ces deux données 7 Doit-on à l'issue de 
de l'évaluation repenser la médecine générale? 

9 bis - L'information en médecine alternative. C'est so~vent la ~ 
bouche à oreille. L'attrait du doux, du marginal, de-l'autrement. 

Pensez-vous qu'officialisées ces thérapies perdront une partie de 
leur efficacité 7 

1 
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LE MALADE, L'USAGER EXPERIMENTATEUR - QUELLE ETHIQUE? 


10 - Bien que non officialisées, les thérapies alternatives sont 
pratiquées depuis des années sur les malades ou bien portants, en 
recherche de mieux-~tre. 

De fait, ils servent en permanence de terrain d'expérimen­
tation. Doit-on prendre en compte les observations faites par les 
usagers sur leur co~ps ? Quel système utiliser? 

11 - Il Y a libre consentement d'utilisation par l'usager, mais 
l'information sur l'efficacité est le pl~s souvent critiquable. 

- Ne doit-on pas envisager une structure d'information où l'usager 
pourrait trouver des précisions accessibles sur l'action de ces 
différentes thérapies ? 

- Cette structure --ne devrait-elle pas ~tre élargie è l'ensp.mble des 
manières de se soigner ? 

_. Toute personne fait des observations d'effets des remèdes lors 
d'une maladie. Ne doit-on pas imaginer un mode d'expérimentation où 
le malade serait partenaire à part entière - en liaison avec le 
médecin exp&rimentateur- donc m~se en place d'un statut - rémunération 
Qu'en pensez-vous? 

12 - On distingue des thérapies médicamenteuses et non médicamenteuses 
(sophrOlogie, magnétisme, chiropractie, etc ••• ) 

O'autres pratiques de santé (Prévention, diét6tiquc, médecine du 
travail, etc ••• ) existent. Elles ne sont soumises à aucune critique 
structurée et le plus souvent leur résultat est médiocre - et pourtant 
elles sont officielles 1 

La démarche actuelle ne doit-elle pas s'ouvrir sur le prOblème de 
l'évaluation en général de toutes les techniques de santé? 

L'usager a un rOle fondamental .à jouer parce que utilisateur et 
concerné dans son corps. 

• 	 Quelle structure mettre en place ? quel financement? Quelle gestion 
(tripartite: état - usager - médecins ?) 

12bis - L'expérimentation sur l'homme sain est à ce jour interdite en 
France. Pourtant , elle est pratiquée , en secret dans les hopitaux 
sous protection des expérimentateurs. 

Dans tout essai sur l'homme se posent des prOblèmes d'éthique ­
Priorité à l'intér~t de l'homme - pribrité 'à l'avancée de la 

recherche scientifique. 


N'est-ce pas au malade ou au bien-portant à decider si fondamentalement 
il veut ~tre partenaire pour l'expérience? 

Un comité d'éthique national a été mis en place. D'autres se ~ettent 
en place dans certains hopitaux ou sont prévus au niveau régional. 

Quelle présence doivent y avoir les usagers? Pour l'expérim~ntation 
quels fondements éthiques souhaitez-vous défendre? 

~I 
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(ECONOMIE - STRUCTURE - F~RMATIONI 

13 - La recherche, le développement, l'expérimentation des 

médicaments sont le domaine des grands laboratoires et des 

multinationales de la chimie. véritables puissances financières, 

employeurs importants, leur "poids" est important dans tout chan­

gement d'organisation, de réglementation. 


Le développement de ces thérapies risque d'engendrer une baisse de 
la consommation médicamenteuse et des soins lourda. 


Baisse d'activité industrielle 

Economies sur le budget santé 


Par ailleurs, la demande en "soins " actuelle impose une orientation 

différente de la recherche. "On trouve ce que l'on cherche". 


Les caisses 55 et mutuelles, la prévoyance en général. doivent-elles 

financer les actes et les remèdes? 

Sur quels critères? Par un secteur spécifique ou intégré dans 

l'ensemble du dispositif? 


Afin de moraliser le médicament, y a-t-il lieu de créer une structure 

d'expérimentation autonome ou à gestion quadripartite: 


1) Etat - université - CHU 
2) Laboratoires secteur pharmacie 
3) Usagers (type appel fonds publics) 
4) Caisses de prévoyance 

Pourrait @tre prise en charge, après soigneuse sélection d'experts, 
l'évaluation de remèdes re·etés a priori pour critères de non-renta­
bilité potentielle, mais àont l'intér@t thérapeutique pourrait @tre 
de premier ordre. 

14 - Ces pratiques induisent ùne modification progressive du 
système de soins - à lO~Q terme- Différentes étapes doivent ~tre 
prévues en fonction de leur intérAt stratégique, de leur urgence 
(ex: arrAt des poursuites juridiques systématiques sur tout ce qui 
est hors université) 

Quelles priorités voyez-vous? intégration dans un dispositif très 
large. 

Formation des cliniciens alternatifs·· Leur désignation - Formation 
des représentants d'usagers. • 

Nomination d'experts spécifiques à Chaque thé~apeutique pour définir 
enseignement. Qu'attendent les usagers en matière de compétence 
de leur thérapeute ? 

La formation des usagers se réalise pour l'instant"sur le tas". 

Sans devenir des professionnels, ils doivent pOUVOir acquérir 

des connaissances leur permettant d'intervenir efficacement sur 

ce sujet. 
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Est-ce le rOle et la fonction des caisses de prévoyance (financ~es 
par les usagers eux-m~mes) de participer au financement d'une 
telle formation. Autres propositions!

'"' ,'-'" ,.. ....r 
D'une manière plus précise , où voyez-vous une représentation des 
usagers ? Mode de nomination ? 

1.7 - liN FO RMA TI 0N1 
Pour ~tre respecté, l'usager doit ~tre informé. La circulation la 
plus large de l'information est la meilleure garantie du bon 
respect des règlementations mises en place par le législateur. 

.. ~	 Information sur l'organisation des essais. Quel statut pour 
le malade ? 

--;> Information sur le résul tat des essais. - transparence r 
Où les consulter? Quels risques? 

Quelles autres 	informations son~ souhaitables? Quelle structure 
doit les diffuser? Financement? 

Pourquoi ne pas imaginer la participation des usagers aux travaux 
de pharmacovigilance mis en place en phase IV - troubles, g~nes , etc­
Malade cobaye ••• ou partenaire? 

18 - Autres suggestions concernant les problèmes d'expérimentation. 

Réponse au plus tard le 26/09/85 

Si autres questions , contacter CODEMA. Permanence le mercredi 
ou exceptionnellement P. Magnant • 

.. 
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ANNEXE 6 

Anne Fagot Largeault 

"De l'expérimentation 
.. 

.sur l'hOTnTne " 

Un ,,",jd de 101 6IK raplrlm.tatlon #ur rhomme Ain at en priparation et #era #OUmls avant la 
Rn de rannie au parlan.t. t. tilde juridique une (ois combli. de trh dBICII" problima-ratul 
jJôia. ploblima que CfI:tta1ns m4d#!CI.,!!s cro/ut rho/us. Or rauteur. philosophe de (ormatJon deve­
nue mldecln psvehlaue., ",omnr cvmblen des notions lelles que • le colI$enlemat Idalri du 
malade _ctrlva/uallon du rappott lÜque/WniRce sont difûdles .. apprihenderel $0111 loin de faire 
un COMell$U$.' L·argum.Uttion at ~une grande rigueur et (ort nuancie.. L~de al une adapta-
lion ~un chaplin du Ilvre que le Dr Anne Fagot Largeault publiera" la Rn de rann. HUS le Illre 

: • L"homme bIo-fthlque : pour une dionlologie de la recherche 6IK le ""vant _ tlaas la œllcctJon 
!' Rt:chtm:ha IntenllsdplInalR:s. tlirig& par P. De/attre awr ÉdItions MaJolne (par&). NoU$ retmlI'­
• 1 cJons riditeur de $011 aoc:ot'd pour la publicatIon de ces • bonna (euIlla -. 

En • bonne Ithlque _. rllltPidenœ commence 
sur _-mime 

La notion d'cxpâimenta6on scientifique ne 
recouvre pas fa m'me rfal~ pour Cout le monde, 

Pour les. uns, les m.fdedns et chirurgiens 
expfrimentenl sans cesse, CIrant de chaque e~· 
rience puMe un enseignement pour rexp4rience 
tentie avec le malade suivant. et fa m'thodologie 
rbmment Introduite dans rexpirimentation 
mfdieole n'est qu'une mise en forme rigoureuse et 
systématique, • richclle collective, de ce que fait 
spontan'ment un esprit ouvert et attentif qui 
c s'instruit par rexpérience 10 : r"hiquede la rela­
tion humaine est d'ailleurs la m'me, qu'orr traite 
avec un c sujet .. ou avec un « malade 10. e,OU[ les 
autres, rithique midicale est une ithique spkla· 
lêmenl exigeante, et d Y a un abime entre les essais 
thérapeutiques faits par des médecins d'une haule 
conscience professionnelle el les expiriences que 
des chercheurs aventureux peuvent avoir envie 
d'entreprendre, 

Muller (1953), dans un bel article donl rimo­
lion ilail Issue des r4v41alions failes peu d'annies 

aupt.tavant au proc~s de Nuremberg. s'indignait 
qu'on puisse laisser entendre que les ~edns 
expirimentent (sa position rejoint celle deS.,.",_ 

• Est-ce une expirienœ de tent. ~.p;,liqu. 
un antibiotique noUVtl"U .t une maIaditI d4tennI­
nie, alors que la t01ddti du prodrllt a Itlltudiie 
soigneusement sur fanlmal et IOn pouvoirantibio­
tique sur des souches mlaoblenna '1 Est-ce une 
uphienœ de tut. une Intawnllon chln.up:ak 
nouwlk, Tipltée maintes (ols au ",.,.,. IUT 
fanim,,1 et fUClcutée d'avance sur ,. c:ad"W'e? 
&I-ce une uplrience de Naliser une vaodn,,1Ion 
collective alors que.1es itudes d'Immunisation ont 
Itl longuement contr6lles pM tau biologiques 
sur un lapin. un chev,,' ou un t:Ob.tye ? • • 

le mfdecin n'agit que lorsqu,1 est certain 
d'apporter un Wnfficc, sans risque majeur. .. 
L'ex rimenlaleur fait prendre des risques Inutiles. 
.. t-I IC, e invculer A findividu sain une maki· 
die infectieuse pour en observer uplrimentak· 
ment le dlroulement ? A-t-on le droit de greffer A 
rhomme une tumeur maljgne pour connah us 
possibilit4s de dlveloppement et de mltastase ? 
A·t-on le droit de supprimer un vlsdn: chez un 
individu vivant pour prldser un point fHlrticulier 
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de physiopathologie ?,. Et Muller de conclure : j 
" On SIIisit toute la différence p'oullant exister entre 
I.J tentative thérapeutique. mime de réaliS-'lion 
osée mais dont les incidences ont été soigneuse­
ment calculées .u préalable dans le secret d'une 
expérimentation .nim.1e r.tionnelle, et l'!!xpé­
rience .".aie qui consiste d'emblée cl remplacer le 
cobaye par l'homme. ,. 

Il s'indigne que rAcadimie de Médecine 
(1952) .dmette qu'on expérimente dans cenains 
cas sur des volontaires informés et librement con­
sentants : s'agissant d'une~t!JCp4rience, dont l'Issue. 
est par dilinition incer1aine. on ne peut pas Infor­
riaèr le candidat, on n'a donc pas le droit de sollici· 
ter son conSentement. Que ceux qui veulent faire 
des expériences commencent par les faire sur eux­
mimes f 

Il Ya des psychiatres pour penser de la pres· 
aiplion thérapeuhque ce que Muller pense de 
rexpérimentation : que ceux qui n'ont pas essayé 
sur eux-mimes un neuroleptique s'abstiennent 
d'en prescrire aux autres ! Cette règle se rattache à 
un vieux prieepte de réthique personnaliste: 
c Ne fais pu aux autres ce que tu ne voudrais pas 
que ron te fit•• Cela ne s'applique pas qu'à la 
cec:hecche (1), mais cela s'y applique aussi. Nom· 
bre de personnalit& iminentes ont affirmé que 
rauto-expérimentalion doit Itre priférie dans 
toute la mesure du poSSIble ll'expérimentation sur 
autrui: Jean Bernard (QM·, 18 juin 1973). 
tonat-Jacob (QM, 22 fév. 1983), Milliez•... C'est 
ropinion exprimée par le Conseil de l'Ordre: " en 
bonne logique les chercheurs eux-mimes 
de.".aient Ut t:hoisir en premier lieu ... • (Villev, 
1979; on préférerait: c en bonne éthique .,. 

Il existe chez les psychiatres une tradition de 

rauto-expérimenlalion. D'abord, beaucoup de 

psychiatres sont en mime temps psychanalystes. 

et la formation psychanalytique consiste .\ com· 

mencer par passer soi-mime par où on mènera 

son patient. E.,suite il n'est pas doutcuK que 

l'eKpérimentation de quelques substances psycho· 

Iropes (amphilamines. psychédéliques) ait attiré 

un certain nombre d'étudiants psychologues ou 

psychiatres (cf. Aaronson & Osmond. 1970) . 

Comple tenu d'un e.amen crilique de leur objecti· 

l". . Unit Itn(lutl'" • t,.W; qu'"n p.ychl."<; ,"r 'q.... u .. 
.IIOUIt .ppliqultr' SC" ....I.od,... dit, ".,J..m"nll (lU Il no:: _d,..1f 

p.' SC' voit IIIppIiqUItt" Iui.m~mlt • (Jltllln,Oft. 1980. ",.1. 101 
Il ft_I"e de 'IIIrft' 1t_ltmpk. publil, ~'It$Ui ~' un p,~h''!!rlt 'u' 
lui.mt_ dit .u""lIIitelt' ItftutOk-~ItS IIII,n'l. d/lln. L c.0I0Iu· 
Hon P.ychllllrn(lut!. 1981.46.971 

- ON (}uotid..·n du M~d«". 

._------.- ..-.... 


vilé (mAIS le problème ese le même pour les obser. 
vAtions faites sur autrui'. les observations qu'un 
sujet averti fait sur lui-même peuvent avoir un 
grand intirte SCientifique. Mais, aussi utiles que 
soient l la psychiaCrie l'expérimentation animale, 
robservation clinique et rexpérimentation des 
psychiatres sur eult-mêmes, elles ne suffisent pas si 
l'on veut mettre en évidence le profil de rifirence 
(Pichot) biologique ou psychologique d'un 
syndrome psychiatrique, ou prouver l'innuence 
d'une conduite thérapeutique donnée sur ce 
syndrome. (1 'aut pour cela expérimenter sur des 
patients psychiatriques. 

I.e fail et le droit 

Considérons avec les juristes quet!~pérf. 

mentation sur les malades. est licite dans la mesure 

où'elle eSt thirapeutique7ën un sens lache (I.e. 

dans la mesure où elle a un rapport avec la mala­

die du patient. même si ia finalité p!!mlùe n'est 

pas de soigner cette maLiaiC). Elle est akirs régie 

par le contrat de soins. En y regardant de près, on 

s'aperçoit que le contrai de soins exige prf.cisé­

ment ce que, de ravis unanime. devrait exiger un 

contrat de rec:herche avec des volontaires. En 

eHet. pour que le contrai de soins satisfasse aux 

conditions génuales de validité des contrats, telles 

qu'elles sont définies par fartic:1e 1108 du Code 

Civ!!. il faut : 


- que le consentement du sujet soit c libre (!;. 
et éclairé • : si le sujet est Juridiquement Incapable 
de contracter, le consentement est donné par son 
représentant légal (autorité parentale pour les 
mineurs, tuteur, curateur ou mandataire pour les 
sujets relevant de la loi du 3 janv. 1968) sur les 
incapables majeurs (2). La liberté du consente­
ment eKclut toute coercition ou pression exercée 
sur le sujet ou son représentant. Pour que le Con· 
sentement soit éclairé, c I.J nkessïté d'une infor­
mation c/"ire et précise du malade est reprise dans 
,,, jurisprudence : cette information doit en pani· 
culier loujours préciser les risques et les a""ntages 
de la thér"peutique proposée et les comparer A 
ceux des éventuelles autres méthodes utilisables • 
(RouziouK. 1978) ; 

- que lA cause du contrat ne soit « ni illicite d 
ni immorale •. Selon l'alTêté du 16.12.1975, « il 
.', Un~ (fI.Cep'lOn t'tA , 'ût' pouf 11'1 _LadcIInlCfi\ii'_1 k 
,lgime d~ ... loi .... JO juift 1838. P_r ks Inc:..,.bles _t-n. 
kl ..... d."'e'!IC'nl , .., '" ....k .. , d .. consentftmcnt dnnnf pM lit 
f.:.tfl-~"'4'..t ....~.I.,f 

t,s 
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est nécessaire que les essais cliniques s'effectuent ni que les médecins universitaires, au ~o~ de la 
sous forme d'essais contrôlés ., de préférence en i société, sont juges du genre d'altruisme qu'on doit 
~ouble insu. et contre un produit de r - nce (s'il ' demander aux patients. Il faut donc en revenir .\ la 
en existe un) plutôt qu con re un ace : l'inter- 1 fiction que les procéduros de recherche sont 
prétation restnëG've que att JUrispru ence de 1 nTcë$sitées par la thérapeutique. dans chaque cas 
cette clause rend iRicites les essais conduits suivant: individuel. Même ainsi, la dissimulation par /e 
une autre m~thode: les règles déontologiques 1 médecin de la nature exacté de la procédure reste, 
impliquent l'immoralitéde tout essai dont la finalité \ semble·t·iI, une cause d'invalidité du conlTat dE' 
n'est pas thérapeuhgue ; en l'état adiièl des dio. i soins 
ses, seuls lës essais contrôlés thérapeutiques sont . ..,.......,... _- _.-.... - '_"_Un' '--'-. _._. 

donc à la fois licites et moraux. ( . U où-il existe une réglementation, Le. to~. 
L'inadéquation entre fait et droit est flagrante. i chant les essais cliniques de nouveault médica· 

Paradoxalement, on souhaite d'~té que la /. ments (dont la méthodologie est assez bien codi· 
pratique se conforme plus fidèlement au.droit, de fiée sur le plan international; d. OMS, 1968, 

{ l'~tre que le droit soit modifié pour être mieux 1975,. la réglementation française a pour résultat 
, conforme aux pratiques existantes. de placer dans l'illégalité tous les essais autres que 

. conlTôlés. soit en particulier les essais préliminaires 
D'après une thèse rlleente de médecine i sans lesquels le plan de l'essai conlTôlé ne saurait 

(Kressmann, 1983), trois malades hospitalisés sur 
quatre ne sont pas informés de leur maladie, a for· 
tiori de la nalure des examens ou traitements 
prescrits. 

On feint de rire ici de la loi californienne qui 
tend Obligatoire d'obtenir le consentement écrit 
d'un malade avant de le traiter paf neuroleptique 
(Amer. J. Psychiatry, 1983. 140, 170 ; et OM. 19 
juil. 1983) _ Mais la loi française exige le consente­
ment .. libre et lkIairé "'. sinon llerit. du malade. 
Cette loi est largement ignorée. 

Bien sOr. le fait que le patient reste Arhôpital. 
et/ou se soumette aux prescriptions. peut être 
interprété comme un consentement tacite aux 
soins prodigués (tout malade peut ne pas avaler 
ses médicaments: tout malade hospitalisé. sauf 
les malades psychiatriques intemés sous le régime 
de la loi de 1838. est libre , tout moment de signer 
sa pancarte et de quitter rh6pitaQ. Mais une liberté 

, mat éclairée est-elle une liberti ? Puis, on conçoit 
difficilement jusqu'où le consentement tacite inclut 
"acceptation de procidures expérimenta1ês. Peut· 

• être le 'ait d'être admis dans un hôpUal universi. 
t 	 taire implique-t-il qu'on accepte implicitement le 

statut de sujet. dJueth(.[l:h~- .. ~.. .....- - ............ . 

Néanmoins il serait juridiquement incohérent 

de considérer comme illicite l"allTuisme éclairé des 
volontaires qui sc prêtent l une expérimentation 
en connaissance' de cause et de tolérer un 
.lluuisme obligatoire sous le couvert d'une clause 
inavouée du COnlTat de soins. Un certain altruisme 
obligatoire 'ail partie du contrai social (service mili· 
t.lire. mobilisation en cas de guerre) ; mais il n'a 
jdmals été dit que robliqation de se prêter .\ une 
echerche SCientifique fait partie du contrat socic'll. / 

\. 

1 

1 être intelligemment construit. le raPrbê Dangou­
mau souligne que cette situation est a rrante:tà 

où il n'existe aucune réglemenllStion, par exemple 

touchant l'expérimentation de nouvelles méthodes 

de diagnostic (e.g. recherche d'un marqueur bio­

logique de la maladie d'Alzheimer). on doit se fier 

à la déontologie professionnelle. Celle-ci exclut, 


. comme on "a w, qu'on soumette /e malade à une 

1 procédure qui n'est pas dans son .. intérêt direct ... 

\ Cela condllit. soit A interpréter /es ~g/es déontolo­

giques d'une f.,çon laxiste (en admettant qu'une 

procédure qui n'est pas contraire aux intérêts du 

malade est dans son intérêt), soit, si ron interprète 


i strictement les règles .déontologiques, à considérer 

! comme immorale toute investigation proprement 


scientifique (y compris les essais contrôlés). Para­

i doxalement certains essais llehappent à cet ana­


thème si, conduits selon une méthode non scienti­

fique (empirique), ils paraissent faits .. sur 


\ mesure • pour un malade donné (et ne conduisent 
. \ pas à des conclusions géniralisables). 

l'écart qui existe entre les obligations chéori­ • 
ques et la pratique réelle entretient un climat de 

méfiance, de dissimulation, de • double lan­

gage '. tout à faiC préjudiCiable ault médecins. aux 

malades et cl la recherche. 


Certains pensent que l'absurdité du présent 
j 	état de fait montre surtout le ridicule d'édicter des 

réglementations Crop précises (comme l'arrêté du 
16.12.1975 qui. imposant pour l'expertise clini· 
que des médicaments un protocole qui bafoue la 
déontologie. contrellnt les eltperts professionnels 
de la déontologie aUIt contorsions intellectuelles 
d'une nouvelle casuisfique'. 

I.e Belgl.! n. Groscmal\S (l~n U dit tout net 

qUI' dt'~ dil\f\c,..itions lég.lle .. rigides risqllent d'~ul" 
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• un Irein au progris midal -, et que la meilleure 
situation est celle où la liberti prolessionnelle est la 
plus large. Il cite rexemple des autopsies qui sont 
praliquies en Belgique sans difficullé p.,rticuli~re, 
alors qu'aucune loi ne les autorise expressément. 

Parlant de rexercice psychiatrique en géniral, 
Goumilloux (1983) dicortique la .. légis!.ttion­
mosaïque archaïque el incohirente - i laquelle les 
psychiatres sont confrontés en France, et conclut 
quit vaut encore mieux ne pas y toucher. de 
crainte qu'une riorganlsation IigislaCivt! n'aggrave 

'. (f les problèmes au lieu de les simplilier : riquilibre 
'(f 	

pragmatique ilabli au cours des ans par la profes­
sion (qui apprend 1 jouer des lois en vigueur) est 
encore la moins mauvaise rigulation, Wail and 
see.'- Dans le domaine de la recherche sur des 
sujets humains, il es( possible qu'il " ail de la 
Gesse 1 attendre avant de ligifirer. l"anvasion 

"" e là m&tec:lnc par les nouveDes méthodologies a 
été extrlmement rapide. les midedns en France 
commencent tout juste, id ou Il, l sa\."OÎr expé.-i. 
menter de façon ICientiliquement correcte. la 
réflexion déontologique hésile, Une loi cadre sur 
rexpérimentatln humaine Mrait insenSl'ble 6 la 
diversité des situations locales. Villey (1979) sug· 
~re que la vérilable ivoIutlon se fait par une édu­
sation etogressive du public et des midecins, 6 
mesure que li recfierchepasse dans les habitudes. 
non seulement des praticiens hospitaliers. mais 
encore des praticiens de ville. 

On peul aussi penser que le relatif Vide juridi­
que el lès embarrasjésuiliques de la déontologie 
entretiennent une confusion anli·iducative, pro· 
pre i crier des raistances au aévelôppemenl 
d'une saine recherche chez les médecins comme 
dans le public. el apte 1 empoisonner la relation 
thérapeutique. Imaginons en effel Ce que peu'ent 
èlre les rapports médecin-malade quand les deux 
parties savent (mime vaguement) que ces rap· 
ports sont actuellen'ent régis par les puncipes sui· 
vanls, tous alleslés avec une conviclion sincère 
dans la liUé,./Icure professionnelle' 

U le malade est un étre libre, donC le méde 
cin respecte l'autonomie personnelle, dont il cher 
che la confiance. JI qui il n'impose rien sans l'avoir 
informé ct avoir recueilli son conscnl.:mcnl : 

21 si l'on informe UII mal.ldc qu'on sc ,no 
pose de le soumeUre .\ un,,· procl'Cluft' I."lCflérimel1 
Mie. il ,is(I,I\' ,1(' n,fusel, "11 d.' ..·.\I.lI ..'''·r inulil(' 
IIU:III. !I,'!".IIII .t roull ~U'II 1.\ ,.,,·In:..·".' ,~I nUIlI"" 

'Uc.-u.,,,, Il,-UI ,-1,,- ~..., l'" .1'''- .'''''lnl.lt',· 

3) il eSI donc préférable de ne rien lui dire, ou 
de ne laisser Iransparaitre que des demi.vérilés. 
surtout s'il s'agit de recherche • disintéressée • 
dont il ne peut lirer aucun bénélice personnel : 

'fI d'une façon générale, il est préférable que 
le médecin choisisse pour le malade, car le malade 
(françaiS' est le plus souvent incompilenl, inapte i 
donner un consentement clclair. : accepterait-il 
volonliers de se prêter 1 une recherche. que ce 
consentemenl serail suspect; 

5' l'essenliel n'esc-if pa$ qu'on le soigne 
bien ? Un médecin ne tente une elitpirience sur un 
malade qu'après avoir soigneu$ement calculé les 
risques el bénéfices de l'entreprise, et parce qu'il 
esl Wr. soil que le malade ne court aucun danger, 
soit que les risques sont négligeables par rapport 
aux bienlaits que le malade peut en tirer: 

, 6) certes, un accident esr toujours possible ; 
s il devient patent qu'un accident ,a éti Iii .\ 
remploi d'une procédure expérimentale. peut-9n 
reprocher au médecin d'avoir sous-eslimi les ris­
ques ? Il ne faudrait pas que le gens s"amaginent 
que les médecins peuvent évaluer les risques avec 
elitaclÎlude : ces risques sont. par détlOition. large· 
ment inconnus quand il s'agit de recherche. etc. 

Une méchode bien connue en psychothérapie 
consiste l donner au parienl des mes3ëSes contra­
dictoires, rellétanl les contradictiOns c ses albtu· 
des. (es midecins sont-ils en train de signifier ala . 
société dans son ensemble qu'ils doivent 
aujourd'hui faire lace i des exigences contradictoi· 
res, et qu'il est devenu nécessaire de redéfinir ce 
qu'on attend d'eule, dans le cadre d'un nouveau 
contrat social? Sont·ils en train de dire qu'il est 
impossible de vouloir i la fois le progrès des scien­
ces biomédicales el une médecine respectueuse de 
la personne humaine? • On se sent dans une 
impasse -, dil Villey (1979, IV, 8'. 

Oien qu',1 conslilue un ensemble mulliplc· 
menl incohérCl11 (le médecin ne prend que des ris, 
ques calculés. les risques ne sonl pas calculables ; 
le palient eSI incèlp"ble de prendre une décision 
dans son prol"e inlérêt, si on lui demande un 
gesl\! désinlércué il refuse", ; il serait indieJn'" de 
'ui ll1('nlir . nll le Irompe. CIC ,,. l'énoncé en sile 
f,oinl .. cid......~.,,\ n "!SI Il.'' u"c ('driC,llure, "'"is "llI 
IÙI Ifll': t!ICP"· ......n .. r'ln,'ic',' cf..: ncllre' (lr~s....nlc cf(\(' 
lIi'h' l'.. ,I,·~,,. """,11", ,,' il ,·••11\·.. •..1 d'v "'~jSI.~r 



Le respect de la liberté d'autrui est un pr;lIcipc 
{ondamental 

U la Iibel1é du malade, son droit de prendre 
lui-même les décisions le concernant, sont cons· 
tammenl am,més (cf. Ordre National des méde­
cins, 1972). 

« Art, 7. la volonté du malade doit toujours 
Itre respectée dans toute la mesure du possible • 
(Code de dlontologie mldkllte, 1979). 

• la Iibel1é des malades est un principe fon· 
damental, et .. , leur consentement (aux essais) doil 
'tre acquis dans les mimes conditions que pour 
toute action thérapeutique - (Villey, 1979, Concl 
A) • lA malàde a toujours le droit de refuser de 
p.al1iciper i une expérimentation. Il est absolument 
indispensable de nnformer auparavant, il n'est pas 
possible de commencer un essai chez un malade 
sans ravoir averti. lA malade, rigoureusement 
libre, ne doit 'lre innuencé par aucune pression, 
d'ordre nnancier, ni mime affectif - (Cabanne & 
Marin, 1974'. La liberté de choix laissée au 
malade implique naturellement qu'on lui explique .. la nature de ressài avec franchise : • Il serait indé· 
'endable de••, prétendre que le médecin pourrait 
se permettre de Iromper son malade lorsqu'il s'agit 
de servir nnté"t général- (Villey, 1979,IV, 8). 
D'ailleurs ru du placebo dans un essai compa­
rari rencontre aucoup 0 Il e n rance, non 
,;ulement porce Que le grouee elace& n'est pas 
efficacement traité, mais p.ar" que remphi du 

ebo • . us soü'O'fii("a'"IRl>Ts1:fi1êïa 
vérité au malade. (Villey, l ,. es 
psychiatres sont pal1iculièrement attachés aux 
principes de rautonomic du malade, et de la trans·· 
parence de la relation thérapeutique. la déclarê!l' 
'k»n de Hawaii (1977, S 3) est d'une grande net· 
leh~ là-dessus: 

• La relation thhapt!utique entre le patient el 
le psychiatre est (ondée sur un accord mutuel. EII(> 
cxige la confiance, le respect du secret, l'ouller· 
'''rt!. la coopération et la responsabilité mutuelle 
UII...' tell.! rclalion peut ne pas Ille réalisable allcc 
cc'rlilill$ ,""/ildes très séllèrement dlleinls. Dans ce 
c.u. COtrll'W d.lOs celui d" IriJitemenl des enfants, 
CIII COOl,let doit ~Ire r1t"bli .tllec une personn...' 
"PI'cletc"dnt A l'entourilge imméd;,'l du piJlient, et 
qUI soil ..w:ccptable A lu; ou j elle Ditns le cas où 
un,' IclMion est étitblic pour des rit;SOIlS aulres que 
It.,c".pcutiqucs, .;nsi en psychi,'lrie Iég...1c, '" 
, ... "'re cl..., ccIII! relation cJ!!.it être e.'(pl;qu~e ci fond 
•• ;:., '''''''1'""", .~nflc,.rnc',' • 

Cc qui vaul pour la psychiatrie légale vaut 
pour la recherche clinique. 

Mais le consentement est soutient escamoté 

2) Que le consentement des malades aux 
procédures de recherche est souvent. escamoté. 
(Cabanne & Marin. 1974), ce n'est un seCtet pour 
personne. On juslifie parfois ce fait par des raisons 
humanitaires, • Un grave inconvénient a ce con· 
sentemenl esl le risque d'inquiéter le malade • 
(Cabanne & Marin, (974). « N'est-il pas inhumain 
d'ex.poser clairement" un mlIlade que fintleStiga. 
tion qu'on lui prOpose comporte des risques sans 
un bénéfICe ittident pour lui? (Benhamou, 
1982). • Un mitlade peut Iproutler une amire 
déception lorsqu'il ,lilSse, .. trilvefS 'ex.plation 
qu'on lui donne. que la mldedne ne possède 
actuellement ilueune bonne solution thérllpeuti. 
que pourson cas, alors qu'il espIrait un traitement 
bénlfique • (Villey, 1979, IV. 5)_ 

Mais on ne cache pas qu'on craint aussi que 
les malades ne se dérobent, Mayaud pense que les 
principes énoncés dans la dic:laratlon d'Helsinki· 
Tokyo, et qui impliquent une infocmation conve­
nable du malade. sont. Inapplicables, spéciale­
ment en France •• • Comment donner une telle 
information, en allant jusqu'au bout. sans susciter 
une grande angoisse, ou se heurter a des refus 
systématiques ? • (Mayaud, 1983). Sans prendre 
pal1i, Guelli (1978. p. 211) cite ropinion que la 
nécessité d'obtenir le consentement risque 
• d'appol1er un biais considérable" rexpérimenta­
tion en psychiatrie par "impol1ance des refus {lO 
p. 100 selon VerstrHte. 197 U et par la seule 
sélection de sujets volontaires •• Villey mentionne 
le biais inverse: • la participation enthousiaste 
d'un malade peut fausser rexactitude de l'observa· 
tion... • (1979, IV, 5). Il 'aut noter que des appré­
hensions comparables on' été exprimées aux 
États-Unis a la 'in des annéel soixante : Davidson 
aCflvaiÎ alors dans l'Amer;('itn Journal 01 
PSychi.lfry que si vraiment on sollicitait leur con­
senlement, les gens refuseraient de pal1iciper. et 
ce serail la fin de la recherche (Davidson, 1969), 

L'clOC.unolclge du consenlemenl a presque 
reçu une bénédiClion légale, puisque l'arrêté du 
16.12.1975 ne lait qu'une allusion A la possibilité 
pour I~ patienl d'inlerrompre "essai, sans insister 
Sur 1.,' formAlité ,J" consentement préalable 

• El si trop rie ",alades décident de sortir 
d'unC' ,·l(lh~rin,\·nl.,li(tn en COllfS. celle·ci nt' sef"'+ 
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elle pas compromise, et certains risques n'auront· 
ils pas ilé cncourus en pure perte? • (Mayaud, 
(983). Encore peut·on sans trop mentir essayer 
de persuader les malades quils ont avantage Ares· 
1er dans ressai, quand ressai porte sur un traile· 
menl de leur maladie. 

Mais qu'en est·iI si, au lieu d'essayer sur eux 
quelque chose qui peut leur être binifique. on uli- . 
lise le fait qu'ils sont malades pout essayer sur eux 
quelque chose qui ne leur est eas utile? Mayaud 
donnil'exemplê de Iâ validation sur ëles malades ~ 
en priopiratoire (ex, malades atteints de cancer 
du poumon qui yont Itre opEris) d'une technique 
d'investigation (ex. ponction transtrachiale) qui 
Hra utile , d'autres malades (malades atteints 
d'une pneumonie infec:fieuse). les premiers ser· 
vanl de "groupe limoin • (les cancireux sonl 
c normaux. du poir:at de vue de ressai, i.e. non 
atteints de pneumonie infectieuse). " Il y a d'jà 
peu de bien-portants qui acceptenl de donner leur 
sang. y aura-t·iI beaucoup de malades à donner 
leur consentement' un examen à but scientifique, 
alors que ces personnes sont dijà agressies à 
rh6pilal par loute une Hrie d'examens plus ou 
moins traumatisants ? Et pour obtenir le COn!lenl~· 
ment, le médecin n'aura ..·" pas tendance à mini· 
miser les inconvénients de rexamen? Et en cas 
dincidents, par exemple si les ripercussions de la 
ponction transtrachéale conduisent , relarder 
ropirallon, que dire au malade? (Mayaud, 
1983). 

U e double langage ". un mal nécessaire••• 

Villey le courage de l'avouer : on ment. 
e Dire'" 1 e ce serait.. , eltpliquer au m.,lade le 
protocole de l'eSS-'i. le bénilice qu'on en espère,.. les risques et déugrémenls possibles, l'incet1itude 
du résultat. Ce'" est rarement poSSible. $étuf par­
tiellement, uns inconvénient sérieuK. Il en résulte. 
sut10ut pour les eSS-'is contr61és, qu'il est bien diH;· 
cile qu'on ne trompe p.ss le malade. Cet écueil sul· 
lirait'; cond.,mner ces méthodes s'il n'ét.,it par ail· 
leurs indispenSiJble que les médic.,ments soient 
ess.lyés sur l'homme, et dans des conditions rigou­
reusas. p(!ul·~tre alors f.,ut·il admettre que les 
choses puissent n'~tre dites qu'A.1!emi-maf., que I.J 
conli"ncc du malade pour sOnmédecin I.use le 
reste, ce qui alourdit encore Id responsabilité du 
médecin eltpérimenlclteur qui doit toutlaire pour 
que l'essai soit b.5nélique pour le m.,I"de. et qu'en 
loute éllelllu••lit.' il n~ lui soit p.ss nocil. (Vil/cV. 
1979. IV. !",J 

On w dcmande si la nicessité de tromper 

n'esl pas plus liée" ce que Ici: midecin apprihende 

raveu de son incertitude. c'esl,A·dire de son 

impuissance, qu'A rincapaciti des malades à 

accepter ceUe incenilude. Quoi qu'il en SOil, ce 

lexie eSl un bel exemple du ;isuilisme d~ontologi­

que dont je pariais: ~r faire des essais scienCifi. 

~ues, il faul ~~m~~~'est maTMalsïÏfaut fai;ë 


es essais scientifiques_ Compromis: on dira des 

d..!!!!!,vérités_~t... o.!!..s'~rran,,~r.f.pour stiiln"'y ail 

pas cre-pépins ... Il esl eXlraordlnaire que rorgane·' 

'Ofricien:fël"Ordre des midecins im rime ue le~ 

médecins lrom nI leurs 'J'alades ant aisait 

remar uer que, si l'on veut r r ,Tf'icacement • 

on 011 êI'abôrêl p§Sér- . Ile et .ibSOÏu~ 


f.' ~u~1 ne faul pas mentir. Les midecins souhaitent­

i s que leurs pieux menson~s ne soient pas crus?
\ 
-Li. double langage. est encore parlé" un 
niveau plus global.. On rassure les gens, et les . 
médecins eux-m'mes, en RIMtant qu'un malade· 
ne peul Itre enr6li dans un essai que si cela est 
dans son inlirlt, Mais Villey laisse entendre qu'en 
réaliti les essais ne sont pas toujours dans rintfrêt 
des malades qui y participent, L"Ordre tolare ces 
essais c désintiressés -. , condition qu'ils H fas· 
Hnl discrêtement, et que les malades ne soient 
soumis ... aucun risque Injustifii ou démesuré •• 

• Lorsqu'il s'agit d'enfants. le consentement .. 
recueillir est celui des parents. OiftlCUlli énorme : 
car les parents ne peuvent consenlir .. une expéri- , 
menlalion que si elle doit Itre Wnffaque pour 4 t 
r enfant. On ne peut accepter ridée que des ".' 
parenls prêlent leur enfant pour des expfriences 
désinliress«s. Même si ressai thirapeutique doit 
être profitable pour renfant, le médecin risque 
fort, en. expliquanl aux parents le protocole, de 
perdre leur confiance. d'éveiller des soupçons. de 
les meUre sur la dilensive • (Villey, 1979, IV, 5). 
La règle déontologique Implicite" ce passage, 
c'est que. si l'essai peul êlre Wnilique A l'enfanl. 
on doit solliCiter le consentemenl des parents en 
ne les informal.l qu'" demi-mol: et s'il s'agit d'un 
essai • désintéressé ., on ne doit rien dire aux 
parenlS. L'information que le publiC Rlient de ce 
passage, c'esl que, dènvls mêm1!'ê::te rOrdre des 
médecins. il exiSle des expériences .. désinréres­
~cs • conduiles sur des maLades. et qui plus est, 
sur des enfanlS. 

• Vis-l·vis des psychopathes non Irappés 
d'incapacité. comment faire? Peuvenl-ils toujours 
ttre inlormés. el que vaut leur consentemenl ? El 
cCI,cnd"nl on ne' pf'UI sc passer d'expérimenter les 
médic.llions psychotropes sur des sujets alleints de' 
froult/.·!; ......y('hiqu.·.. • • (ViIll!V. t97c), ihi,t 1 On 



pourrait se passer d'expérimenter. En réalité le 
progrès scientilique est jugé plus important que le 
consentement, dans cerlaines limites dont l'appré­
ciation revient A l'expérimentateur (ou au comité 
d'éthique, s'il existe 1), 

Lorsque pour se faciliter la tiche on COurl­
:ircl 'te le consentement, on a tout intérêt à croire 
que ~ consentement, lût·iI demandé. serait sans 
va:~ur. 

Les malades Irançais seraient-ils 
particulièrement arriérés ? 

4' A en croire cerlalns médecins, les malades 
français seraient particulièrement inaptes Adonner 
un consentement intelligent. 

Cene opinion est d'autant plus frappante que 
les sujets « sains • sont considérés comme doués 
d'une aptitude normale Acomprendre les explica· 
tions qu'on leur donne, ct d4c:ider par eux· 
mimes: "Lorsqu"on explrimente sur des sujets 
Yins, leur COtJS4mtement bien entendu simpose. 
Cest rabsence de consentement qui rend odieuse 
ridée d.·elCpérimenter sur rhomme. Le consente­
ment suppose une suH'tSJnte In/ormation des buts 
de reSSili, du progt'amme, des inconvénients 
éventuels, des garanties de surveiUance.,. • (Vil· 
ley. 1979, IV, 7). 

Il en va différemment pour les malades, 
« LolsqU Il ,:agit li éxperlmenter ,ur déi m.alades, 
cene condition exigible du consentement des inté­
ressés ne laisse pas d'Itre embarrassante (. .. ). La 
jurisprudence exige un consentement «libre ct 

. éclairé ., C'est dans la pratique bien difficile et les 
obstacles sont nombreux. beaucoup plus chez 
nous, Avrai dire. que dans les pays anglo·saxons • 
(ibid.'. 

. lë postulàt de rincompétence du malade est 
double, schématiqt.emcnt : a' les malades ne sonl 
)as médecins (ct Ie~ médecins ne sont pas mal,l' 
les' : b, la maladie rend débile (lragile, physique 
ment ct moralement) : les malades doivent être 
ménagés. 

En arguanl a' que les maladcs n'onl p.u la 

compétencc technique nécessaire pour compren 

drc les détails statistiques ou médic,\uK (Mayaud. 

-1983; Villey, 1979' d'un plan d'cxpérience. on 
oublie ccci : U Ir.s ~u dc médecins, mis à pMt 
ccux qui 'ont précisément de la recherche d.lns le 
t1I~me dom.linc que les expérimentateurs. sonl 
.lllt(~!'i ;\ comprcndrc d'cmhlc!c tOIl<; \cos .\5()4.'('1<; .1,· 

l'expérience ; 2, il appartient Al'équipe qui exp<!fi. 

mentc d'cxpliquer l'essai en termes clairs et acces. 

sibles ; la capacité de se laire comprendre esl une 

qualité essentielle pour qui expérimente sur des 
 ..
sujets humains : 3' ta dicision d'enlrer dans l'essai 

n'est pas une décision technique, on la confond 

abusivement avec la décision thérapeutique ; la 

décision thérapeutique courante est en principe 

une décision technique (chOix des meilleurs 

moyens pour unc lin donnée: si vous voulez gué. 

rir de ce O)al, la meilleure stratégie thérapeutique 

actuellement est x ... et vous voulez guérir) ; la 

décision de se prêler Aune expérience (par curio­

sité, altruisme, indiUérence, espoir de guérison, 

goût du risque_ .. ' n'est pas une décision technique 

(on choisit la fin en mime temps que le moyen) : 

4) le malade a le droit de refuser de servir les 'ins 

de la collectivité (ou celtes des médecins) ; ce n'eSI 

pas parce qu'if est rationnel aux yeux des expéri. 

mentateurs d'entreprendre ressaie qu'il esl ralion. 

nel aux yeux du patient d'y participer. 


On dit b) quil faut épargner aux malades 

rangoisse d'avoir 1 prendre ce genre de décisions 

On pourrait aussi bien arguer qu'il faut épargnel 

aux malades rhumiliation d'lire, en plus de leur 

maladie, traités comme des débiles. Un sujet 

majeur ct « sain • peut légitimement s'irriter que le 

fait de tomber malade (i.e. d'avoir recours aux ser­

vices médicaux, car la femme enceinte est cou· 

ramment appelée .. la malade ,. dans les services 

de gynécologie-obstétrique) le fasse ipso facto 

tomber dans la catégorie des mineurs et 

incapables. 


II" est vrai qu'il y a des cas dans lesquels ~ 
recherche d'un consentement in'ormé est impossi· 
ble ou cruelle (les médecins savent en parler ave< 
émotion) ~'. Mais on ne ~ura;t ériger ces cas cr. 
rlgle. On aimerait qu'en matière d'expérimenta· • 
tio,:, .au moins, une SOl1e d'habeas ÇOP"1 médica' 
rasse présumer le malade compétent dans I~ 
mCSure oil il n'est pas prouvé inaptc ..Ceux quo 
pensent qu'en général. Ics malades 'rançais nt' 
sont pas mürs pour Ic consentement informé ' 

,"-'(é';àient bien de méditer Il; répons~f (fi! Karll 'a;i'x 
. 	 parlisans des pouvoirs désP.Qtiqucs qui ~lrgüàiènl 

qüè--'-lê(~~üpJëS-në"sont_ P.'" mûrs pOUf 1., 
li6êriëf .': • 0,. ,~cüi ,"cl;;, pou, Id lib.:rté que $. 

(on" l'occ.uio;, 'd'ciié,ëè; cc;tc liberté. (KMt.
17811' . ..' - . _" ___,. 

Conrr.liu:mcnt A cc qu'on IK)Una~1 croire. I(!! 


psychic\tres ne sont P,lS de ceux qui insistent le I,lu' 

..ur IïnC,lp,\Cilê des m,ll.ldcs .\ l'fendn' une déCI 

...inn c'ld,\If~t' hlt~ut·c'Ire p.uce qu'il .....Clnl plu.. O;C~'Jl 


" 
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tiques que la moyenne du corps médical sur la dis· 
tinction entre gens. sains· et • malades ., ou sur 
la capacité d'un homme • sain. l prendre une 
décision plus libre et plus éclairée qu'un malade'. 
Alors que Pic hot (1980' déclare imprudemment 
que les psychotiques par définition ne peuvent 'pas 
donner un consentement libre et informé, Guelfi et 
alia (1978) se font r4cho d'opinions nuancées: 
• Pour Winenborn (1977), le consentement 
volontaire (et signé) reste souhaitable ; mais pour 
une minorité de malades mentaux (certains schi· 
IOphrlnes, déprimés graves, oligophrênes, confus 
el déments), cette proc4dure est inadaptée. Dans 
les cas limiles, ropinion d'un second clinicien sur la 
capacflé du malade .. donner un consentement 
éclairé doll êlre obtenue. Et, en rabsence de tuteur 
ou de représentant figal. ravis d'un comité hospi· 
talier peut être une solution acceptable. (. .. ) Il est 
toutefois exceptionnel qu'un minimum d'informa· 
tion ne puisse pas être fourni. même chez des 
malades mentaux hospilalisés de longue date 
(Laves. 1976). En cas d'incapacité majeure, cer· 
tains sont partisans de solliciter un avis judiciaire • 
(Redlich et Monica, 1976). D'autre part, Guelfi 
obserue que. de nombreux auteurs ont insisté sur 
rimporcance primordiale du princi~ m"me du'. . :onsentement éclairé dans les essais thérapeuti­

~ lUes -, mais parmi les quinze noms qu'jl énumère. 
.1 n'y a pas un seul Français. On peul s'interroger 
kur les raisons pour lesquelles oriSem61e tenir tant, 
~n France, 1 uure du malide un ancapablê.' ~ 
~~~~~~~~~~~~~~~~. . 

Anend-on, selon les habitudes nationales. 
une révolution qui inverse le rapport des 
pouvoirs? 

Calcul des risques et bénéfices: pas de• véritable consensus 

.. 5) Villey dit que la non-information du 
malade • alourdit la responsabilité du médecin 
expérimentateur. (1979. IV. SI. La doctrine 
internationale sur rexpérimentalion hume'line a 
toujours été, explicitement, que le consentemenl 
informé du malAde ne décharge pas le chercheur 
de sa responsabilité. Peul·!!tre fAut·il comprendre 
qu'!:!!'e des spckificilés de l'Attitude f!.~nç.,i~c .lU 
sujet de 1 expefimentcllÎon hUm,lin(~ est Qu'en con· 
trepartie d'une certaine négligence pour le consen· 
tement informé, les médecins ne s'autoriscnt .1 
faire courir aux malAdes, Ades fins. de rechcrche, 

. que des risques bien plus '.libles Clue CCliX Que Ic!> 
"'AI.ldes accC'pteraient (')t'ut ('1I11·rn~m("!; s'ils 
(lt.lient cnn'Solll..~s ' 

Les risques propres de l'expérimentation ,médicale paraissent jusqu'ici inférieurs, en fré, 

quence el en gravité, à ceux de l'expérimentation 
 :1 ,
humaine conduite par des volontaires dans 
d'autres domaines (plongée sous-marine. par 
exemple). et tr~s inférieurs aux risques profession­
nels de certains métiers (mineurs. pilotes d'essai), 
sans compter les dangers auxquels s'exposent les 
gens dans leurs activilés de loisir (sports, conduite 
automobile). Une commission de travail euro­
péenne qui se réunit en 1977 .. Sesti Levante {ita­
lie' reconnaissait que la m4thodologie actuetle­
ment retenue pour les essais cliniques ~che plUlôt 
par excès de prudence, et freine le progrès thfra­
peutique en voulant assurer lrop de sécuritf (Den-. 
gler & Gross. 1977). Or les médecins français son~ 
réticents. on ra vu. même l régard des essais con­
trôlés menés en conformité avec ceUe 
méthodolO$1ie. 

Au deuxième Congrès rntemational de 
Morale Médicale (1966', Jean Bernard disait que 
rexpérimentation humaine est acceptable si ene 
est. inoffensive et sans risque • pour les sujets, La 
doctrine française du calcul des risques et Wnél'i­
ces est floue, peut-être parce qu'on n'aime pas 
avoir fair de lomber dans rarithm4t!que d'une 
morale utilitaire. li faudrait distinguer la graviti des 
dangers (ou rimportance des Wnéfices), de leur 
probllbi!iti d'occurrence, pr4ciser comment on les 
mesure, faire un cak:ul d'espérance mathémati­
que, savoir quelle r~1e de choix on suit quand on 
décide que certains risques humains • valenl 'Ia 
peine. d'fere pris pour acquérir une connais­
sance, On s'en est tenu longtemps Ades apprécia­
tions intuitives. Tout le monde s'accorde .. dire 
que les bénéfices escomptés doivent remporter sur 
les risques prévisibles, mais on n'est pas au clair 
sur cc qui compte comme . risque ou comme 
bénérice 

Villey dit qu'une expérience dépourvue 
d'intérêl scientifique est inadmissible (qui juge de 
l'intérêt scientifique?). Donc l'importance de I~ 
connaissance .\ acquérir est un bénéfice, qui entre 
en b.lIance avec les inconvénients de l'expérience 
pour les sujets. Mais théoriquement 'es bénéfices 
colleclifs ne devr.,ient·ils p.lS entrer dans le cAlcul? 
Villey repousse l'idée que quelques·uns puissent 
~trc • sc\crifiés pour le bien commun ., citant Saint 
Thomas d'Aquin • Nullus .lute"' de~1 nocere 
alicui injuste ut bonum commune promoveat • 
(1979, IV, 81. Il est évidcnt qu'Au,dessus d'un cer· 
I.lin niveau de risque pour l'individu (lequel? est·iI 
(lIl1s b.u en Fr.\ncc 'lu'.\illcurs ?l on ,,'hésite pas 3 
...\nifil!f l'inh~r~t rolll'Chf. m,lis le niveau mAximum 



de risque admis pour rindivldu"varie sans do~te 
beaucoup d'une équipe &rautre. 1 

• Le coût envisagl (d'lns tous les sens du 
terme} doit ltre plus que largement contreb"/ant:1 
p.r les bénéfices Iventuels pour le p.tient lu;­
mime. le bénéfice pour la socilté n 'intervenant 
que pour une petite p.trt • (Guelfi et al.. 1978 p.
~). . 

les m~dedns revendiquent souvent dans ces 
questions une autonomie de décision, arguant que 
leur compélence technique leur permet d'évaluer 
les risques avec exactitude. et que leur sagesse 
professionnelle garantil aux sujets une haule 
:;écurité. 

~......_. ~e revendication est Imprudente, dans ,,, 
mesutV! où les chobt Ithiques sous-jM:ents n 'ont 
fall robjet d'aucun consensus social. Tout se passe 
&Ctuenement comme si la société tolérai! que les 
chercheurs des sciences biomédicales et sociales 
rixent eux·mtmes le rapport optimal entre les ris­
ques admissibles pour les sujets, et les bénéfices 
escompta individuels ou collectifs. Elle tempère le 
soupçon que des chercheurs Intéres~s par leur 

,. 
travail sous-estiment les risques humains p~ 
a;enac;e de sanctions a posteriori en cas d'acci· 

ent. Cette situation est in*urisante pour les 
sujets comme pour les chercheurs: on n'aime pas 
jouer sans connahre la r.gle du jeu. De deux cho· 
ses rune: ou la société fixe (comme pour le cas de 
guerre) le d,!9!i d'altruisme qu'on peut imposer 
aux individus pout Li recnerche, ou 1altruisme 
n'est pas obligatoire. Si les médecins. et les 
psychiatres en particulier, tiennent A leur Iradition 
de défense de rindividu, ils ne peuvent accepter 
d'imposer A leurs malades (au nom de la science. 
de la société, ou de quoi que ce soil). la moindrc 
polrcelle d'allruisme obligoltoire. Ils ne peuvent que 
présencer .. leurs mal.ldes le rapport risque/béné 
fice. aulant qu'ils l'évaluenl, ecles laisser décider Si 
ce rapport est acceplable pour eux. le! rapport ris­
quC'/hénéfice peut·iI .;!Irc évalué? 

Incertitudes ct contr.ldictions induisellt dc~ 
effets pcrvC'rs------..._--------- ._- -_ ... ­

6). Il nc f'lu(lr.lil pas laisser Croire o/IUX juristes. 
~.lr ral)parence m,'lhétn.ltique d4! ce lolng.lge quc, 
1~xpériln~nl,\I~ur pourra faire d',''Wance une 
cII"C'!e l!sh"'<''1lion du r"I'I)ort risquc.··;nt..<,êt tlu'il 
nbli.... "'h.\ "i,,~i "u cndficicnl ~ nt' p"', fl':I1.\Swr..,uuf.- ft.- ".' ,'uu.f..".· ,-e IJU'- 1., fl"~f Utlnt, ... ".< ,Il· .. 

essais thérapeuliques se prête lia mise en équa. 

tion. Ce ne peut êCre qu'une Indication très 

approximative, dont Il est Impossible de faire une 

règle précise. ~n .c~mpare d'ailleurs le risque 

#ventuel pour r.ndlvidu et le bén4fice potentiel 

pour lui·même et la collecrivité. Hypothèse conlre 

h~othèse • !Villey, 1979, IV, 2). les sujets sur 

qUI on expénmenle sont donc soumis & des ris. 

ques mal connus, ~ur des bénffices incertains '; 

Aveu redoutable. L Incapacité des expérimenla. 

teurs à prévoir est 1i4 au caract.re aléatoire de 

rexpérience et au caractère partiellement subjectif 

de la prévision. 


On réduit les aléas de rexpérience, dans le 

cas des essais de médicaments. par une expéri­

menlation préliminaire (toxicologique. pharmaco· 

logique) sur l'animat~ L'extrapolation .. rhomme 

est toujours un pari. Il arrive que des effets fAcheux 

ne se rév.lent qu·au cours des essais cliniques 

voi~e Iongtell\Ps apris la .-nIsc 1U(,~é (vingt 

ans, dans le cas des newofcptique:sJ PI: Des pro· 

blèmes ~rieux se posent ala psychiabie : la prévi­

sion des bénéfICes potentiels d'un médicament 

psychoCrope est d'autant plus hasardée que les 

modèles animaux sont éloigna de la pathologie 

humaine, Même s"aI existe des modèles animaux 

des psychothérapies (chez les singes). on ne peut 

guère expérimenter sur ranimai les techniques de 

psychothérapie. ni conclure" partir d'observations 

animales &la supérioriti chez rhomme d'une stra­

légie psycholhérapeutique sur une stralégie chi­

miothérapeutique (ou rinverse), 


Le caractère partiellement subjectif de r4va· 
luation de la probabilité ou du ~rieUJIC d'un acci­
dent possible est aggravé par le fait que les expéri· fi 

mentateurs s'astreignent raremenl, au moment où 
ils élolborenlleur plan d'expérience. lfaire un bilan •coût/bénéfice précis. On peuClier cela au (ail que 

lol théorie tnollhétnaCi ue de la . i n enseignée 

ditns S ACullés l'SCiences «onomiques. est 

rarel1l\!nt enseignée dans les facultés de médecine. 


5. Olén que lés médecins expérimentateurs sont 
Crès désarmés pour penser ces probl~mes de déci· 
sinn • dans l'incertain. autrement que d'une 
(.lç(,n intuilive et globAle. L'information, la pluri· 

t'I 1.'. dv.......t"", &Mdi"", de" nevrolepttqW$ foON dewlluc. 
.... (,...'·ll..... "n Plob~_ " !!bleu. que' ln p,ychi.t••~, 'le 

dOt....... d·.nl" ...~, "'" m .. lAde" ck cClle f""n'u.litf qu.nd il, 
"'.... I ... ·OC .....•........ mldic..,,"NJ'ftCs. On corn_flee .. tou(1Çon· 
n.·, .1.... ..', .......Ii'pr..$k!..n lricyc!iqUC$ ..........nf .._ de:'I 
"1(1.".'............ , .',IH••••\fdhl.!\. Cr' Lrtrrr du 1',,«,.;..,,(' IC)K2 2'l, . . ' . 

.. 
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disciplinarilé favorisée par les comilis d'ichique 
apporteront peut-~tre une amilioraüon. Le con­
cours des compagnies d'assurances serait intires­
sant, s'U peut être obtenu. Les frais midicaux. con­
sécutifs aux. incidenlS ou accidenlS de la recherche 
sur rhomme sont couverts en France par 
l'assurance-maladie des sujets. sans que le carac­
tare expirimencal de la procédure ait à être men­

tionné (cela, aussi bien pour les sujelS .. sains " 
que pour les malades) (4). 

En cas d'accident sérieux, la recherche des 
responsabllicis ne manquerait pas, actuellemenc. 
de posee des problimes épineux. Elle oWirait à 
des r~1es diffirentes selon que rexpirimentation 
a itéTi.te dans le secleur public ou dans le secteur 
privi. 

(i: lorsque le médecin eKp4rimente, dans le. 
.. 	 cadre d'un établissement public,'sa responsabilité. 

civile (lors d'une action en dommages et Intutts) f. 
est reportfc su: 1·...6p:tal (Co..,"': d'aat, 10 a""ri: t" 
1962). l'action re~ve du tribunal adminlslratiq 
Encore faut·iI que radministration hospitaliire ait 1 
icé informée de ressa. {par firitermèdiaire du~ 
pharmacien-chef, ,"il s'agit d'un essai de média-: 
menU, et qu'elle ail donnE son eccord (Nicolas e~ 
Boissei, 1979). Cette formalité ne parait Pas tou" 
jours respectie (Dangoumau, 1982). En cas de\ 
<1 faute grave ", détachable du service, rétablisse. 
ment public pourrait se retourner contre le méde­
cin expirimentateur, ... qui appartient la responsa­
binti pinale. Par ailleurs, ce médecin peut ttre 
sanctionné par l'Ordre des midecins en cas de 
manquement ault rigles déontologiques, . 

.. 
(i.. l'instance disciplinaire sie rOr~re des mHe· 

CInS a le m~me pouvoir vis·A-vis du médecin qui 
expérimente dans un cadre privé (l'alTêté ministé. 
riel du 16 décembre 1975 précise que les essais 
conlr61és de médicaments doivent en principe être 
dfcClués dans un établissement de soins, mais il 
n'est pas spécifié qu'jl s'agit d'un étc"lblissement 
public). 

f') Sil« CM..afre Ipfcilôque de ...echerche f'A" ,cc_nu C.u 
.... u que .. ,echerche loOiI .ulmd(!e " rAde ,hl,apeuliqud•• 
tcrnw., que cc. ACcident, pou..,.nl d .. n. CCr'lAïn. CA' #-If.. AStoI. 

tftlfl, 10 dc. ACCid~n.. du ........il 

Dans le secteur privi. la responsabilité d 
l'eltpirimentateur est une responsabiUté de lyp 
personnel (Jeanson, 1980, Il, 4C), et contraclue 
le tout est de savoir sll'expirimentation est val. 
blement couverte par le contrat de soins, Ou nor 
Si oui, en cas d'accident, on pourrait retenir contt 
le médecin une faute professionnelle (. nOI 
obtention du consentemenl, essai non licite du f~ 
d'un rapport risque/bénéfice défavorab~, omi 
sion d'examens complémentaires, négligenc( 
dans la conduite de l'essai .. : Jeanson, op. cit. 
non pas l'échec technique de son action (car 
midecin n'a qu'une obligation de moyens, no 
une obligation de résultat), Sinon. d faudrait qu'il 
eGt entre midecin et sujet un • contrat d'essai " 0 
d·expirimentation. Ce type de contrat étant iUicitc 
eu égard à la jurisprudence actuelle, rexpirime, 
tation poulTait ttre considérée comme un dél 
tombant sous le coup des artic:les 319 et 320 d 
Code Pénal (coups et blessures volontaires, hom 
cide par imprudence). Si ce type de contrat dev( 
naitlicite (el en dehors des cas où serait prouvée 1 
n4gligenee de l'expérimentateur). plusleu. 
auteurs pensent que pourrait s'appliquer la thiori 
Juridique de la responsabilité sans faute (Korr 
pro!:»st. 1974 : Jeonson. 1980). 

L'adoption de cette doctrine de la responsab 
lité sans faute poserait de d4licalS problèmes d 
compensation qui ont été discut& ata niveau Intel 
national, sans qu'une opinion unanime se so 
dégagée Jusqu'id. 

l'association britannique de f'andustrie phar 
maceuCique a donné des directives concernant le 
contrats d'assurance que les compagnies offren 
aux sujets participant aux essais (APBI Guidelines 
Br. Med. J., 3 sep. (983). En France le stalul dt 
tels conb'ats est flou, tant que l'expérimentatior 
sur des volontaires n'a pas d'existence juridiqu<; 
Les incertitudes el les contradictions de la jurispru· 
dence Cl de la déontologie font qu'il est .\ la fois 
assez racile en France d'eltpérimenter impunémcnl 
sur des malades sous un prétexte thérolpeutique. 
avec une mélhodologie défeclueuse, pour un 
bén~(ice scientifique douteult, et sans respecter le 
principe du consentement informé, ct périlleux, 
surtout en dehors des hÔpitaux publics, de con· 
duire une expérience de bonne valeur scientirique, 
avec une méthodologie COlTeCle. en respec.t.,nl 1., 
r~le -du consentement 

53 


http:it�Ti.te


Annexe 7 -1­

COIISIDIRATIOIS QUASDfDfT EPISTDtOLOGIQUPS SUR UlfE REALITE SOCIALE. 

Contribution de JACQUES LACAZE 

I - LDfIIfAIRE. 

1-1 Le groupe de travail pour l'évaluation des médecines différentes. a vu le 

Jour. par la double conjonction de la volonté exprimée par certains usagers et 

médecins y compris dans des manifestations de rue ce premier trimestre 1985. 

et la volonté du Président de la RépUblique de voir ces prohlèmes posés. La 

plus grande efficacité thérapeutique et le libre choix éclairé des malades 

étant les mots clés de cette volonté. 

1-2 Le public. le corps médical. se posent de plus en plus le problème de la 
.s. 

iatrogénicité des traitements classiques et s'interrogent sur l'acharnement 

thérapeutique. 

1-3 Chez lesùsagers de la santé, un engouement se développe en faveur des 

médecines différentes. Certaines d'entre elles. sont sur le point d'étre intro­

duites orf1cl~11ement dans les facultés de Médecine aprés en avoir franchi les 

portes deserv1ce (homéopathie. acupuncture, médecines manuelles). 

1-4 Un fort courant d'opinion, représenté par des Associations d'usagers et 

par des prot.èss1onnels et ayant recu un écho dans les pouvoirs pUblics se 

dégage. Il exige-que le,. problèmes d'éthique concernant en particulier l'expé­

rimentation:chez .1 'homme sain ou malade soient au premier plan des préoccupations 

concernant la santé. Par exemple, la procédure de dite de randomisation est 

sévérement critiquée. 

%-5 La necessité de l'éva~uation des techniques médicales diagnost1ques et 

thérapeutiques. de l'~pact de l'action du systéme de santê sur l'état sanitaire 

de la population émerge trés clairementces derniéres années. Cette necessité est 

d'autant plus actuelle. que les problèmes économiques sont plus pressant. 

1-6 Les médecines difrérentes. constituent des moyens de diagnostic et/ou des 

thérapeutiques qui ne sont pas ou n'ont pas été pris en compte par le systéme 

hospitalier et universitaire. et pour certaines qui ont été exclues de ce 

systéme et se sont alors développées dans la msrginalité. Partant, elles ne 

bén1ficient plus de ls log1stique necesaire à leur évaluation selon les normes 

classique"'_ 

• 

.. 


fi 

• 
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1-7 Une politique sanitaire globale. axée sur la prévention et la participation 

éclairée des bénéficiaires. encore aujourd'hui dans le dom~ine de l'Utopie. est 

sans doute l'avenir. 

II -	 Hfl>ECDfBS OIP'P'ERElTBS Er SCIENCE..:, 

II-1 	 La.méthode expérimentale consiste, à partir de faits d'observation ou 

_ 	 de faits expérimentaux antérieurs, à construire des hypothéses, puis une mét~o~: 

dologie, Pexpérimentation validant ou non l'hypothése, en suggérant de nouvelles, 

etc. Comme le dit Claude BERNARD, 11 faut ensuite "porter un jugement sur les faits" 

construire une Théorie. Ainsi se réalise un va et vient complexe entre la pratique 

expérimentale, les hypothéses de travail ~t l'élaboration théorique, qui fait que 

nos connaissances et partant nos pratiques de transformation de la réalité progres­

sent de façon ininterrompue b1en que par étape. 

U-2 La prat1que sociale médicale est aussi v1eille que l'humanité. Il y::a tou­

Jours eu des membres d'une soc1été pourtenter de soulager ou guér1r ses sembla­

bles. Ils ont au cours des siécles concentré peu à peu un savoir et un savoir 

fa1re. Ce faisant. ils ont auss1 acqu1s autre chose: un certal~ pouvoir. 

Juaqu'à la ~eux1éme guerre mondiale, la médecine était majoritairement une pra­

tique artisanale. Le aavoir et le savoir faire, ae tranamettaie"t de Maitre à 

èléve. Durant les troia1éme et quatr1éme decenn1es de ce s1écle, la médecine est 

pasaée de l'srtiaanat à la grande 1ndustr1e. Lea bases théoriques de ce passage •... ;~ 

turent aans doute les t~avaux de LOUIS PASTEUR qui postula1t au début de la 

trois1éme République que la maladie eat,dùe à un microbe et plus généralement 

à un agent agresaeur et que par voie de conséquence il fallait développer des 

moyens de lutter contre l'agresaeur. A partir de xe~ travaux fut d'ailleurs cobatruit 

le prem1er Empire de l'Industrie pharmaceutiqueà travers le monde: l'Institut~PASTEUR 

~ 	 L'invent1on de la-Sécur1té Soc1ale constitua sans doute le moyen pour l'Industrie 

Pharmaceutique de prendre aon e . .iàort. Le nouveau médicament chimique s'éloigne peu 

à peu du dialogue singulier médecin-malade, de la vie, pour se conriner dans les 

laboratoires de la grande industrie. 

II-3 Depuis l'ère de la Médecine Expérimentale, la prat1que médicale s'articulë 

avec·.un certain nombre de IiIciences constituées. Chacune de ces sciences, à son 

~istoire, son objet. ses concepts, sa théorie. La pratiquemédicsle elle~~ême 

s'appuie aujourd'hui sur l'essai thérapeutique, qui associe des éléments trés 

disparates: - la définit10n d'un état pathologique; 

- la fixation de critéres d'activité d'un moyen thérap~utlque; 
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des critéres de temps, de latence d'action, d'évolut1vité; 

- le recours à des méthodes d'évaluation statistiques; 

- le Ifl.boratoire pharmaceutique Juge et part1e; 

- un conaenauf aocial aur la necessité de l'expérimentation aur les 

malades. 

L'eaaai thérapeutique ae fo~de auasi aur une necesaité éthique: exclure les méd1­

camenta plua toxiquea que bénéfiquea et lea médicamenta inefficacea. Il vise à 
aélectionner dea médicamenta efficacea peu dangereut maia auaai économiquement 

rentablea. Dea queationé graves d9ivent étre pôséea à cette méthode: 

- l'al1dité dea élémenta conatitutifa, 


- cohérence de cea élémenta, 


i 1 

'1 
1 

- articulation avec lea aciences auquelles elle fait appel, 

Un exemple, la phytothérapie cOmme l'homé6pathie, montre au médecin artàanal, que 

lea droguea ayant une efficacité thérapeutique~pour une pathologie donnée aont 

nombreuses et que le problême poaé est celui dé l'adéquation de telle thérapeutique 

à tel malade. Ce problême eat clasaiquement retrouvé flvec la plupart des traitementa. 

Autre exemple: quelle logiqùe scientifique fonde qu'une drogue ne pourra étre 

reconnue qui ai elle apporte· un avantage tbér6peüUque atatistique par rapport aux .~, 

traitementa déja diaponiblea? 

ZZ-4 Une que.tion atratégique ae dégage: celle du rapport entre cette méthodologie 

et l'histoireainguliére d'un individu. Un individu, peut il faire l'objet d'une 

connaiaaance acinAtifique objective? Peut on l'apréhender dana sa globalité et 

aon devenir? Peu ton tenir.compte'et connaitre aon .acendance, aon hérédité, 

aon hiatoi~e. aon micro climat aocia~~ aa région géographique? Peut il participer 

activement au proceaaus' d'identtfication de aon état de aanté et éventuellement 

à sa correction? L'action dea moyena de transformation dé son étât -remédes en 

particu1ier- pet' elle étre située darià le contexte d'une telle nonnaissance? 

IZ-5 La méthodologie d'expérimentation des médicaments. est sous tendue par le 

principe iasu des aciences phyaico chimique: à une cause correspond un effet et 

à un effet une cauae. Concretement. on réclamera à une aubstsnce anti cancéreuse 

utiliaée aeule d'étre active. et tant pt~ si son association à une autre substance. 

à un certain rapport médecin malade etc •••• la rend efficace; elle sera irrémédia­

blement rejetée. 

Ce prinCipe eet faux en bi.ologie et médecine. Il existe des ensembles de cause et des 

enaembles d'effeta. Un effet peut avoir plusieurs causes d1fférentes et une 

cause pluaiera effeta. L'importance de cette différence de conception. s'exprime 

aur leproblême atratégique de la participation des ilalades au processus du 

diagnostic et du traitement de leur maladie. Cette participat10n est;claasique­

ment occulté dans aa connaiasance par aon intégration à l'effet placébo ou nocébo. 

.. 
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11-6 Parmi les médecines différentes. se trouvent les méde~ines marginalisées 


qui ont sans doute le statut de découvertes occultées. La réalité étant celle 


d'un acharnement incroyable contre des idées de~ méthodes et des hommes. Ceci 


souvent malgré l'intervention de scientifiques de trés haut rang. PRIORE. VERNES. 


SOLOHIDES en sont les prototypes. L'étude objective avec les méthodes de la 


science historique de ces procés d'exclusion est necessaire. vitale et doit étre 


menée dans les plus brefs délais. 


11-7 Il est possible. que le fait de société que constitue les médecines alternatives 


soit précisement le négatif d'une crise trés profonde: celle que traverse l'Insti ­


tution Scientifique Hédecicale moderne. 


Ce fait de société se définissant: 


- coté public: utilisateurs du systême de santé qui flairent un danger du coté 

des médecines officiéles et souhaitent se tourner vers les médecines dites douces. 

- coté des scientifiques: on se heurte à des chasses gardées et à l'impossibilité 

de poser toute les questions souhaitables. De nombreux scientifiques souhaitent 

intrOduire toutes les remise en question que font émerger leur pratique. 

11-8 Un grand pays. nous a offert il y,a peu de decennies. le spectacle édifiant 

de la constitution de tout, piéce d'une pseudo science biologique délirante. qui 

a conduit à;des échecs pratiques retentissant. eett.e !science" avait pour fonction 

d'exemplifier une philosophie d'Etat. Quand l'imposture a été démiquée par une véri~ 

table cat~~trophe économique, l'attitude a été de gomm~r cette psèudo science, de 

rétablir dans leurs droits les chercheurs combattus durant sa périodehégémonique 

Hais jamaisla recherche des causes des m'canismes qui ont conduit à la situation 
• /II " 

n'a ete faite. 

Dans les sciences médicales de notre pays. dominent des conceptions issues du 

scientisme et du positivisme du XIX eme siécle.C'est au nom de ces conceptions 

que des découvreurs ont été marginaliés et étouffés. Il est grand temps d'en faire 
.. 

l'étude rigoureuse et d'en tirer les conséquences. 

11-9 L'Institution médicale. fon&tion~~ selon le principe de sa reproduction 

et de la protection des avantages acquis par ses membres. comme la plupart des 

Institutions d'ailleurs. Ce sont ces principes qui ont entrainé l'exclusion 

d'un BASTIEN. d'un PR'IORE. d'un SOLOHIDES. d'un AMALRIC d'I.ln PISTOR ••••• 

11-10 Il est urt schéma conceptuel. généralement admis par la communauté scienti ­

fique: celui du développement co~tinue de la Science qui doit étre examiné de prés. 

Ainai, la science ne peut pas tout connaitre et tout expliquer à un moment donné. 

La Science Institutionnelle bien sur.·Elle laisse des zones d'ombre. "des trous 

noirs". En médecine. les pratiques magiques. les charlatans -les profiteurs de la 
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misére humaine s'engoufrent dans ce creneau. L'engouement pour les médecines différen­

tes reléve de la mentalité mAgique. 

En regardant de plus prés au delà de ce discours, force nous est de constater. 

qu'il y a encore 10 ans la quasi totalité des médias médicales rangeait les 

pratiques différentes dans le tiroir des charlatans et des profiteurs. Elles 

coviennent aUjourd'hui. et un consensus se dégage da~s le corps médical qu'il 

n'y a pas des médecines mais La Médecine: celle qui soulage et parfois guérit. 

Ces médias font ùnè large part à certaines de ces pratiques. 

Cette façon de proceder. n'est pas rigoureuse et scientifique. Les médecines diffé-=''!!'' 

rentes, posent en premier lieu le problême de leur évaluation et de l'évaluation 

de leur impact sur la santé de tel ou tel groupe social. Il faut aussi, les étudier 

en tant que telle. Il faut rechercher les textes historiques. les conceptions de 

la connaissance de l'époque. de leur naissance; les rapports de force au 

sein des Institutions. Il est absurde de comparer telle idée émise il y a 50 ans: 

avec la grille des conceptions d'aujourd'hui sur la cancérologie ou l'immunologie. 

Les travaux de SOLOHIDES. sont incompréhensibles. si on ne se souvient pas qU'ils 

furent contemporains de la maturité de la grande chirurgie carcinologique et 

de l'essort de la radiothérapie. Etudier les médecines différentes est neceasaire 

du point de vue de l'Histoire des Sciences. Par la négative ou directement. elles 

participent i cette Histoire. 

II-II La conception, qui veut que la Biologie et la Médecine ne peut connaitre 

que les séries les groupes. donc ne peut valider une thérapeutique que par son effet , 
"pur" sur une population définie préalablement, est réductrice. Elle évacue l'histoire 

individuelle de chauqe individu. Au profit d'une hypothétique rec~erche causale. 

elle oblitére le travail des fondamentalistes qui est de rechercher les mécanismes. 

III --_.PRINCIPES D'EVALUATION DES MEDECINES DIFFERENTES --- ---- • 

111-1 En ce qui concerne l'impact des médecines différentes,-de telle ou telle, 

bien sur- sur: -l'augmentation du niveau de~santé d'une populàtion, 

-sur telle ou telle morbidité, 

la méthodologie d'évaluation est la même que celle mis en oeuvre pour évaluer les 

conduites thérapeutiques en géneral. 

C'est la même aussi que l'évaluation de l'action d'autres fâcteurs sur l'état de 

santé, comme journée de travail, urbanisme, alimentation, vie familiale, loisir ••••• 
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III -2 L'évaluation .par la méthode de validation des substances médicamenteuses 

est propre- à apporter des éléments importants sur l'e(ficacité ponctuelle de tel 

ou tel traitement. De ce fait elle constitue une étape incontournable du processus 

d'ensemble. 

III-3 Il est necessiare d'évaluer les médecines différentes dans l'ensemble de 

leur implications. Elles revendiquent:· en effet une modification en profondeur 

de l'état de santé touchant plusieurs niveaux de l'individu. Les tests alternatifs, 
.. 	

revendiquent eux une mesure globale de l'individu. Il faut que les méthodes d'évalua;;.: .­

tion prennent en compte par des critéres précis les différents niveaux d'action; 

- biologique, certe 

- bien étre 

- modification du terrain 

-r!llllodificatlon du comportement, 

etc. ainai que la connaissance que le sujet. en a. 

III-' La démonstration de l'innocuité et de la stabilité du produit ou de la 


méthode à expérimenter est necessaire. Elle sera apporté par l'étude critique des 


documents et informations accumulés par ces médecines. Dans les conditions 


d'utilisation, une étude toxicologique devra avoir lieu. 


III-5 L'évaluation pour se rapprocher au maximum des conditions réelle devra 


inclure une étude praticienne et se faire en multicentrique. 


III-6 L'évaluation ,efera sous le contrôle d'une commission associant: usagers, 

fabricants et/ou inventeurs, universitaires spécialisés des domaines étudiés et/ou 

rompus aux méthodes d'évaluation, juristes moralistes, praticiens de terrain. 

La publication des résultats devra étre de la responsabilité exclusive de la 

commission. 

III-7 Les médecines différentes, englobent des pratiques trés diversifiées. Des 

contceptions originales de la connaissance,des conceptions du monde sont souvent . :l 

impliquées. Elles relévent comme la phyt6thérapie ou l'acupuncture de pratiques 

aussi vieille que les civilisations qui se sont succédées. Pour certaines d'entres 

elles, se pose le problême de l'adéquation aux normes modernes, aux conceptions 

actuelles. D'autres comme l'homéopathie, ont des origines plus récentes et se 

fondent sur une certaine expérimentation en même temps que sur une certaine t~adi-

tion médicale. D'autres encore, sont les enfants naturels de la médecine et de 

la science moderne. Elles ont en commun d'avoir pour promoteur des membres de 

l'Institution Médicale ou Scientifique et d'avoir été rejeté par ces Institutions. 
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L'étude des conditions réelle de l'apparition et du développement des médecines 

différentes. est le complément necessaire de leur évaluation. 

IV - RF.StJttIc: 

L'évaluation de l'impact des conduites diagnostiques et thérapeutiques sur l'état de 

santé de la population comme de l'individu est une necessité moderne.L'évaluation 

des médecines dit't'érentes procéde t'ondamentalement de cette necessité. La partici­ .. 
pation 'consciente et éclairée des béhét'içiatres en étant la pierre angulaire. 

Dans sa généralité il s'agit du processus de passage du régne de la necessité à 

celui de la Liberté. 

Les médecines alternatives t'onctionnent comme le ret'oulé du systéme dominant 

et révélent ~'obstacle 'épistémologique et institutionnel de ce systéme. Car, c'est 

précisement 1,'échec de la voie prinCipale choisie historiquement par le Pouvoir 

Médical et Politique. celle du reméde chimique, qui a t'rayé la voie au succés des 

médecines dif'férentes. 

Fn cette t'in de millénaire, les médécines dift'érentes, nous convient à un rendez vous e 

essentiel avec notre futur. Et personne ne s'y trompe, les médias les plus banales 

ne parlent que de génie biologique, cependant que réguliérement un grand médicament 

chumique est retiré de la circulation pour nocivité grave. 

Liévin septembre 1985 - janvier 1986 

• 




fROPQSITIOM de LOI relative à la communication du dossier médical au malade 

( Projet présenté par TOP SANTE ) Annexe VIII 
-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0-0­

AB;ICLE 1 - Tout malade a droit à la communication directe des intormations contenues dans 

son dossier médical. Ce droit est étendu à ses 87aDt-droits directs, sauf opposition de 

sa part, ou à ses représentants 1égata., s'U s'agit d'lm mineur ou d'un incapable majeur. 

ARl'ICLE 2 - Le dossier médical de chaque lI81adeest géré. par, \'étab1i8san_t de 

.oins, qui en est le dépositaire. Il est placé sous la respoDSabUité du chet du dépar­

temeDt concem.h ou à défaut, de celle du médeciD, qui assure le suJ:ri du malade al 

mUieu hospitalier, con1'orm_ent à la Charte du malade hospitalisé. 

" ARTICLE.3 - Le d:roi t à la cOlllllRDÛcation du dossier médical 8' ezerce daDs les mimes COJldi­

tiOD.S que le droit à la CC_ll1mication de documents adm1n1stratits préTa par la loi 

1"' nO 76753 du 17 juillet 1978. Dl cas de retus de communication, l'établissement sera 

'aDotiODDé • 

.ARI'ICL! 4 - Le dossier de chaque malade conti_t me DOIIlenclature comp1éte des piéces, 

qui le composent. Toutes ces piéces seront aamérotées et datées. 

Le dosaier comporte ob1igatoiran_t les docam8l1ts Sll1vants: 

- la fiche d'identification du malade, 

- la fiche indiql1aJ.'it les motits de l'hospitalisation, 

- les conclusions de l'examen initial, 

- le compte-rendu de l'hospitalisation et un résumé des obsena.t1aDS avec les conclu­

sions, ainsi que le cas échéant: 

- les compte-reDd'as radiologiques aTee les cUchés, 

- les compte-rellidus opératoires, préopératoires, postopératoires, 

- les résultats des électrogrammes, 

- les résultats aumulatits des examens de laboratoires, 

- les traitements eftectués avec l'indication des médicaments prescrits et leur 

posologie, qU'il s'agisse de médicaments répertoriés ou non. 

ARTICLE 5 - DaDa l'exercice de son droit à cOllJllUll1catiOD directe du dossier médical le 

CODCern.allt, tout .alade doit potrt'Oir bénéficier des explications d'un médecin s'il le 

demaDde. Le dosaier médical est rédigé en termes clairs et inte1llg1bles. 

ARTICLE 6 - ~ tins de communication, la conservation des dossiers médicaux est soumise 

8UX régles applicables aux. archives. AUcune piéce ne peut en ttre retirée, sauf' sur ordre 

d'une juridiction et avec l'autorisation du malade. 

ARI'ICLE 7 - Les dossiers médicaux suivent les malades. Dl cas de transfert d 'lm établisse­

ment hospitaller daDs ua edltre, Ils sont obllgatoiran_t tranam1a, dans un délai de 72 
heures au plus. 

ARTICLE 8 - .l compter de la présente loi, toute autre disposition contraire, notl!llJllllent 

liée au secret médical, est inopposable au malade, à ses 87ant-droits directs ou à S8S 

représentants légaux, tels qu'Us soot définis à l'article 1. 

6 1 




Annexe IXRESOLUTION 

-c:. la ,,.oJ)l)sition de résolution _ .... 1CRCUIEl..-\II.N'I et ccnsarts, ....... c:ù ~ :;oci.Uste 

e 1- UnI.), 


- YU la proposhion dt résolution dt fIIIoe ~IAU.PI <ci:.c. 1-815/a:D, 
 . . 
- vu le ,apcort de la cOlllliasion de l·tr1Vira.... 't,wdIt li SMté r:abUa.e et œ la proteetia1 

œs ~teurs, et l'av;' dt la CCIIIIIissia1 j....idiq.e (ebe. 1-97011D, 

A. 	 considjrant Que le droit au .. ei Ueur traite.. ent -édical est ·un droit fondallental .. 
recon~u dans toute la Com.unauté, 

1. 	considirant Que les organislles représentant les .alades, les -édecins et le. 

divers établissements de soins # tant publics Que privés, ont .ultiplié 

leurs tfforts en vue dlune .eilleure inferliition des pltf.nts, celle-ct 

restant cependant largement incomplète ; 

C. 	 considérant Que de nouveaux efforts sont de toute façon souhlitables en vue 


dlamélierer les rapports entre les lIalades, les .. édecins et les établissellents 

hospitaliers, 


D. 	 ~onsidérant Qu'un travail considérable a déj' été .ccompli eft vue de définir 


les droits du patient .ah .que la faculté de participation de celui-ci n'est 


pas encore optillale, 


E. 	 considérant que l'élaboration d!une charte des droits du p.tient doit s'insérer 


d.ns le c.dre plus général des conditions de vie et de tr.vail et de la s.nté 

p",bliq",e, 


1. 	estille nécessaire l. définitfon des droits du patient au niveau européen et 

recomllande de prendre .ussi en considération le projet de ch.rte des dro;ts 
du p.tient élaboré p.r le cOllité hospitalier de l. CEE .;ns; Que les travaux 
effectués dans le cadre du Conseil de l'Europe, en p.rticulier le rapport 
afférent de M. Voogd ; 

2. 	invite la COllllhs ion' présenter dans les .eH leurs délais une proposition 

de charte européenne des droits du patient et • tenir co~cte, • cet égard,. 

des règlellentations s.nftaires que le Conseil. déj' .doptéel, notalillent 

~ans le do••ine des spécialitès ph.r...ceutiqu.s .insi que des directives 
spéctfiQues rel.tives au Libr. ét.blissellent dei .édecins et des .e_bres 
des professions par••édicales; 
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3. 	so."9"" -1v l \.:ne teoUe cbdrte' dtvrait ençlooer le. ch'oits s.u;vants 


~, dro~t au rraitcme"t disponible et aux ~oin~ ntcessités par la 


nature de la maladie, 

b) droit à un tr~;tement aussi r~pide que possible, 

c) droit â un. couverture sociale suffisante per.ettant l'exercice 

du 	droit afti rmé a'u l htera a), 

soins, • 

e) droit d'accès aux serv;ces hospitaliers dans un rayon raisonnable, 

t) droit. l'information sur le diagnostic, la thérapie et le pronostic, 

droit. la consultation du dossier médical par le malade, ainsi que 

droit pour le patient de consentir ou non au traite~ent prooosé, 

g) droit au secret médical qui ne pourrait être atténué que pour des 

cot;fs grav's limitativement définis dans le respect de l'intégr;té 
•de la personne, 

ft) droit du patient d'obtenir la levée partielle ou intégrale du secret 

en ce qui concerne ses propres données .édicales, 

;) droit de reCours ayant pour crHère l '''atteinte aux intérêts du malade", 

j) droit à une procédure de recours devant les tribunaux, 

k) droits et obligations des praticiens, 

l> droit du malade d'Itre représenté par des associations et organismes 

indépendants,_ 

.) situation juridique du patient dans les établissements de soins, 

n) droit au respect de la vie privée, des convictions religieuses et 

philosophiques, 


0) droit de mourtr dans la dignité; 


4. 	estime qu'il peut se révéler nécessaire, dans certaines circonstances bien 

dtfinies, de limit~r les droits des patients lorsque ceux-ci menacent la 

santé publique; 

5. 	est d'avis que les problèmes particuliers relatifs aux droits des .alades mentaux 

et des enfants ne doivent pas être traités dans ce contexte, .ais danl le cadre 

d'une charte spéciale; 

~. charge son Président de transmettre la pr.sente résolution à la C~ission et 
au ConseH. 
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? '.ANC. DU U IL'ILLET tU'! 

ba~ d'ullt" courbe C (fig, 1:. OU, d;1I1S le cas de deux maladi"s c()('xi~tantes, des 
"'..rts au): base:> d'un eIl5l.'lllbl..• de dt'ulo: courbt"S CI t't c..:t • Tang~s dans un ordre 
comtant (Ii", 1), lA>s rt;Ilt-lilioll';' llèriodiqut"S des karb mOlltr!?nt qu'il existe 
dt" Tylhmt's leucocytaires. \;t't> r~tbmn mesur~s par <'eS écarts sont propres 
A ('hacune dt'l maladi!'\! COl':\i1'1Il Il tes respecti'\"ement. On omer"" en erret, que 
l'aprarilion d'une nou\'ent' courbe dans un même ensemble de courbes, dont 
1Cl' écart!' aux balt'S N! rl'prodnif.l'Ilt périodiquement, annonce celle d'une compU­
(".a Hon, La C'Oexlltence dt· cll'l':\ r..lyC'rl' ditrérenla de même nall11~, dans le mt'IIlP 
organitlnl.', Il! tnduit par UII entetnble de deux courbes, CI et c., dont les 
écarts aux baees IOnt égaux. le sommet le plus éJevé correspondant au foyer le 
pJus ,'irulent, Par contre, la cli:')l;lrition de J'une de ('es courbes coincide a"ec 
œlle de la maJadle cor~polUlalllt". 

Le! \'!Il"urs des l'YthmE'S IOnt "'ari.bles suinnt les cas, les sujets, Ja yiru· 
lenCfl ou l'acuité de la maladie, ElIf'iI IOnt ~néraJement comprik'f. entre vingt· 
d("ux minutn minima et qU8trl'·\'in{!'t minutes maxima, nans les cas aigus, 
elles l'Ont inférieures' trrnle minutes et dans les cas chroniques, supérieures 
li quarante minutes, Cependant, cbez certains sujets I.'xislent des rythmes ..res 
Î:-ourb de dix. dix·bull minutt'. que nous avons \'u colncidt'r, entre J'amorce 
et le IOmmt't de chaque ('ourbe. 8\'« dt'!l modifications tlynchront"s de Ja quan· 
UM de dlOlest~rol dosahle dans 1(" sang circulant, Dans I~ infections micro-

r •• , l, 	 F••, ., 

blennes, notam mt'nt, la durt~ d'e:dlOtt'nce d'un rythme est de quelques beures 
• deux Jours dans JH ca~ t.....l' ai,u~, relativement rares, elle alleint un l deulC 
moi. dans ln maladies cbronique" à très lente évolution, elle t'.t généralement 

<"lcompri",' l'litre buit et quinze joUfl', ;\ la lill de ce délai. le presente un nou· 
veau rythme.> dont la durét' d'("sÎstelll"r ('St analogue la la prkédente et ainsi de 
luite, 

En pa.sant d'une sérieo de CO\lrbelO aux lui\'antMe, la yaleur du rythme va 
en diminuant au cours d~ pt\riode!' d'aggra"aUon ; J'inyerse annonce une amé· 
lioration ou 1. lU~rllOn 'i nUe "aJt"ur dépasse quatre-vln{!'t minutes. Si, au 
coun d'une 1Y0Julion ~thlllique, )r lIOUm"ll'agt' dt' polynucléaireos 5C! mainUf.'nI 
lemporalrt"ment li un taux praUqurlllent fise, la matadie R 'rou\'e momenta· 
nément Ilopph, Si cc 'aux r$' pJIr~ .t~'i que la normale du Juiet, la guêtiSOTl 
rt'Ste possible, mals Il peut tout au!'si bit'Il Il! produire une noul'elle aggra"a· 
lion de Ja maladie: la gul'riMII t'lit confirmée quand le pourct'nt8ge de polynu­
cléaire$, ('('SNnt praliqut'mt'nl dl' "arleor, est rt'"rnu • la normale. Quand, au 
contrair!!. <'e 'aux COlt au-deuou:> deo ('t'Ile norm.lr, une T«hute ftt certaint', 
D'ailleurs, 1.. OICillaUons des poinb t'spérimentllux, de pIIrl et d'autre dt's 
p.liers moyens, dlpallM'nt le. Jimil • .,. Ms erreurs d'elCpérlence et ~nt d'autAnl 
plu. accrntnfes que J'on approrhr de Ja rkidin'. A ce momenl, on peut même 
dkeler "amorce du nouve.u ~tJnne ('1 dt'Iermlner tI8 "aJeur, 

Enfin, les l')'tbmt'S Jeuror,.taire. dispar.illl'ent dans les ('al' d'a1l6ratiom pro­
" It)ndt'S 	du systèmt' nerveux, Il IIrlllh.(', jU!lqu'A plu!' IImpl(' informe" que ('c .~", 

tl'mt' Joue un r6le non IIt~ç1i~c'alott" dans la I.rodurt ion ct la libc'ration dt's 
f1Olynuclt~"ire!',
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l'6tabliucment qu'Us désirent. Non leulemeM ils ont ainsi l'occasion de slntoxi. 
quer, mlis encore ili IlJirent dans leur caf6 leurs camlrades de sport, 

n est nécessaire de mettre un terme il de tels usages. On lOubalterait qu'A 
proximité des stldes 11 le mat des lieux d~ ftunions, d'où Rr'Ilt exduf! toute 
boiSlOn alcoolisée. Enfin, une propagande acth'e pourrlit d6montrer les dlnlers 
pour le lportif, de ) 'abus de en boiSIOns et comp~ndre danl ces dangers no~ 
\eulement les Iocllisations babltuelles nE'rvruses et hépallq'ues de l'étbylisme, 
maii encore la possibilité de troubles ('ardiaques, dont certains peu\·tmt être 
mortels. 

M. Le Lorièr: Je crois que l'Acad~mie ne doit manquer aucune oc:casion 
cie s'asaoc:Îer ra la lutte contre J'alcoolisme et Il OlE' semble qu'un excellent 
moyen de propagande serait de publier les régimes alimentaires auxq~ls IIOnt 
!IOumis les athlètes qui prf!nnent part aux mndes compétitions internationales 
telles que le tour de Francf! ('Jdiste plr exE'mplf!. Ln coureurs ne boh'ent pas 
fI'alcool pendant la dun~ df! l'~ve, mail l'eulf!ment des llquidel abondants 
el sans alcool. 

Le. .lpfltcatioD. dlapo.c'que. et proDo.uque. 

de. J7tl&me. leucoc)'talre. 


et la m'UJode de. fD.ta.au la"orable. eD tI&'rapeutique, 


par M. EmUe Pilae1. 

nans deux notes sU('('Cflsi\"t's il l'Académie des Sciences (1), nous avons mis en 
évidence: d'une part, l'existf!nce des rytbmes leuc:oqtalres, et de leurs lign1fIca­
tions cJiniquf!s, d'Iutre part, commeconHqul.'llce de c:tc:i, la Métbode des Instants 
rnorables en thérapeutique. Le but de la pftsente note est de mettre f!n rf!lief 
les significations pronostiques de ces rytbmes et la pratique de cett~ métbode. 

A. La IICI(IFlCA~S DIAC'-OI11QUI!I BI' PIlO!\OJ11Q1J1!1 Da ft1'TBlIQ I.Et.'COCT­

TAIra. - En effectuant, cbez chaque sujet, toutes les une. dix minutes au 
plui (2), de, IÛllemtrll, comparable, (3) de sanl péripbérique ou veineux, on 4 
rt'Ike lei raits suh'anh : chez le sujet Ain, lell diasramlMl représentatlrs dei 
variationl au cours du tf!mp., det pourcentage, de pol;rnucllalre, de la formule 
leueocytaire .impliJirr, l'Ont lels que JE.s poln" expérimentaux osc:lIlf'nl, danl les " 
Iimltel d~ i"rJ'Cun d'expérienre (4), de part ft d'autre d'un palier moyen dont 
le nlvt"au reprell'ntl' le raurrentage normal du stljf!t 1'\ I·étude. Ce poun:entagl', 
pratiquement fixe IKlur ('''M'Iut sujet sain, nrit' de J'un Ji l'autre lulO\lr de la 
moyenne 6S p_ 100 entl'f! tH limites 60 et 70 p. 100. Dans IH cas pathologiques, 
au contrairt', n"5 diagrammMl IIOnt, pour chaque IUjet, formés par det rarlionl de 
courbes ...n cloche de GAtt!'1'. IImllm A leun baH'S par leun points d'innt'xion (5) 
et ordonnhs. sulvanl J'"olulion df! la maladie ft le nombre de malaclif!F ("Ot'xis· 
tantf'!', ('Omm... l'indiquent Itol flprt'S cI-aprl~. 

Ces diagranun", ft'prodults ici Ji Utft' d'('xempletl et pour fixer 1", Idées, 
montrent qut', '1nelletl qut' lOimt 1" hautt'un de It'un l'Omm...." 1" JlOI'tiOIlS 
de t'Ourllt'll "u('('t'llsl\'f'Iô l'C ",pllrli!'~nt t'n pl",'It'u... II#r18. CItA<'lInl' dt' ('fi, ~rll'~ 
~Iulte, da"" le ('as d'une maladi,'. de Il ~pt'tltlon ~riodique de l'l~art 11 la 

(1) Co. n. Il. Il, " .. ,..".:",i, Il,., kir,.,.,., l" •• lM. 7.n : ,,,.. J!Hi. lM. 91:",: ... p"...e
.,,,IIi,..',. Imi. n' 16. IS::. 


11) (".........h ... Ifllili,.It· r'lr ... fail 't'M' .... r)'lhmf't MIni • "«brllr cln minul.... 

(.1) ("A'f'j ""t n'aUN' ifni.... ÎI ""imo,italr"f. 

fi) 1.. <li.......jon d.'. "m'IIr' ..•...........i .. ~ ....mll....... dan. Lr 5."0. u' 4. 1!U7. 

(.j) roinl. oi, la .an;.."le " la ..our.... l, t ....... r ... . 
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B. LA ..mODE Da JllfITAKTI l'UOIIAItI.ES E..'( TBb\.u>Ztl't1Qtl'E - L'exislcnc(' des 
rythmes leucocltaires a rendu pouihle la rrialion d'une nouvelle méthode de 
traitemen~ leucosUmulant par les voies injKtables ordinaires; méthode qui tient 
compte, l e6té de la nature de l'agent thérapeutique, des diven comportements 
de ces rythmes, suivant l'instant de l'inJfCUon, l'intervalle de temps conlpris 
:t'tre deux injections Iuc:cnalves et le nombre total de celles-ci. En elfet, si 
Ilnterveution thérapeutique est praUquh à l'un quelconque des instants oil Ile 

présentent les sommets des courbes, cUe D pour eIIet de faire disparattre le 
rythme dans un désordre complet du diagramme leucocytaire et lOuvent de 
stopper l'anumoration ou d'aec:entuer les fianes cliniques. Cc. ,,..tanb .ont donc 
dllavorablu 4 ,. ChlropeuUque. Par contre, ce diagremme ftt d'autlnt plus 
n!guUer et la thérapeutique plus elBcace que riDjecUon a éW falle l un instant 
plus proche de l'un quelconque de ceux oil .. sont pn!sentés 1ft points d'amorce 
dei courbes (points d'jnOexion). Dans ce dernier cas, l'action leucostimulante 
a pour elfet, quasi immHiat, de conlenet le l'Jthl'lM naturel et a'engendrer 
un nouveau l'Jthme double du premier, par alternance des courbes simples avec 
des courbes de dune double. OB s'en rend compte par le falt que ces dernières 
ne subsistent que li l'on malnUent l'action leucostlmulante par une ICCOnde 
intenention, pratiquée, danl un "'lai Inférieur l la durée d'etOcaclt' de la 
première, • l'un quelconque des lutantl oil le présentent les points d'amon:e 
de ces courbes ; et ainsi de luite. Le l'Jthnlc naturel chanre de valeur après une 
mo:renne de trois l douze Jou... de ce traitenlent et leS signlOcations diagnos­
tiques et pronostiques, que nous YeDOns de dlOnir, reslent valables. Ces risultats 
l'étendent au as de deux maladies tonistantes, traitées .pariment l portlr 
des points d'amorce des courbes qui leur correspondent respectivement. Les 
deux actions Ieucostimulanles ont pour elfet d'enpndrer des courbes de durée 
double des premières, qui alternent riculllrement nec elles. 

En 1931, DOUS avons constaté que. dans ('ft conditions temporelles, les "anH 
diniques l'am'lIorent a.,ec une npldit' Inaccoutumée; c'est pourquoi DOUS 
avons appel' Ja mélhode qui conll'" l uUllser de tels Instanll : J1lthode de. 
In.tànb favorable. en WI'IIpeuUque. 

Les résultats cliniques de DOl travaux qui, pourtant, le IOnt monlrél ngu­
Jièrement positifs depuis 1931, n'ont ét' offlcieller,tent conlrOils qu'en 19"5 par 
Je professeur alriB' P. Febvre et A. Iot:.~. 

... 
Uae crcbaoa.cratfoa Allltolocique 

cre ru:lllteaoe cre. aerl. ILIllt&ralnercique., 
par U. Il. CouJard. 

(priHntlUon faite par li. C. Champy.) 

L'exiltence de l'bi.lamine dan. In n('rfll lM'minaux comme lntermédiaire 
cblmique possible, est encore diecutabJtt. "''''111 ('t "a...ln, Vngu, Barber el 
Date, Aclf'rmann t't KOnbchf'r, Sacq (1) Clnt montré, qu'en excitant le. nerfs 
de l'Intestin, on llbé~ait de J'hiatamin('. L't'xcil.Unn dt'l nerfs antodromiques 
paraU en lIb1r('r particulièrement (Lc-will ('l R. T. Grant (2)1, mail on peut le 
dt'mandf'r .i l'hIstamine ni.le danl IH nttrfs ou fi te IOnl lei tissus elfecteurs 
qui en libèrent IOU. l'action neneUH (l'ngar, Oal(' et Richardl (3)], car on 

• (1) tr..i, fOI lIardn (A. M.). IInrt, lm••,. r.. - l·ORU. Su",tMC~' "i,'.miniqu~, ri 
'Nrt,,,,j,aio,, dtlmiqut 4~ l'ÙlfllU: rtCMH'IU'. rarit, 11.'37. - Barc« ft Dale. 1. ""Y'., I!))), 'ft 
400. - .4.r....rm.nn ..1 IOnllChn. 1. "":rt., 1910. U, 367. - BarlJ. Er,c"" ""y,., 1935. 37. ~t... Cl) ' ...wi.... Cranl (8. T.). Il,lIrt. Il1'14. tt. ~. 

(3) Vnpr. TI.I,e "ari" 1009. - l'laIe ft Ri"l,ar,h. 1. ""1-.• 11)18. S" 11(1 el 1. ""y,. I~i. 
IS, 2()J. 
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